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Le nouveau cours des Etats-Unis
trouble les élections allemandes

Le conservateur Stoiber et le social-démocrate Schröder se partagent sur la question irakienne
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le PDG
d’Alcatel
et l’emploi :
« J’assume
ma stratégie »

La colère du
A LA VEILLE des élections fédéra-
les allemandes du dimanche 22 sep-
tembre, le chancelier social-démo-
crate Gerhard Schröder, qui était don-
né très légèrement en tête dans les
sondages, a dû faire face à une polé-
mique créée par les propos qu’aurait
tenus récemment sa ministre de la jus-
tice, Herta Däubler-Gmelin. Celle-ci
aurait estimé, selon un journal, lors
d’une rencontre récente avec des
syndicalistes, que le président Bush
partait en guerre contre l’Irak pour
masquer des difficultés politiques
intérieures, « ce qui est une méthode
reconnue qu’Hitler a déjà utilisée ».
Bien que Mme Däubler-Gemlin et que
Gerhard Schröder aient démenti ces
déclarations, la conseillère du prési-
dent Bush pour la sécurité a constaté,
vendredi, que les relations germano-
américaines traversaient une « atmo-
sphère empoisonnée ».
De son côté, le secrétaire adjoint à la

défense, Paul Wolfowitz, a reproché
au chancelier allemand, hostile à une
intervention militaire et critique de la
nouvelle stratégie américaine, d’avoir
mis en jeu le front uni de la commu-
nauté internationale à l’encontre de
l’Irak.
Les élections de dimanche s’annon-
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procureur de
cent très serrées et le candidat chrétien-
démocrate à la chancellerie, Edmund
Stoiber, a tenté d’exploiter les criti-
ques américaines contre la ministre de
la justice. Les petits partis (libéral,
emark 15 KRD, Espagne 1,50 ¤, Finlande 2,00
, Suède 16 KRS, Suisse 2,40 FS, Tunisie 1,5 D

puis 1962...

fUn entretien avec
le procureur de Nice,
mis en cause par un
rapport d’inspection

f« Mon crime est
d’avoir attenté au
corporatisme »

Lire page 8

Montgolfier
Verts et néocommuniste) feront pen-
cher la balance d’un côté ou de l’autre.

Lire pages 2 et 3
et notre reportage à Berlin page 11
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L’ÉQUIPEMENTIER français en
télécommunications Alcatel a
annoncé, vendredi 20 septembre,
de nouvelles suppressions d’em-
plois. En dix-huit mois, le groupe –
qui a perdu 85 % de sa valeur en
Bourse depuis le début de l’année
– aura supprimé 29 000 emplois.
Du coup, les interrogations se mul-
tiplient sur la stratégie du PDG Ser-
ge Tchuruk, qui a transformé un
groupe diversifié en une entre-
prise de télécommunications.
Dans un entretien au Monde, le

PDG se justifie. Selon lui, le sec-
teur des télécommunications reste
porteur d’avenir, et, « s’il n’y a
qu’un survivant à la crise des équipe-
mentiers, ce sera Alcatel ».Mais les
difficultés l’obligent à prendre des
mesures drastiques car Alcatel est
devenue « une entreprise de main-
d’œuvre intellectuelle ».

Lire page 13
côte à côte
le dialogue
XXe siècle
ACCUSÉ dans un rapport de
l’Inspection générale des services
judiciaires d’avoir relayé des
« ragots » sur l’existence de réseaux
occultes au tribunal de Nice, le procu-
reur Eric de Montgolfier s’estime,
dans un entretien au Monde, victime
d’ « une grande injustice ». « Ce
rapport vise à ternir ma réputation »,
assure le magistrat, nommé à Nice
en 1999 afin de remettre de l’ordre
dans un tribunal suspecté d’être sous
le contrôle d’intérêts privés. Pour
expliquer ce revers d’autant plus inat-
tendu qu’il avait lui-même réclamé
cette inspection, M. de Montgolfier
évoque « la vengeance des obédiences
maçonniques » et le « corporatisme »
du monde judiciaire. « J’ai été déçu
de ne recevoir aucun soutien de ma
hiérarchie, pas le moindre iota de sou-
tien, souligne-t-il. Je me demande
aujourd’hui si je n’ai pas été nommé à
Nice pour amuser la galerie. » Le
rapport d’inspection souligne la
« dégradation irréversible » du climat
de travail au tribunal de Nice. Mais le
procureur assure ne pas envisager de
quitter son poste : « Si je dois partir,
je préfère qu’on me chasse. »
LYON
de notre correspondante

Les pieds dans la boue, une fillette joue avec
les cendres d’un brasier détrempé, qui, la veille,
lui servait de cuisinière. Les récents orages ont
transformé sa maison en passoire et son jardin
enmarécage nauséabond : uneminuscule carava-
ne posée sur des pneus, entre deux rangées de
gravats et de détritus, au milieu d’un terrain
vague. L’enfant attend avec ses cinq frères le
retour de sa mère, hospitalisée, et de son père,
parti en Italie. A côté, les voisins ont bricolé une
cabane, qui fait office de cuisine : une table posée
dans la boue, une bouteille de gaz pour alimenter
le réchaud. Plus loin, les moins bien lotis s’abri-
tent sous de simples bâches tendues entre deux
planches. Partout des objets inutilisables, de la
ferraille, des épaves de voiture jonchent le sol.
La palissade, ouverte en plusieurs endroits, ne

cache plus rien de la misère du bidonville de
Vaulx-en-Velin, aux portes de Lyon. Près de 400
Roms, dont 165 enfants, campent depuis le début
de l’été sur une friche en face de l’hippodrome, à
proximité d’entrepôts. Des Roms roumains de
Craiova, munis de visas touristiques, mais aussi
des Roms de l’ex-Yougoslavie demandeurs d’asile
politique, qui ont échoué sur ce terrain, faute
d’avoir trouvé une place dans des structures d’ac-
cueil. Les conditions d’hygiène y sont déplora-
bles : pas de douche, pas de toilettes, un seul
point d’eau, sortie d’un tuyau d’arrosage. Des fils
électriques, tirés de nulle part, stagnent dans
l’eau pour alimenter un réfrigérateur ou un poste
de télévision.
Le bidonville de Vaulx-en-Velin n’est plus un

cas isolé. Lyon compte d’autres campements de
fortune, notamment dans le 7e arrondissement,
où une centaine de Roms roumains et croates se
sont installés sur un terrain, derrière une voie de
chemin de fer. Depuis plus d’unmois, une soixan-
taine de demandeurs d’asile dorment également
chaque nuit sur la passerelle qui mène à la gare
de Perrache. Aucune solution d’hébergement ne
leur a été proposée. L’Alpil, l’Association lyonnaise
pour l’intégration par le logement, estime à 1 500
le nombre de sans-abri dans l’agglomération.
« Les derniers bidonvilles lyonnais avaient été
éradiqués en 1962. C’est une renaissance terri-
fiante », avoue André Gachet, l’un des responsa-
bles de l’Alpil.
Vivement critiquée, la préfecture du Rhône

se défend en arguant avoir triplé en deux ans
les capacités d’accueil des demandeurs d’asile,
passées de 500 à 1 500 places. « Le problème qui
se pose n’est pas celui de l’afflux des réfugiés
mais son non-traitement, estime pour sa part
André Gachet. Sous prétexte de ne pas créer d’ap-
pel d’air, on s’est contenté de bricoler des solu-
tions. Au lieu de dépenser 3 millions d’euros dans
des mises à l’hôtel, la préfecture aurait pu créer
dix structures d’hébergement pérennes. » Sans
proposer d’alternative, la Communauté urbaine
de Lyon, propriétaire avec le groupe Pathé du
terrain de Vaulx-en-Velin, a engagé une procé-
dure d’expulsion. Gérard Collomb a prévu d’ins-
taller en lieu et place du bidonville un multi-
plexe cinématographique…

Sophie Landrin
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DEPUIS la catastrophe du 11 sep-
tembre 2001, le lobby pétrolier
n’a pas à se plaindre de George
W. Bush ni de Richard Cheney, qui
n’ont jamais perdu de vue l’objectif
non avoué de leur croisade contre le
terrorisme : diversifier l’approvision-
nement de l’Amérique en carburant.
Venus l’un et l’autre de l’industrie

pétrolière, le président et le vice-pré-
sident américains n’ont eu de cesse
depuis un an de s’assurer de nouvel-
les ressources énergétiques, des
confins de l’Asie centrale à l’Angola,
en passant par Moscou et le Golfe.
De là à penser qu’ils cherchent à se
débarrasser de SaddamHussein plu-
tôt qu’à le désarmer, pour faire main
basse sur l’or noir irakien…
De retour du Sommet de la
Terre de Johannesburg, Colin
Powell a fait deux escales, pas-
sées relativement inaperçues, qui
éclairent les préoccupations de
l’administration américaine.
L’une au Gabon, l’autre en Ango-
la, deux pays gros producteurs
d’or noir. A Luanda, le secrétaire
d’Etat américain s’est entretenu
une heure durant avec le prési-
dent dos Santos, marxiste repen-
ti que Washington a longtemps
voué aux gémonies.

Bertrand Le Gendre

Lire la suite page 12
et nos informations page 5
DE SA Guyane natale à la
direction du Musée Dapper
et de son exceptionnelle
collection d’art africain,
Christiane Falgayrettes a su
accomplir, en franc-tireur,
un parcours sans faute.
 Lire page 21
ELLE EST jubilatoire, cette exposition remplie de chefs-d’œuvre,
proposant un dialogue pictural entre deux géants du XXe siècle, qui
se sont rencontrés en 1906 et se sont côtoyés pendant près de
cinquante ans. Présentée à Paris, au Grand Palais, jusqu’au 6 jan-
vier 2003, cette conversation posthume est fascinante, car elle met
en relation deux artistes qui se sont respectés, et reconnus : « Il n’y
a que Matisse », disait Picasso, tandis que Matisse estimait qu’« une
seule personne » avait le droit de le critiquer, Picasso, de douze ans
son cadet. Mais ce parcours croisé est aussi une occasion de réflé-
chir sur les divergences entre le génie de Picasso et celui de Matisse,
sur les similitudes aussi. Ainsi qu’une incitation à discuter les
rapprochements établis, dans l’accrochage.  
 Lire pages 18 et 19
,50 ¤, Italie 1,50 ¤,Luxembourg 1,20 ¤,



BERLIN
de notre correspondant

A quelques heures d'un scrutin
qui s'annonce particulièrement ser-
ré, le chancelier allemand, Gerhard
Schröder, se serait sans doute passé
de cette polémique : la ministre de
la justice, Herta Däubler-Gmelin,
est accusée d'avoir comparé George

W. Bush à Adolf Hitler ! La ministre
nie les propos qu'on lui prête, con-
vainc peu, et suscite un tollé dans
les rangs de l'opposition ainsi que
des commentaires acerbes outre-
Atlantique.

Le début de l'affaire date de mer-
credi 18 septembre. Mme Däubler-
Gmelin, en campagne dans le Bade-
Würtemberg, a tenu réunion avec
une trentaine de syndicalistes. La
séance était en principe fermée au
public, mais un journaliste du quoti-
dien local, le Schwäbisches Tagblatt,
était dans la salle à l’insu de la minis-
tre. Au cours de la discussion, lors-
que le thème de l'Irak a été abordé,
la ministre aurait estimé que le prési-
dent Bush partait en guerre pour
masquer des difficultés intérieures,
« ce qui est une méthode apréciée,
qu'Hitler a déjà utilisée », aurait-
elle ajouté.

Le lendemain, la citation figurait
dans le Schwäbisches Tagblatt et
quelques heures plus tard, le porte-
parole de la Maison Blanche ren-
dant compte du courroux de Geor-
ge W. Bush, qualifiait les propos de
Mme Däubler-Gmelin de « scanda-
leux et inexplicables ». Vendredi
matin, le secrétaire d'Etat améri-
cain, Colin Powell, a téléphoné au
chef de la diplomatie allemande, Jos-
chka Fischer, pour lui faire part de
son indignation.

Vendredi après-midi, au cours
d'une laborieuse conférence de pres-
se, Mme Däubler-Gmelin a nié les pro-
pos relatés par la presse, assurant
que l'affaire avait été sortie de son
contexte par un « localier » inexpéri-
menté travaillant pour un journal
« politiquement orienté »; qu'elle

n'avait rien dit de tel ; qu'au contrai-
re, elle avait mis en garde ses interlo-
cuteurs contre les comparaisons hâti-
ves, mais que, oui, l'Allemagne avait,
elle aussi, connu de telles méthodes
de diversion politique « du temps
d'Adolf Nazi ».

   
A en juger les commentaires figu-

rant dans la presse du samedi 21 sep-
tembre, la prestation ministérielle
n'a pas convaincu. M. Schröder lui-
même paraît sceptique. Il a adressé
au président Bush une lettre où il
regrette « que les déclarations impu-
tées à la ministre allemande de la jus-
tice aient pu le blesser profondé-
ment ». « Je peux te garantir que qui-
conque faisant le rapprochement

entre le président américain et un cri-
minel n'a pas sa place dans mon gou-
vernement », conclut-il.

Pour l'opposition, qui a aussitôt
demandé la démission de la minis-
tre de la justice, cette affaire est du
pain béni à la veille de l’élection. La
victoire de dimanche se joue sur
peu, et tout incident susceptible
d'enlever des voix à l'adversaire est
bon à prendre.

Le faible écart qui sépare les deux
principaux partis confère aux
autres formations un rôle démesu-
ré. Dimanche soir, le prochain chan-
celier sera Gerhard Schröder ou
Edmund Stoiber, mais, paradoxale-
ment, ils devront leur élection, ou
leur échec, à l'un des trois petits par-
tis susceptibles d'entrer au Bundes-

tag (FDP, Verts et PDS, les dix-neuf
autres qui se présentent n’ayant
aucune chance).

Ironie de l'histoire, ce sont les néo-
communistes du Parti du socialisme
démocratique (PDS) qui, compte
tenu du mode de scrutin semblent
tenir la clé du prochain Parlement. A
en croire les derniers sondages,
aucun des deux grands partis, SPD
ou CDU-CSU, ne peut obtenir de
majorité sans l'aide d'un partenaire.
Si le PDS entre au Bundestag, il est
assuré de trente députés au mini-
mum, ce qui interdirait mathémati-
quement à M. Stoiber de former la
coalition « noire-jaune » (CDU-FDP)
qu'il vise.

Encore faut-il que les néocommu-
nistes passent la barre des 5 % des

suffrages, sans laquelle il n'y a pas de
ticket d'entrée. Les sondages les pla-
cent juste au-dessous. A moins qu’ils
fassent élire au minimum trois dépu-
tés directement dans leur circonscrip-
tion, comme le permet le mode de
scrutin. La réalité sur le terrain sem-
ble leur assurer au moins deux man-
dats directs, à Berlin ; les sièges qu'ils
convoitent à Halle, à Schwerin ou
Rostock, dans l'ex-RDA, seront plus
difficiles à décrocher.

Si le PDS ratait son examen
d'entrée, quatre autre partis, le SPD,
la CDU-CSU, les Verts et le FDP ajou-
teraient à leurs mandats directs les
sièges répartis à la proportionnelle.
Dans un tel système, c'est le parti
arrivé en tête qui obtient la plus gran-
de part du gâteau. Les sondages font
croire que ce devrait être, de peu, le
SPD. Mais rien ne garantit que,
même en tête, les sociaux-démocra-
tes seront en mesure, comme ils le
désirent, de former une coalition
majoritaire avec les Verts. Tout
dépendra du score des écologistes,
que les sondages créditent de 7 à 8 %
des suffrages.

Si la coalition sortante « rouge-ver-
te » n'est pas reconduite, ce seront
les libéraux du FDP qui auront la
main. Avec ses 8 à 10 % pronostiqués
par les sondages, le FDP peut s'allier
avec un des deux grands partis pour
former la coalition majoritaire. La
probabilité qu'il le fasse avec la droi-
te est la plus forte. Le chef du FDP,
M. Westerwelle, n'a jamais caché
que pour devenir ministre et rame-
ner son parti aux affaires, il ne fera
preuve d’aucun dogmatisme.

Georges Marion

Modernité, emploi, Irak au centre des débats

Allemagne : les grands rivaux à la merci de leurs petits alliés
La campagne pour les élections législatives de dimanche s’est achevée sur fond de querelle transatlantique autour de l’Irak et d’une comparaison,
prêtée à la ministre de la justice, entre George W. Bush et Adolf Hitler. Le futur gouvernement dépendra du score du FDP, du PDS et des Verts

BERLIN
de notre correspondant

Des vingt-quatre partis qui
concourent pour la quinzième
législature, seuls quatre ont la certi-
tude d’entrer au Parlement. Un cin-
quième, le PDS (Parti du socialis-
me démocratique, néocommunis-
te), est sur le fil du rasoir.

f Le SPD, parti du chancelier
sortant, a axé sa campagne sur la
personnalité de Gerhard Schröder,
symbole de modernité progressis-
te implicitement opposé à l’archaïs-
me conservateur de son adversaire
Edmund Stoiber. Le SPD met en
avant son bilan en matière de droit
de la nationalité, du contrôle des
flux migratoires, d’intégration des
étrangers, propose une réforme
radicale de l’école qui permette
auxmères de mener une vie profes-
sionnelle. Il entend poursuivre la
réduction de l’endettement et met-
tra en œuvre les conclusions de la
commission Hartz pour combattre
le chômage. Le SPD est opposé à

toute intervention en Irak, avec ou
sans mandat de l’ONU.

f La CDU/CSU a fait l’essentiel
de sa campagne sur la dénoncia-
tion des quatre millions de chô-
meurs. A l’inverse du chancelier
sortant, décrit comme « le camara-
de des gros patrons », son candidat,
Edmund Stoiber, veut, par une
série de mesures incitatives, favori-
ser les PME. Il propose la dérégula-
tion partielle des salaires, surtout
dans les emplois non qualifiés. Il
dénonce aussi la perte de contrôle
de l’immigration et demande sa
limitation. Il condamne l’écotaxe
avec son coût jugé préjudiciable à
la compétitivité nationale. M. Stoi-
ber ne semble pas avoir fait défini-
tivement sa religion sur la ques-
tion irakienne.

f Les Verts ont surtout dévelop-
pé le bilan de la coalition sortante
en matière d’écologie et de droits
civiques, mesures dont ils s’esti-
ment, à juste titre, responsables et
qu’ils comptent approfondir si la

coalition est reconduite. Ils sont
opposés à l’intervention en Irak.

f Le FDP est favorable au libéra-
lisme sous toutes ses formes. Il a
surtout mis en avant le dynamisme
physique de son président, Guido
Westerwelle, qui est censé le com-
muniquer à l’Allemagne. Peu
disert sur son programme durant
la campagne, le FDP a surtout
parlé de baisse d’impôt, de
compétitivité et de lutte contre la
bureaucratie.

f Les néocommunistes du
PDS s’attachent à l’emploi et à la
lutte contre le chômage, à la forma-
tion, à la culture et à la paix : ils
sont contre l’intervention en Irak.
Conscients de leurs faibles chances
d’accéder au pouvoir, ils n’ont pas
développé outre mesure les
moyens d’atteindre leurs objectifs.
Leur plus récente affiche se limitait
à un slogan ésotérique : « Ici et
maintenant. »

G. M.
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61  d’Allemands sont appelés aux urnes,
ce dimanche 22 septembre, pour renouveler le Bun-
destag qui élira ensuite un nouveau chancelier.
Selon les sondages, la course entre le chef de gouver-

nement sortant, le social-démocrate 
 et son rival conservateur, 
, est serrée. En raison d’un mode de scrutin
très particulier, le rôle des petits partis est détermi-

nant pour la formation d’une future coalition gouver-
nementale. Les - du FDP
ont pris le risque d’une dérive populiste pour dépas-
ser les Verts. Au terme d’une campagne plus que

jamais personnalisée, le  , très courti-
sé, sera également décisif. L’ex-chancellier Helmut
Kohl, qui n’est plus candidat au Parlement, a fait des
adieux discrets à la politique.







/



L’Allemagne, depuis 1949, a
toujours été gouvernée par des
coalitions plus ou moins longues,
sauf à deux reprises, après les
élections de 1953 et de 1957,
gagnées par la CDU et la CSU
seules avec Konrad Adenauer.
b 1949-1953 : CDU-CSU, FDP
(libéral), DP. Chancelier :
Konrad Adenauer.
b 1961-1966 : CDU-CSU et FDP.
Chancelier : Konrad Adenauer
jusqu’en 1963,
puis Ludwig Ehrard.
b 1966-1969 : la « grande
coalition » CDU-CSU et SPD.
Chancelier : Kurt Kiesinger.
b 1969-1982 : SPD et FDP.
Chancelier : Willy Brandt, puis
Helmut Schmidt à partir de 1974.
b 1982-1998 : CDU et FDP.
Chancelier : Helmut Kohl.
b 1998-2002 : SPD et Verts.
Chancelier : Gerhard Schröder.

FRANCFORT
de notre correspondant

« Helmut, danke ! » : banderoles et drapeaux alle-
mands sont au rendez-vous dans la cour du châ-
teaux de Höchst, vendredi 20 septembre. Ce monu-
ment classé de la banlieue industrielle de Francfort
est le théâtre d’une modeste sortie de scène. Quel-
ques centaines de supporters scandent le prénom
de l’ancien chancelier, qui prononce son dernier dis-
cours de député. Après vingt-six ans sur les travées
du Bundestag, à 72 ans, Helmut Kohl fait discrète-
ment ses adieux. Le « chancelier de la réunifica-
tion » ne participe pas au grand meeting organisé à
Berlin pour clore la campagne d’Edmund Stoiber, le
candidat conservateur (CDU/CSU) à la chancellerie.
L’émotion perceptible dans la cour du vieux châ-

teau de Höchst est trompeuse : l’ancien chancelier
aura connu une fin de carrière laborieuse. Moins
d’un an après sa défaite en septembre 1998 écla-
tait un scandale retentissant sur le financement
occulte de son parti. M. Kohl n’a toujours pas révé-
lé les noms des donateurs mis à contribution
entre 1982 et 1998.
L’affaire a été classée mais elle a valu à l’intéres-

sé de tomber de son piédestal : il lui a fallu quitter
la présidence d’honneur de la formation chrétienne-
démocrate. Une blessure qui a laissé des traces.
Ce soir, M. Kohl se veut loyal. Il appelle ses parti-

sans à voter Edmund Stoiber. Et ne se prive pas d’at-
taquer son successeur à la chancellerie : « Ceux qui

parlent bien à la télévision n’ont pas besoin d’être
compétents », assène-t-il sous les applaudisse-
ments. Il s’attarde sur ses souvenirs, et évoque son
épouse, Hannelore, disparue en 2000. « Lorsque je
venais à Francfort, où les œufs volaient lors des mee-
ting dans les années 70, elle me disait de mettre mes
plus vieux costumes. Elle a tout accompagné », se
souvient-il.

’, «   »
Entre deux anecdotes historiques, il parle de ce

XXe siècle qui a connu « deux totalitarismes, un
brun et un rouge », pour se réjouir avec son auditoi-
re d’avoir « remis sur pied l’Allemagne ». Il défend
sa « vision d’une Allemagne unie, dans une Europe
unie. », prend plaisir à évoquer Gorbatchev, Mit-
terrand, Bush père. « La maison commune est en pla-
ce, les fondations et les murs sont là. Imaginez que,
dans dix ans, 500 millions de personnes paieront en
euros sur le continent », plaide M. Kohl.

« Sans les Américains, rien n’aurait été possible.
C’est une honte de cultiver l’antiaméricanisme pour
ne pas perdre les élections », assène-t-il en évo-
quant l’ultime controverse de la campagne. La fou-
le est conquise. Les drapeaux s’agitent. « Bien sûr
les dernières années ont été difficiles, mais les mili-
tants de base sont toujours très fiers de lui », obser-
ve un participant, chapeau de cow-boy sur la tête.

Philippe Ricard

Affiches
du chancelier
Gerhard Schröder
et de son challenger
Edmund Stoiber,
à Hambourg,
le 20 septembre,
deux jours
avant les élections
législatives
en Allemagne.

I N T E R N A T I O N A L
a l l e m a g n e

Les coalitions
allemandes

Helmut Kohl quitte la scène par la petite porte
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HANOVRE
de notre envoyé spécial

Ils sont venus et sont repartis
séparément, chacun de son côté.
Tout juste un petit signe de la main,
de loin. La scène se passait, mercre-
di 18 septembre, dans un grand
hôtel de Hanovre, lors d’un des der-
niers meetings du parti libéral
(FDP). Guido Westerwelle, le prési-
dent du parti, est arrivé plusieurs
minutes après que son vice-prési-
dent, Jürgen W. Möllemann, eut fini
un discours très applaudi. Le lende-
main, la rupture était consommée.
Les grands anciens du FDP, Hans-
Dietrich Genscher, ministre des
affaires étrangères pendant dix-huit
ans, et Otto Lamsdorff, président
d’honneur du parti, avaient annon-
cé qu’ils boycotteraient le grand
meeting de Bonn, si Jürgen Mölle-
mann était présent. Guido Weste-
rwelle le pria de ne pas se montrer.

A la veille des élections, Jürgen
Möllemann sent le souffre. Les élec-
teurs de son fief de Rhénanie-West-
phalie ont trouvé dans leur boîte à
lettres un tract reprenant les griefs
qu’il avait déjà formulés au prin-
temps contre le gouvernement
israélien et contre le vice-président
du Conseil central des juifs en Alle-

magne, Michel Friedman. Des criti-
ques qui lui avaient pourtant déjà
valu des accusations d’antisémitis-
me et qui ont soulevé une vive émo-
tion dans l’opinion allemande et
divisé le parti libéral.

«  »
Jürgen Möllemann est connu

pour ses liens avec le monde arabe
(il préside la société d’amitié germa-
no-arabe) et son goût de la provoca-
tion. Mais on lui prête pour l’occa-
sion un but bien précis : aller
pêcher dans les eaux troubles d’une
frange de l’opinion allemande pour
se rapprocher le plus possible du
but fixé par son parti, celui d’obte-
nir 18 % des voix, afin d’être un par-
tenaire de poids dans toute nouvel-
le coalition gouvernementale.
« 18 » est devenu le chiffre fétiche
des libéraux. Les militants le bran-
dissent sur des petits drapeaux et
Jürgen Möllemann l’a inscrit sur le
parachute avec lequel il descend sur
ses meetings électoraux.

Sa nouvelle incartade a provo-
qué une réaction très ferme de la
communauté juive allemande et
mobilisé les anciens dirigeants du
FDP. La vieille garde, fidèle à un
parti qui défendait traditionnelle-

ment l’Etat de droit et les libertés
civiques, désapprouve ce genre de
« dérapage ». Après quelques hési-
tations, Guido Westerwelle a déplo-
ré que le débat soit, par la faute de
son incorrigible second, détourné
des vrais enjeux électoraux. Le FDP
se présente comme le héraut de la
petite et moyenne entreprise, celle
qui crée des emplois mais qui crou-
le sous les impôts et la bureaucra-
tie. Il veut réduire l’Etat à ses fonc-
tions essentielles, dégraisser la
bureaucratie, simplifier le système
fiscal, alléger les impôts et dérégle-
menter le marché du travail. Et il
veut le faire aussi bien avec le candi-
dat CDU-CSU, Edmund Stoiber,
qu’avec Gerhard Schröder (SPD).

Mais Guido Westerwelle sait
bien que les petits patrons et les
travailleurs indépendants ne suffi-
ront pas à refaire du FDP le parte-
naire indispensable des chrétiens-
démocrates ou des sociaux-démo-
crates qu’il a été pendant toute
l’Histoire de la République fédéra-
le. Il s’est laissé entraîner par les
accents populistes de son vice-pré-
sident et s’est mis à chercher des
voix tous azimuts, y compris par
des moyens douteux. Pour flatter
les « nationaux-libéraux », il n’a

pas hésité à relancer lui-même le
thème de l’immigration, exigeant
des cours d’allemand pour les
étrangers et laissant entendre que
ceux qui n’y réussiraient pas
seraient renvoyés chez eux.

 - 
Mais il doit rester prudent. La

tentative populiste de son vice-pré-
sident n’a pas eu, au printemps, le
succès espéré. A en croire les son-
dages, elle lui a plutôt nui. Elle ris-
que aussi de rendre plus difficile
une coalition avec l’un des deux
grands partis soucieux de leur répu-
tation internationale. Jürgen Mölle-
mann est devenu encombrant.
Cependant, il dirige en Rhénanie-
Westphalie la plus grosse fédéra-
tion du FDP et reste très populaire
à la base, à défaut d’avoir le sou-
tien des élites libérales. Si le parti
réalise un bon score, il pourra diffi-
cilement être exclu.

Parti charnière qui tirait jadis sa
force d’être le faiseur de roi, le FDP
a perdu cette fonction au profit des
Verts en 1998. Le retour au pouvoir
suppose qu’il se renforce, et non
pas qu’il devienne infréquentable.

Daniel Vernet

BIELEFELD
de notre envoyé spécial

Le film est en noir et blanc. Une
femme y fait le ménage, range les
chemises de son mari, qui tarde à
rentrer dans le nid familial. « Il y a
encore de la poussière sur le meu-
ble », s’émeut la maîtresse de mai-
son. L’image s’arrête. Sur fond noir,
on peut lire : « L’avenir tel qu’Ed-
mund Stoiber se l’imagine ». Rideau.

Le chancelier social-démocrate
Gerhard Schröder (SPD) fait son
entrée en grande pompe. La scène
se déroule à Bielefeld, en Rhénanie-
du-Nord - Westphalie, où le chance-
lier tenait un de ses derniers mee-
tings avant les élections générales
du dimanche 22 septembre. L’hom-
me est en forme et entend bien ne
rien laisser de cette « Allemagne
moderne » – son slogan de campa-
gne – à son rival conservateur de la
CDU-CSU.

En l’espace de quelques semai-
nes, la place de la femme dans la
société allemande est devenue un
des thèmes majeurs de la campa-
gne. Comment rendre compatibles
maternité et activité professionnel-
le dans ce pays où la pensée encore
dominante persiste à croire que
c’est à la mère d’élever l’enfant pen-
dant les premières années de sa
vie ? Un dossier devenu détermi-
nant, selon de nombreux commen-
tateurs, dans la course aux suffra-
ges féminins. Le chancelier
Schröder, marié quatre fois, y a
accordé beaucoup de temps. Jeudi
soir, peu après le meeting de Biele-
feld, une salle de cinéma projetait
un documentaire de Beate Midde-
ke, Schröder et les femmes.

Dans leurs programmes électo-
raux, sociaux-démocrates et con-
servateurs mettent tous deux l’ac-
cent sur l’égalité des chances entre
hommes et femmes. Mais Edmund
Stoiber a bien du mal à se défaire
de l’image de pater familias tradi-
tionnel qui lui colle à la peau : ne
rappelle-t-il pas à l’envi que
Mme Stoiber a quitté son travail dès
la naissance de leur premier
enfant ? L’occasion pour le chance-
lier sortant de vanter les mérites de
Mme Schröder-Köpf – sa quatrième
épouse – qui, elle, a su élever sa
fille tout en continuant d’exercer
son métier de journaliste.

Pour faciliter le travail des fem-
mes, M. Schröder a proposé une
enveloppe de 4 milliards d’euros
qui permettrait à 10 000 établisse-
ments scolaires de poursuivre les
cours l’après-midi. Son rival a
quant à lui promis d’offrir une nou-
velle allocation pour les familles –
jusqu’à 600 euros par mois –, indé-
pendante du revenu et du nombre
d’enfants. Une façon d’inciter les
femmes à rester chez elles, estime
Ilse Buddemeier, responsable du
bureau des femmes à la mairie de
Bielefeld.
« La CDU est un parti d’hommes,

admet Eva Maria Bacso, responsa-

ble de la Frauen Union (section des
femmes de la CDU) à Bielefeld.
Mais les choses changent. Nous vou-
lons aussi davantage de crèches et
de cours l’après-midi dans les écoles,
même si, dans l’absolu, la mère
devrait rester à la maison durant les
premières années de la vie de l’en-
fant. » « Avec la CDU-CSU, l’écono-
mie sera meilleure et cela procurera
une sécurité familiale », affirme
cette militante de 59 ans, divorcée
et sans enfant.
« Le vote de dimanche est un

choix de société. Soit la conception
rouge-verte de la femme moderne
sur un mode égalitaire l’emporte,
soit c’est le retour de la femme tradi-
tionnelle en cas de victoire des con-
servateurs alliés aux libéraux »,
rétorque Anina Mischau, docteur
au centre de recherche des femmes
à l’université de la ville. « Comment
se fait-il que 50 % des étudiants en
première année soient des filles et
90 % des professeurs des hommes ?
Les conservateurs ne pensent pas à
ce genre de question. En face, le SPD

amis en place, par exemple, un systè-
me de quotas dans la fonction publi-
que », poursuit-elle.

Anina Mischau a choisi de faire
carrière plutôt que d’avoir des
enfants. Le pays manque de crè-
ches, et la plupart des jardins d’en-
fants sont payants. Face à ce vide
institutionnel, les femmes doivent
bien souvent arrêter leur activité
ou trouver un mi-temps dès la nais-
sance d’un enfant. Si près de 65 %
des Allemandes exercent un
métier, elles ne sont plus que 40 %
durant les premières années de
leur maternité. Une coupure qui
met fin à toute ambition profes-
sionnelle. Autre statistique révéla-
trice : près de 30 % des femmes
vivant dans l’ouest de l’Allemagne
occupent un emploi à temps par-
tiel contre 3,5 % des hommes.

Les mentalités évoluent, notam-
ment en raison du taux de fécondi-
té qui inquiète. Il est l’un des plus
bas d’Europe. De plus en plus de
couples – mariés ou non – privilé-
gient la vie active. Résultat : le
nombre de ménages sans enfants
a augmenté de 1,2 million
entre 1991 et 2000. D’après le son-
dage Infratest-dimap du 2 août,
les femmes voteraient à 49 % pour
Gerhard Schröder contre 37 %
pour Edmund Stoiber.

Nicolas Bourcier

Orange résultats semestriels 2002

performance

Orange est le premier acteur sur les marchés français
et britannique des mobiles. La société est présente
dans 22 pays, en Europe et dans le reste du monde. 
Ses bons résultats financiers s’avèrent bien supérieurs
aux prévisions.

Nous restons convaincus que, grâce à notre vision
d’un avenir “sans fil” et à notre souci du client d’abord,
Orange continuera à se démarquer sur le marché
des télécommunications mobiles et sera pleinement
en mesure de tenir ses engagements envers tous
ses actionnaires.

Au-delà des prévisions

Pour tout renseignement   10 10

www.orange.com

chiffre d’affaires +14%

Le chiffre d’affaires des
opérations courantes,
à 7,4 Mds€, enregistre
quant à lui une progression
encore plus élevée, 18%,
et représente 91,5% du
chiffre d’affaires total.

EBITDA +41%

Il contribue pour plus 
de 31% à la marge
opérationnelle du Groupe,
progression significative
comparée aux 26%
enregistrés au 1er semestre
2001.

résultat opérationnel
+52%

Le résultat opérationnel,
de 1,25 Md€ au
1er semestre, correspond 
à une marge opérationnelle
de près de 17%.

résultat net avant
provisions
exceptionnelles

Il s’agit du premier résultat 
net avant éléments spécifiques
positif jamais enregistré : un
résultat positif de 218 M€,
contre un résultat négatif de
500 M€ au 1er semestre 2001.

S1 2001 S1 2002
7 082 M€ 8 059 M€

S1 2001 S1 2002
1 634 M€ 2 304 M€

S1 2001 S1 2002
819 M€ 1 245 M€

S1 2001 S1 2002
(500) M€ 218 M€

b Electeurs inscrits : 61,2 millions,
dont 3,3 millions de nouveaux
électeurs.
b Circonscriptions électorales :
299 contre 328 lors
des précédentes élections
législatives en 1998.
b Système électoral : droit
de suffrage proportionnel
personnalisé. Les électeurs
disposent de deux voix :
avec la première, chaque
circonscription envoie
au Bundestag un député
directement élu à la majorité

relative à un tour ; le reste
des députés est élu à
la proportionnelle sur les listes
établies dans chaque région
par les formations politiques.
Ce deuxième vote détermine
le pourcentage de voix
de chaque parti.
Un parti ne peut entrer au
Bundestag qu’avec un résultat
minimum de 5 %, sauf s’il obtient
trois mandats directs avec
les premières voix : dans ce cas,
la clause de 5 % n’entre
plus en ligne de compte.

La tentation populiste des libéraux
pour s’imposer dans toute future coalition

Afin de retrouver la place de faiseur de roi que lui ont ravi les Verts, le numéro deux du FDP,
Jürgen Möllemann, s’est livré à des provocations sur la politique d’Israël et sur l’immigration

Le rôle des femmes dans la société,
thème majeur de la campagne

D’après les sondages,

M. Schröder aurait

l’avantage dans

la course aux

suffrages féminins

Chaque électeur dispose de deux voix

LE BUNDESTAG SORTANT

Source : AFP

Majorité gouvernementale

PDS
Parti du socialisme
démocratique
(ex-PC)

Unions
chrétiennes

Non-inscrit

SPD
Parti social-démocrate

FDP Libéraux
Verts

666 sièges

293

43

245

47

37

CDU
CSU

CDU : Union chrétienne-démocrate
CSU : Union chrétienne-sociale

1
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ROME
de notre correspondante

La CGIL, principale confédération
syndicale italienne avec cinq mil-
lions et demi d’adhérents, s’est don-
né, vendredi 20 septembre, un nou-
veau secrétaire général, Guglielmo
Epifani. Après huit ans passés à la
tête de cette organisation, Sergio
Cofferati fait le bilan de son action
et présente ses projets d’avenir dans
un entretien avec Le Monde.
Vous quittez la direction de la

CGIL au plus fort de votre popula-
rité, alors que l’opposition à la
politique de Silvio Berlusconi a
rassemblé autour de vous de nom-
breux salariés, mais aussi des par-
ticipants aux « rondes citoyen-
nes » organisées contre l’actuel
président du conseil. Qu’allez-
vous faire ?
Je retourne travailler, le 1er octo-

bre, à la société Pirelli à Milan, que
j’ai quittée il y a vingt-huit ans pour
les instances de la CGIL. J’entre au

bureau international de recherches
sociales et d’environnement. Je vais
présider, par ailleurs, la Fondation
Di Vittorio, du nom du secrétaire
général de la confédération à la Libé-
ration. Cette organisation, qui avait
jusqu’alors essentiellement une
vocation de recherche historique,
s’ouvre aujourd’hui aux secteurs
culturel et économique. Nous avons
déjà choisi qui va diriger ces deux

nouveaux départements : les écono-
mistes Marcello Messori et Onofri,
et Alberto Asor Rosa. De nombreux
intellectuels, comme Umberto Eco,
nous ont manifesté leur curiosité,
leur envie de participer. La fonda-
tion se veut un lieu de dialogue, de
réflexion entre gens d’origines diver-
ses qui veulent réfléchir ensemble
sur l’avenir de l’Italie, dans l’Europe.
Après huit ans passés à la tête

de la CGIL, pourquoi ce retour à la
base ?
Je me refuse à faire le métier de

politicien juste après ma sortie du
secrétariat général de la CGIL. Ce
serait faire un cadeau à Silvio Berlus-
coni qui a toujours attaqué ma
confédération et moi-même en nous
accusant de faire de la politique et
non du syndicalisme. Je continue à

militer dans mon parti, celui des
démocrates de gauche. Et si on me
demande d’y remplir de nouvelles
tâches, je serai disponible.
Votre départ, après avoir occu-

pé la première place face à Silvio
Berlusconi, risque de décevoir
ceux qui voient en vous leur uni-
que espoir après la défaite de la
gauche en mai 2001. Comptez-
vous jouer un rôle dans la recom-
position de la gauche italienne ?
Je ne suis pas d’accord avec ceux

qui veulent déjà, dans l’opposition,
désigner le leader de la coalition de
L’Olivier qui les mènera aux législati-
ves de 2006. Pas plus qu’avec ceux
qui se satisfont, pour cette échéan-
ce, de rechercher un accord pure-
ment électoral, comme en 1996.
L’heure n’est pas encore venue pour
ces questions-là. D’abord, il nous
faut élargir l’opposition, définir le
plus petit dénominateur commun
avec ceux qui nous ont manqué
pour la victoire : Refondation com-
muniste tout comme l’Italie des
valeurs d’Antonio Di Pietro. Nous
avons perdu parce que nous som-
mes allés au vote divisés, face à une
droite qui, elle, a su serrer les rangs.
Il faut aussi que ce nouveau

« Grand Olivier », pour le qualifier
facilement, s’ouvre aux revendica-
tions des mouvements citoyens
apparus cette année dans la société
italienne. Nos structures sont trop
fermées, il faut les réformer, pour
qu’elle s’ouvrent à ces dialogues
nécessaires. C’est avec tous ces
acteurs que le programme se précise-
ra, avant même de désigner qui l’in-
carnera.
La première échéance est proche,

ce sont les élections européennes de
2004. Je suis un réformiste, un parti-
san de la marche par étapes, mais
intransigeant quand il s’agit de
défendre la Constitution. Nous pou-
vons travailler ensemble sur certains
thèmes communs avec ceux qui
revendiquent une opposition antago-
nique comme Refondation.
Votre expérience syndicale de

rassembleur peut-elle servir en
politique ?
L’expérience acquise au syndicat

peut toujours être utile ailleurs. Ce

qui compte, c’est la recherche de
l’unité, d’objectifs communs à des
gens d’origines diverses qui vont
s’unir pour pouvoir les réaliser. Si
cette unité n’est pas possible, une
grande organisation comme la mien-
ne ne se condamne pas à l’impuissan-
ce, s’enferme dans ses propres initia-
tives. La signature, en juillet, par la
CSIL et l’UIL [les deux autres confé-
dérations respectivement catholique
et modérée] d’un Pacte pour l’Italie
avec le gouvernement Berlusconi,
conclu séparément, reste pour la
CGIL une grave erreur. Lors de la grè-
ve du 16 avril, l’initiative avait
d’abord été lancée par la seule CGIL,

mais, ensuite, la CSIL et l’UIL s’y
sont ralliées. Une manifestation
venait de réunir trois millions de per-
sonnes à Rome, le 23 mars.
Ce 23 mars, ces millions ont défi-

lé dans l’unité, il y avait des mem-
bres et des sympathisants du syn-
dicat, mais aussi beaucoup
d’autres citoyens. Est-ce sur cette
nouveauté que vous misez pour
recomposer l’opposition ?
Oui, c’est cela la nouveauté de la

société italienne ces derniers mois.
Une conviction diffuse est apparue :
il est important de défendre les
droits des personnes et de les éten-
dre à celles qui ne les ont pas. La
manifestation du 23 mars avait pour

thème les droits dans le monde du
travail, mais elle ne regroupait pas
seulement salariés ou retraités, elle
réunissait tant d’autres citoyens
conscients du fait que, si le gouverne-
ment réussissait à supprimer les
droits du travailleur, alors d’autres
droits fondamentaux du citoyen
seraient en péril. Voilà pourquoi, ce
jour-là, de nombreux mouvements
nous ont rejoints dans la rue. Le
même phénomène s’est reproduit
samedi 14 septembre, à l’appel des
Girotondi [les « rondes citoyen-
nes »] pour l’égalité de tous devant
la justice. Auparavant d’autres
avaient manifesté. Tous expriment

le même besoin : avoir le droit d’être
jugé par une magistrature indépen-
dante, ou le droit d’être correcte-
ment informé ou, autre exemple,
celui d’être bien éduqué. Comme le
mouvement antiglobalisation ; ou
celui qui se constitue maintenant
pour la paix, en réponse aux vents
actuels de guerre. Tous ces mouve-
ments créés sur un thème spécifique
sont capables de se réunir à l’occa-
sion. Et ils n’ont aucune envie de
créer de nouveaux partis. Ils deman-
dent à ceux qui existent dans l’oppo-
sition de bien les représenter.

Propos recueillis par
Danielle Rouard

BRATISLAVA
de notre envoyé spécial

Nul n’est prophète en son pays.
Le premier ministre slovaque sor-
tant, Mikulas Dzurinda, en fait
l’amère expérience. Après quatre
années passées à la tête d’un gou-
vernement de large coalition, ce
chrétien-démocrate de 47 ans est
l’homme politique le plus impopu-
laire de la Slovaquie, indépendan-
te depuis bientôt dix ans. Son ima-
ge auprès des électeurs appelés,
vendredi 20 et samedi 21 septem-
bre, à renouveler le Conseil natio-
nal slovaque (Parlement) est pire
que celle de l’ancien leader natio-
nal-populiste Vladimir Meciar, qui
a dirigé à trois reprises le pays
entre 1990 et 1998.
Pourtant, les dirigeants occiden-

taux, en particulier de l’Union euro-

péenne, n’ont pas été avares de
compliments à son sujet. Lors du
dernier week-end avant le scrutin,
le chancelier autrichien, Wolfgang
Schüssel, appelait les Slovaques à
voter pour les listes de l’Union
démocrate-chrétienne slovaque
(SDKU) deM. Dzurinda. « Son gou-
vernement a conduit la Slovaquie
aux portes de l’Europe et de
l’OTAN : elle ne peut manquer la
chance d’y entrer », a-t-il déclaré à
Bratislava. Le commissaire euro-
péen chargé de l’élargissement,
l’Allemand Gunther Verheugen, a
lui aussi rappelé l’enjeu du scrutin :
« Ces élections sont les plus impor-
tantes de l’histoire de cette jeune
démocratie qui a besoin d’un gouver-
nement digne de la confiance de
l’Europe et des Etats-Unis. » Lemes-
sage répété depuis plusieurs mois
par les responsables occidentaux
de passage à Bratislava est clair. Le
retour de Vladimir Meciar (60 ans)
et de son Mouvement pour une
Slovaquie démocratique (HZDS),
responsables de l’isolement du
pays et de son exclusion du pre-
mier élargissement de l’OTAN en
1999, hypothéquerait l’intégration
de la Slovaquie dans l’Alliance
atlantique et l’Union européenne.

 
Les pressions internationales

– désapprouvées par 60 % des élec-
teurs slovaques – semblent néan-
moins avoir eu leur effet.
M. Meciar, qui était donné, au
début de l’année, largement vain-
queur du scrutin, a vu son avanta-
ge fondre au profit d’un autre
populiste, celui-ci résolument pro-
européen et atlantiste, Robert Fico
(37 ans). Les analystes s’accordent
donc pour constater que ces élec-
tions ne devraient pas compromet-
tre l’avenir de la Slovaquie sur le
plan extérieur. L’enjeu n’est plus
tant de battre « Vlado » Meciar
que la répartition des voix entre la
demi-douzaine de partis qui
devraient entrer au Parlement. Du
partage des 150 sièges à pourvoir
dépendra la couleur de la coalition
appelée à mener à terme les réfor-
mes structurelles indispensables.

« La déception de nombreux élec-
teurs est à la hauteur des espoirs,
probablement exagérés, qu’ils
avaient en 1998 », dit le politolo-
gue Grigorij Meseznikov pour
expliquer la perception très négati-
ve du bilan du gouvernement Dzu-
rinda. « Pourtant, il n’a pas tant
failli », estime-t-il en constatant le
redressement économique et
l’adoption de cinq cents lois en qua-
tre ans dans le cadre de la reprise
de l’acquis communautaire. « Mais
la population juge le gouvernement
sur le chômage élevé, la vie chère et
les affaires de corruption qui ont
éclaboussé l’entourage de M. Dzurin-
da », constate M. Meseznikov.
La lutte contre la corruption est

le leitmotiv de la campagne du par-
ti SMER (Direction) du juriste et
populiste Robert Fico, ex-député
de la Gauche démocratique (post-
communiste). C’est aussi celui du
« Berlusconi slovaque », Pavol
Rusko (39 ans), propriétaire de la
première télévision privée du
pays, TV Markyza, suivie par plus
de la moitié de la population.

Ces deux hommes que les pro-
grammes politiques séparent
– M. Rusko est un libéral convain-
cu, M. Fico est un jacobin de gau-
che – représentent la nouvelle
génération montante sur la scène
politique slovaque. Ils sont les
seuls capables d’attirer les voix des
jeunes électeurs et à pouvoir enco-
re séduire un électorat qui ne croit
plus en sa classe politique.

 
Parmi les partis et hommes poli-

tiques de la décennie écoulée qui
bénéficient d’un certain respect,
on trouve les dirigeants du parti
de la minorité hongroise (SMK).
De plus en plus de Slovaques, en
particulier parmi l’intelligentsia,
se déclarent prêts à voter pour
leur leader, Bela Bugar, le chef
modéré du SMK. Leur participa-
tion au gouvernement Dzurinda
« a été positive », juge M. Bugar
(44 ans) qui a réussi à rompre
l’image du défenseur des seuls
intérêts de la minorité magyare.
Après des années de propagande
anti-hongroise du cabinet Meciar,
« la société slovaque nous considè-
re comme loyaux et dignes de con-
fiance », constate-t-il. Cette évolu-
tion coupe l’herbe sous le pied
des nationalistes slovaques qui,
divisés en deux fractions irréconci-
liables, devraient disparaître du
Parlement de Bratislava.
La frustration d’une grande par-

tie de la population, qui ne voit
pas venir les fruits de la transition
vers l’économie de marché, entre-
tient la popularité de Vladimir
Meciar et a ressuscité les commu-
nistes du KSS. Pour la première
fois depuis la chute du Mur, en
1989, ils pourraient faire leur
entrée au Parlement. « Elisez ceux
qui vous assuraient une meilleure
vie », scandent, nostalgiques, les
affiches du KSS.

Martin Plichta

ISTANBUL
de notre correspondante

A six semaines des élections légis-
latives, prévues pour le 3 novem-
bre, la décision est tombée comme
un couperet : le Haut Conseil électo-
ral a invalidé la candidature de
Recep Tayyip Erdogan, dirigeant du
parti Justice et développement
(AKP), en raison de sa condamna-
tion, en 1998, pour un discours jugé
inflammatoire. Cet arrêté sans
appel fait suite à une série de déci-
sions judiciaires contradictoires sur
le statut légal de l'ancien maire
d'Istanbul.

« Cette journée restera dans l'His-
toire comme une blessure à la
conscience de la nation », a déclaré
M. Erdogan au cours d'une confé-
rence de presse, appuyé par ses sup-
porters qui scandaient « Erdogan,
premier ministre ». « Notre lutte est
pour la justice pour notre peuple, elle
est dès lors sacrée. Le pouvoir de rec-
tifier cette décision appartient uni-
quement à la nation ».
Selon un sondage publié récem-

ment par la Deutsche Bank, Jus-
tice et développement a l'appui de
près d'un quart des électeurs
turcs, alors que la plupart des par-
tis politiques traditionnels, qui
sont engagés dans des manœuvres
de coulisses pour retarder les élec-
tions ou changer les règles électo-
rales, ne sont pas assurés de pas-
ser la barre des 10 % qui leur per-
mettrait d'être représentés à
l'Assemblée nationale.
Recep Tayyip Erdogan, âgé de

48 ans, avait été élu à la mairie
d'Istanbul en 1994 en tant quemem-
bre du Parti islamiste de la prospéri-
té. Issu d'une banlieue pauvre,
M. Erdogan avait rapidement con-
quis les foules et sa popularité gran-
dissante avait attiré l'attention des
institutions étatiques turques, qui
voyaient en lui une menace pour la
laïcité de l'Etat.
M. Erdogan avait été condamné

à une peine de prison, purgée en

1999 et assortie d'une interdiction
politique pour une durée de cinq
ans après avoir déclamé en public :
« Nos mosquées sont nos casernes,
nos dômes nos casques, les minarets
sont nos bayonnettes et les croyants
sont nos soldats ». Les vers en ques-
tion étaient extraits d'un poème
écrit à l'époque de la guerre d'indé-
pendance par Ziya Gökalp, le chan-
tre du nationalisme turc, qui figure
dans certains manuels scolaires.

  
Après la dissolution, par la Cour

constitutionnelle, du Parti de la
prospérité en 1998, puis celle du
Parti de la vertu en 2001, M. Erdo-
gan avait coupé ses liens avec le
mouvement islamiste traditionnel
et pris la tête d'un groupe de réfor-
mistes. Justice et développement,
qu'ils ont fondé, se veut un parti
« conservateur, démocrate et favora-

ble à la libre entreprise », ainsi que
pro-européen.
M. Erdogan affirme avoir évolué

et appris les leçons du passé. Le pro-
gramme de son parti ne diffère guè-
re de celui des autres formations de
la droite centriste et ne fait pas réfé-

rence à la religion. Mais, malgré ses
efforts pour se réhabiliter aux yeux
de l'establishment kémaliste, Erdo-
gan, musulman pieux – comme
beaucoup de Turcs – n'est pas par-
venu à se débarrasser de l'étiquette
d'islamiste qu'il rejette pourtant
avec véhémence.

La décision des autorités électo-
rales ne devrait pas affecter les
chances de son parti : la popula-
tion turque, frustrée après des
années de mauvaise gestion ayant
mené le pays au bord de la faillite,
a soif de changement. Ce n'est pas
un hasard si les deux partis assurés
de passer la barre électorale sont
celui de M. Erdogan, récemment
fondé, et le Parti républicain du
peuple (CHP), qui n'était pas repré-
senté dans le Parlement sortant et
auquel s'est récemment joint
l'ancien ministre de l'économie,
Kemal Dervis.
Le Haut Conseil électoral a égale-

ment rejeté les candidatures de l'ex-
premier ministre islamiste Necmet-
tin Erbakan, qui se présentait com-
me candidat indépendant, celle de
Murat Bozlak, ancien dirigeant du
parti pro-kurde Hadep et d’Akin Bir-
dal, un activiste des droits de l'hom-
me qui avait miraculeusement sur-
vécu à une tentative d'assassinat en
1998. En revanche, le conseil ne
s'est pas prononcé contre certains
candidats au passé douteux, tels
que Oral Celik, ancien militant
d'extrême-droite, emprisonné en
Europe pour trafic de drogue et
impliqué dans l’attentat manqué
contre le pape et le meurtre d'un
journaliste célèbre en 1979.
La Turquie, qui a emprunté

31 milliards de dollars au Fonds
monétaire international et émerge
lentement d'une profonde réces-
sion, a plus que jamais besoin de
stabilité politique. Les élections du
3 novembre devaient clarifier les
intentions des autorités d'Ankara,
qui ont récemment approuvé des
réformes démocratiques importan-
tes en vue de l’adhésion souhaitée
à l'Union européenne. L'absence
d'un des politiciens les plus populai-
res du pays lors de ce scrutin crucial
fait planer un doute sur la réelle de
démocratisation.

Nicole Pope

Sergio Cofferati, ex-secrétaire général de la Confédération générale italienne du travail

« L’heure n’est pas encore venue de désigner le leader de la gauche »







« Si M. Berlusconi réussit
à supprimer les droits des
travailleurs, alors d’autres
droits fondamentaux
seront en péril »

 

A 52 ans, Guglielmo Epifani prend la tête de la CGIL (Confédération géné-
rale italienne du travail), la plus importante centrale syndicale du pays.
Depuis huit ans, il en était le numéro deux auprès de Sergio Cofferati.

C’est le premier socialiste à devenir secrétaire général depuis la guerre.
Tous ses prédécesseurs étaient issus du giron communiste. Homme d’équili-
bre, il a su imposer son talent de médiateur, depuis ses premières armes à la
direction de la fédération CGIL de la communication, considérée comme l’éli-
te syndicale. Au point qu’on lui proposa de devenir administrateur délégué
aux éditions Rizzoli. Mais ce « pur » sut refuser cet honneur, « parce que la
première valeur d’un syndicaliste est d’être autonome ». Peu connu du public
à l’extérieur de sa confédération, il n’aimait guère monter sur les podiums.

Bel homme, cultivé, surnommé « Harrison Ford » par ses camarades fem-
mes qui apprécient son charme, Guglielmo Epifani arrive avec son staff, son
attaché de presse et sa secrétaire, qui remplacent leurs deux homologues
qui suivent Cofferati. Sa tâche immédiate consistera à organiser la grève
générale, à laquelle la CGIL a appelé, seule, pour le 18 octobre, pour contrer
la politique économique du gouvernement Berlusconi (réforme fiscale, plan
sur les retraites, etc.). – (Corresp.)

« Cette journée restera
dans l’Histoire
comme une blessure
à la conscience
de la nation »
  

« Cette jeune
démocratie a besoin
de la confiance
de l’Europe
et des Etats-Unis »
 
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MIEUX QUE DES SOLDES

Guglielmo Epifani, le successeur

Les Slovaques élisent
un nouveau Parlement
pour ou contre l’Europe

150 sièges sont à pourvoir au Conseil national

I N T E R N A T I O N A L

Le dirigeant du parti le plus populaire de Turquie
est déclaré inéligible à six semaines des législatives
La candidature de Recep Tayyip Erdogan, l’ancien maire d’Istanbul, a été invalidée en raison
d’un poème « islamiste » que le chef de Justice et développement avait lu en public en 1998
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L'ADMINISTRATION BUSH a
rendu public, vendredi 20 septem-
bre, un document de 33 pages qui
expose sa stratégie pour la sécurité
nationale des Etats-Unis. Elle s’ex-
plique sur le lancement d’actions
militaires préventives contre les
« Etats voyous » et les organisa-
tions terroristes. En voici les princi-
paux points, résumés par l’AFP :
« Plus grand est le risque de res-

ter passifs et plus fort l'argument
pour décider d'actions préventives
pour nous défendre, même s'il y a
des incertitudes sur le moment et le
lieu des attaques ennemies. Pour
contrer et empêcher de tels actes
d'hostilité de la part de nos adver-
saires, les Etats-Unis agiront, si
nécessaire, de manière préventive.

» Pour la plus grande partie du
XXe siècle, le monde a été divisé par
le grand conflit d'idées entre une
vision totalitariste et destructive
d'une part et la liberté et l'égalité de
l'autre. Ce conflit est maintenant
terminé. Les théories militantes de
classes, de nations et de races ont
été défaites et discréditées.
» Les Etats-Unis doivent mainte-

nir et maintiendront leur capacité
de faire échec à toute tentative par
un ennemi, que cela soit un Etat ou
non, d'imposer sa volonté sur les
Etats-Unis, nos alliés ou nos amis
(…). Nos forces seront assez fortes
pour dissuader tous les adversaires
potentiels de s'engager dans une
course aux armements dans
l'espoir de surpasser ou égaler la
puissance des Etats-Unis.
» Les Etats-Unis ne peuvent rien

faire de réellement durable dans le
monde sans la coopération soute-
nue de ses alliés au Canada et en
Europe. L'Europe est aussi le siège
de deux des plus fortes et plus capa-
bles institutions internationales
dans le monde : l'Organisation du
Traité de l'Atlantique Nord

(OTAN), qui depuis sa création a
été le pivot de la sécurité atlantique
et inter-européenne, et l'Union
européenne, notre partenaire dans
l'ouverture des marchés mondiaux.
» Une économie mondiale forte

renforce notre sécurité nationale
en améliorant la prospérité et la
liberté dans le reste du monde. La
croissance économique s'accompa-
gnant du libre échange et de mar-
chés ouverts crée de nouveaux
emplois et des revenus plus élevés
(…). Chaque gouvernement est res-
ponsable de sa propre politique éco-
nomique et pour faire face à ses
propres défis économiques. Nous
utiliserons nos relations économi-
ques avec d'autres pays pour affir-
mer les bénéfices de politiques qui
entraînent une productivité plus
forte et une croissance économi-
que durable.
» Le but de nos actions sera tou-

jours d'éliminer unemenace spécifi-

que contre les Etats-Unis ou nos
alliés et amis. Les raisons de nos ini-
tiatives seront claires, leur force
mesurée et la cause juste.
» Nous sommes aussi guidés par

la conviction qu'aucune nation ne
peut construire un monde plus sûr
et meilleur toute seule. Les allian-
ces et les institutions multilatérales
peuvent démultiplier la force des
nations éprises de liberté. Les Etats-
Unis sont engagés auprès d'institu-
tions durables comme les Nations
Unies, l'Organisation mondiale du
Commerce, l'Organisation des
Etats américains et l'OTAN ainsi
qu'au sein d'autres alliance de lon-
gue date.
» Dans nos efforts pour atteindre

nos buts, notre première priorité
est de clairement établir ce que
nous défendons. Les Etats-Unis doi-
vent défendre la liberté et la justice
car ces principes sont justes et vrais
pour l'ensemble du monde. » 






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/
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



George W. Bush
a reçu le ministre
russe des affaires
étrangères,
Igor Ivanov
(au centre),
et le ministre
de la défense,
Sergueï Ivanov
(à gauche), dans
le Bureau ovale
de la Maison
Blanche,
vendredi
20 septembre.

L’hypothèse d’inspections « coercitives » en Irak pourrait faire l’objet de discussions à l’ONU

WASHINGTON
de notre correspondant

Le président George W. Bush s’est effor-
cé vainement, vendredi 20 septembre, de
convaincre les dirigeants russes qu’une
résolution « offensive » du Conseil de sécu-
rité de l’ONU est nécessaire contre l’Irak.
Avant de recevoir les ministres des affai-

res étrangères et de la défense, Igor Ivanov
et Sergueï Ivanov, le président américain
s’est entretenu par téléphone avec son
homologue russe, Vladimir Poutine, en
vacances au bord de la mer Noire. Selon le
porte-parole de la Maison Blanche, Ari Fleis-
cher, M. Bush s’est exprimé « de façon fran-
che et directe au sujet des risques » que les
« efforts incessants » de l’Irak pour se procu-
rer des armes de destruction massive « font
courir à la Russie et au monde ».
M. Fleischer a indiqué que M. Bush avait

jugé « encourageant » son entretien télépho-
nique avec M. Poutine. La Maison Blanche
n’a donné, toutefois, aucune indication sur
les progrès qui avaient pu être accomplis.
Après leurs entretiens avec le président amé-
ricain, les deux ministres russes ont répété
que la priorité doit être donnée, selon Mos-
cou, au retour des inspecteurs de l’ONU en
Irak. « Les Etats-Unis et la Russie sont d’ac-
cord sur ce point », a affirmé Igor Ivanov.
Le secrétaire d’Etat, Colin Powell, a assuré

que les positions des deux pays n’étaient
pas en train de s’éloigner. « Nous discutons
de la façon d’amener l’Irak à se plier aux réso-
lutions adoptées par les Nations unies au
cours des onze ou douze dernières années.
Nous allons essayer d’avancer ensemble », a
déclaré M. Powell, qui ne désespère pas de
parvenir à un vote positif du Conseil de sécu-
rité dans les quinze jours.

Selon un responsable américain, qui s’est
exprimé sous condition d’anonymat, les
Etats-Unis seraient prêts à considérer le
retour des inspecteurs comme un moyen,
non pas seulement de savoir si l’Irak détient
ou non des armements non conventionnels,
mais, dans l’affirmative, de les lui enlever.

  ’
L’hypothèse d’inspections dites « coerciti-

ves », c’est-à-dire appuyées par une forcemili-
taire prête à intervenir au cas où l’Irak ferait
obstacle aux contrôles, pourrait être intro-
duite dans la discussion à l’ONU. La possibili-
té de recourir à une force de ce genre serait
mentionnée dans la résolution qu’adopterait
le Conseil de sécurité. Igor Ivanov a indiqué
que, comme les Etats-Unis, la Russie tient à
faire en sorte que le travail des inspecteurs
soit efficace et permette de répondre « claire-

ment » à la question de savoir si l’Irak
détient, ou non, des armements interdits.
Le porte-parole de la Maison Blanche a

assuré queM. Bush n’avait pris aucun engage-
ment sur le problème de l’endettement de
l’Irak vis-à-vis de la Russie. Celle-ci a intérêt à
ce que l’Irak puisse continuer à vendre son
pétrole pour payer les biens qu’elle lui four-
nit. Les Etats-Unis pourraient garantir aux
entreprises russes une part importante des
marchés qui s’ouvriraient après l’éventuel
renversement du régime de SaddamHussein.
Les deux ministres russes étaient à Wash-

ington, jeudi et vendredi, pour travailler sur
les conditions d’application du traité signé en
mai, à Moscou, par M. Bush et M. Poutine et
qui prévoit la réduction des armements
nucléaires stratégiques des deux pays.

Patrick Jarreau

George Bush expose les principes de sa doctrine stratégique
Dans un document rendu public vendredi 20 septembre, la Maison Blanche présente les raisons pour lesquelles elle estime

qu’il est de son devoir de lancer des frappes préventives contre « les Etats voyous »

I N T E R N A T I O N A L
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La mort, au bout du portable, du chanteur Marcellin Yacé

La déposition du chef de
l’Etat congolais a été requise
PARIS. Reçu à l’Elysée pour un entretien en tête-à-tête avec Jacques
Chirac, puis un déjeuner de travail élargi aux délégations, vendredi
20 septembre, le président congolais Denis Sassou Nguesso a évoqué
l’affaire des « disparus du beach » – 353 Congolais enlevés de force au
port fluvial de Brazzaville entre mai et juillet 1999 – qui est instruite
par le tribunal de grande instance de Meaux, en région parisienne (cf
Le Monde du 20 septembre). Selon le porte-parole de la présidence
française, M. Sassou Nguesso a souligné que « c’est une affaire qui est
instruite au Congo même ». Le chef de l’Etat français a fait valoir qu’il
« n’appartient pas aux autorités françaises d’interférer dans le cours de
la justice [française] ».
Selon des informations obtenues par Le Monde, les juges instructeurs
deMeaux, saisis d’une plainte pour « torture, disparitions forcées et cri-
mes contre l’humanité », ont adressé, mercredi 18 septembre, une
requête au Quai d’Orsay pour demander que soit recueillie la « déposi-
tion écrite » du président Sassou Nguesso, « son témoignage [étant] de
nature à participer à la manifestation de la vérité ». Cette démarche
d’urgence, avant le départ du chef de l’Etat congolais, prévu pour mar-
di 24 septembre, ne connaîtra cependant pas de suite, selon une sour-
ce au ministère des affaires étrangères. « Nous respectons l’immunité
des chefs d’Etat. Nous avons transmis la requête des juges à la chancelle-
rie qui dira le droit », a-t-elle indiqué.

Cachemire indien : les incursions
terroristes augmentent
NEW DELHI. L’ambassadeur américain en Inde, Robert Blackwill, a
affirmé jeudi 19 septembre que les incursions de militants séparatis-
tes venant du Pakistan au Cachemire sous contrôle indien ont aug-
menté en août et septembre. « Les infiltrations se poursuivent et
notre jugement est qu’il y a hausse en août et hausse en septembre »
a-t-il dit. « Il est absolument inacceptable que le terrorisme, peu
importe sa forme, soit utilisé comme instrument politique pour essayer
d’affecter les décisions politiques de gens ordinaires », a-t-il ajouté
alors que des élections locales se déroulent au Cachemire indien jus-
qu’au 8 octobre.
Islamabad a rejeté l’accusation par la voix du porte-parole du minis-
tère des affaires étrangères : « Le Pakistan a offert à plusieurs reprises
que des inspecteurs des Nations unies soient déployés de chaque côté de
la frontière pour vérifier de telles affirmations ». La fin des infiltrations
est une condition indienne à toute reprise du dialogue avec le Pakis-
tan. Il n’en est pas question pour l’instant, selon le ministre indien
des affaires étrangères, Jaswant Sinha, et l’Inde n’a pas l’intention de
réduire la mobilisation de ses troupes le long de la frontière pakista-
naise. – (Corresp.)

Une partie du QG de Yasser Arafat
détruite par l’armée israélienne
RAMALLAH. Une
explosion a été enten-
due samedi matin
21 septembre aux
abords immédiats du
bâtiment de la Mouqa-
ta’a de Ramallah où
est assiégé Yasser Ara-
fat par l’armée israé-
lienne. Une colonne
de fumée blanche
s’est élevée de derriè-
re le bâtiment, l’un
des derniers encore
entiers dans le quar-
tier général dévasté
du président palesti-
nien où sont retran-
chés une vingtaine de Palestiniens recherchés et dont Israël exige la
reddition.
L’armée israélienne, dont les chars étaient postés samedi à une dizai-
ne de mètres des bureaux de M. Arafat, a déclaré que son objectif
n’était pas de blesser le chef de l’Autorité palestinienne mais d’accen-
tuer son isolement. Au cours de la nuit, ce dernier a lancé un appel au
secrétaire général de la Ligue arabe, l’égyptien Amr Moussa, lui
demandant de déployer un maximum d’efforts pour l’arrêt des opéra-
tions contre son QG transformé en champ de ruines. – (AFP, Reuters.)

Mutinerie dans une prison
dominicaine
SAINT-DOMINGUE. Au moins 28 détenus sont morts et plus
d’une dizaine ont été grièvement blessés lors d’une mutinerie, ven-
dredi 20 septembre, dans la prison de La Vega, à 120 kilomètres au
nord-ouest de Saint-Domingue. Selon le procureur général de la
République dominicaine, Virgilio Bello Rosa, la plupart des victi-
mes sont mortes asphyxiées. Les incidents ont commencé lors
d’une inspection surprise pour récupérer les armes en possession
des prisonniers. Plusieurs détenus ont mis le feu à leurs matelas et
l’incendie s’est rapidement propagé dans cette prison vétuste.
Construite pour accueillir 300 détenus, la prison de La Vega en
héberge plus du double.
Comme dans la plupart des pays d’Amérique latine, les prisons
dominicaines sont surpeuplées et minées par la corruption qui per-
met aux détenus de se procurer des armes, de la drogue et des télé-
phones portables. A plusieurs reprises les autorités ont annoncé la
construction de nouveaux centres de détention, mais ces projets
ont été jusqu’à présent victimes des arbitrages budgétaires. – (Cor-
resp.)

ABIDJAN
de notre correspondant

Les mélomanes ivoiriens ont
l’oreille reconnaissante : ils pleu-
rent Marcellin Yacé, célèbre chef

d’orchestre et chanteur d’Abidjan,
« arrangeur » d’une multitude de
tubes locaux sur lesquels ils
aiment tant danser, et victime
innocente du coup d’Etat manqué
du 19 septembre. « Parmi tous ces
décès, c’est celui qui me fait le plus
mal », confie Basile, atterré.
En cette matinée de vendredi, à

la cité des arts de Cocody, un quar-
tier résidentiel d’Abidjan, l’attrou-
pement s’est formé autour du car-
refour où il est mort, jeudi à
l’aube. Une sorte de pèlerinage,
effectué par ceux qui aimaient ses
sons et son sourire, et commencé
dès que la circulation est redeve-
nue possible dans une capitale éco-
nomique désormais entièrement
maîtrisée par les forces loyales au
président Laurent Gbagbo.
La voix cassée, son oncle Guy

raconte. « A quatre heures du matin,
son épouse, qui lui avait demandé de
rentrer à la maison, a appelé sur son
téléphone portable. Quand il lui a dit
où il était, elle lui a demandé s’il n’y
entendait pas les tirs. Il s’est vite
retrouvé devant les assaillants. Il lui a
donc répondu qu’ils étaient devant
lui. Puis elle a entendu de très forts
bruits, des coups de feu. Puis, plus
rien du tout… »
Les habitants du quartier, celui

de l’enfance de Marcellin, où se
trouve sa « cour familiale » et où il

possède un studio d’enregistre-
ment, sont en deuil. « Il est sorti de
sa voiture en se traînant, gémissant,
jusqu’à six heures. Il a frappé à plu-
sieurs portes, toutes verrouillées. On
ne savait pas que c’était lui ! »
La cité des arts est l’un des quar-

tiers d’Abidjan où les combats
entre assaillants et forces loyales
au gouvernement, stationnées
dans un camp proche de la gendar-
merie, ont été les plus violents :
des amulettes et des gris-gris jetés
par terre, ainsi que des grosses fla-
ques de sang, sur le sol et sur les
murs, en témoignent. Des impacts
de balles défigurent un centre com-
mercial. Dans la courte rue allant
du camp de gendarmerie à l’école
des arts, treize cadavres ont été
dénombrés. Deux palmiers situés
devant une résidence, où les
mutins auraient tenté de se retran-
cher, ont été effeuillés par le feu
nourri. Pas très loin, un petit entre-
pôt de bois, ouvert – et vidé – a été
criblé de balles. « C’était le lieu de
repli des assaillants, qui étaient tous

en civil. Ils ont tué le gardien qui,
toute la nuit, n’avait cessé de pleu-
rer et de supplier », raconte Marie,
une jeune femme du quartier.
Les amis de Marcellin ne veulent

pas croire qu’on ait voulu lui faire
du mal volontairement, lui qui fai-
sait danser tout le monde, toutes
tendances politiques et ethniques
confondues. « Peut-être qu’ils ne
l’ont pas reconnu. Peut-être qu’ils
n’étaient pas Ivoiriens… Ils parlaient
à peine français », conclut, un peu
rapidement, Marie. Un riverain
raconte comment les mutins sont
arrivés, avant le petit matin. « Ils
étaient plusieurs dizaines, ils sont
venus à bord de gbaka », des mini-
bus de transport collectif.
Mais on revient vite au triste des-

tin de Marcellin, le « martyr ». La
colère se dessine sur les visages,
sans qu’on sache sur quoi elle peut
déboucher. « Pourquoi lui ? », n’ar-
rête-t-on pas de répéter. Pourquoi
les autres ?

Théophile Kouamouo

QUELQUE 270 personnes ont été
tuées, et 300 autres blessées, à Abid-
jan au cours des affrontements, jeu-
di, entre forces loyalistes et soldats
mutinés, selon un bilan officieux et
provisoire établi vendredi 20 sep-
tembre. Dans une allocution à la
télévision, en fin journée, le chef de
l’Etat, Laurent Gbagbo, de retour
d’une visite officielle – écourtée –
en Italie, a affirmé qu’il ne s’agissait
pas d’une « simple manifestation de
colère de quelques soldats » mais
d’une « tentative de coup d’Etat ».
Selon lui, les assaillants ont eu
recours à des « armes lourdes, nou-
velles pour la plupart, dont ne dispo-
se pas notre armée ». Puisqu’il s’agis-
sait d’armes « utilisées dans les
armées étrangères ou achetées à des
gouvernements », a-t-il ajouté, « on
ne peut pas dire que c’est l’armée de
Côte d’Ivoire qui se rebelle ». « Ces
armes-là et leurs cibles montrent
bien que (…) c’est la Côte d’Ivoire qui
est attaquée », a martelé le prési-
dent Gbagbo, sans toutefois citer le
nom d’un éventuel pays agresseur.

« L’heure du patriotisme a sonné,
l’heure du courage a sonné, l’heure
de la bataille a sonné. On nous impo-
se une bataille et nous la mène-
rons », a lancé avec des accents
martiaux le chef de l’Etat, avant de
dénoncer les « forces du mal » à
l’œuvre dans son pays. Les mutins
qui s’étaient infiltrés dans Abidjan
étant « neutralisés », le président
entend désormais « continuer le
travail » : « nettoyer » les quar-
tiers de la capitale économique où
se cacheraient encore des mutins ;
poursuivre ensuite la progression
vers le nord où les insurgés tien-
nent la deuxième ville du pays,
Bouaké, ainsi que Korhogo, dans
le grand nord, non loin de la fron-
tière avec le Burkina Faso. Dans
ces deux agglomérations, la situa-
tion est calme mais tendue, selon
les témoignages recueillis.
Pour les autorités ivoiriennes,

l’âme du complot – qui a coûté la
vie au ministre de l’intérieur, Emi-
le Boga Doudou – n’est autre l’an-
cien chef d’état-major, le général
Robert Gueï. Ce dernier s’était
emparé du pouvoir en décem-
bre 1999, avant d’en être chassé
dix mois plus, à la suite d’un soulè-

vement populaire, au prix de nom-
breux morts. Dans son discours de
vendredi, Laurent Gbagbo n’a cer-
tes pas cité le nom de son prédéces-
seur mais ses allusions étaient
sans ambiguïté. La veille, un pro-
che du chef de l’Etat avait nommé-
ment désigné Robert Gueï comme
l’instigateur du putsch.
Le général Gueï a été tué, jeudi.

La télévision a montré quelques
images de la dépouille de l’ex-chef
de la junte, en T-shirt, gisant par
terre, une balle dans la tête. Selon
la version officielle, le général
aurait trouvé la mort alors qu’il se
rendait au siège de la télévision
pour se proclamer chef de l’Etat.
Cette explication est contestée

et certains proches du général affir-
ment que l’opposant au président
Gbagbo, étranger à la mutinerie, a
été froidement exécuté par des élé-
ments de l’armée à son domicile,
comme son épouse Rose Dré, son
ordonnance, et des domestiques,
dont les corps ont été retrouvés en
différents endroits d’Abidjan. Le
général « était en train de prendre
son petit-déjeuner lorsqu’il a reçu
un appel téléphonique d’un proche
l’avertissant d’un danger imminent.
Puis, dix minutes plus tard, un
deuxième appel lui a conseillé de
partir très vite. Mais il était trop
tard : sa maison était encerclée », a

raconté une personne sous cou-
vert d’anonymat. Une autre, a affir-
mé auMonde avoir eu une commu-
nication téléphonique avec le géné-
ral, toujours jeudi matin. Celui-ci
jurait n’être « pour rien » dans les
événements en cours. Un peu plus
tard, lorsque son interlocuteur a
rappelé, une voix inconnue lui
aurait répondu, sur un ton « agres-
sif », qu’il n’y avait « plus de Gueï »
et qu’il était vain d’essayer de le
recontacter.

Différents indices matériels font
effectivement douter de la version
officielle. La télévision a, par exem-
ple, montré la dépouille du géné-
ral couché dans l’herbe haute. Or,
le chemin qui mène de sa résiden-
ce à la télévision traverse le centre-
ville, entièrement goudronné.
La « protection » offerte au prin-

cipal rival du président Gbagbo,
Alassane Ouattara, a également été
ambiguë. Alors qu’il était réfugié à

la résidence de l’ambassadeur d’Al-
lemagne, qui jouxte son domicile,
l’ancien Premier ministre a reçu un
coup de fil duministère de la Défen-
se lui annonçant l’envoi d’un contin-
gent de militaires chargés d’assurer
sa protection. Un véhicule blindé
s’est bien présenté peu après, mais
il a enfoncé la lourde grille d’entrée
du domicile de M. Ouattara avant
de repartir vadrouille, ce dernier
étant absent. Peu après, le chef du
Rassemblement des républicains
(RDR) décidait de semettre en sécu-
rité à la résidence de l’ambassadeur
de France. Plusieurs responsables
de sa formation, apeurés, se
cachent à Abidjan.
Liées à la Côte d’Ivoire par un

accord de défense militaire – que
les autorités ivoiriennes auraient
été tentées de faire jouer – les auto-
rités françaises observent avec
inquiétude les événements. Paris
ne doute pas de la réalité de la ten-
tative de coup d’Etat, mais s’inter-
roge sur les commanditaires et la
réaction du pouvoir. Certains res-
ponsables français se demandent si
le régime n’a pas joué les « pom-
piers pyromanes », en profitant de
la mutinerie pour se débarrasser
d’opposants.

Stephen Smith
et Jean-Pierre Tuquoi



« Son épouse

a entendu des coups

de feu. Puis, plus rien

du tout »




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

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b 24 décembre 1999 : une
mutinerie de soldats se
transforme en coup d’Etat. Le
général Robert Gueï, ancien chef
d’état-major, annonce la
destitution du président Henri
Konan Bédié.
b 29 décembre : l’ancien premier
ministre Alassane Ouattara
regagne le pays.
b 4 janvier 2000 : la junte forme
un gouvernement de transition. Le
général Gueï devient président de
la République.
b 4 et 5 juillet : des centaines de
soldats se mutinent pour des
revendications matérielles.
b 22 octobre : élection
présidentielle, boycottée par le
RDR et le Parti démocratique de
Côte d'Ivoire (PDCI, ex-parti au
pouvoir) dont les candidats
avaient été écartés.
b 25 et 26 octobre : la junte est
chassée par un soulèvement
populaire contre le « putsch
électoral » du général Gueï, qui
avait refusé de reconnaître sa
défaite. M. Gbagbo est proclamé
président.
b 8 janvier 2001 : les forces loyales
au président Gbagbo déjouent
« une tentative de coup d’Etat ».
b 9 octobre-18 décembre : Forum
pour la réconciliation nationale,
censé mettre fin aux tensions
socio-politiques.
b 22 et 23 janvier 2002 : Sommet
entre les quatre « frères
ennemis », le président Gbagbo, le
général Gueï, l’ancien président
Bédié et M. Ouattara.
b 29 juin : la justice délivre un
certificat de nationalité à Alassane
Ouattara, dont l'« ivoirité » est
l’objet de vives polémiques depuis
des années.
b 5 août : le RDR participe au
nouveau « gouvernement
d’ouverture ».
b 13 septembre : le général Gueï
annonce la fin de l’alliance de son
parti avec le FPI.

Le général
Robert Gueï,
chef d’une junte
qui avait gouverné
la Côte d’Ivoire
de décembre 1999
à octobre 2000,
a été tué,
jeudi 19 septembre,
au cours
d’une tentative
de putsch.
Ses partisans
affirment qu’il aurait
été exécuté
à son domicile,
de même
que son épouse.

Différents indices

matériels

font douter

de la version officielle

Côte d’Ivoire : près de 300 morts à Abidjan
et des soupçons de règlements de compte

Les autorités n’ont toujours pas repris le contrôle de deux importantes villes de province.
Rentré en Côte d’Ivoire, vendredi, le président Laurent Gbagbo a appelé le pays « à la bataille »

Trois années
de troubles

I N T E R N A T I O N A L
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EN JUILLET 2001, la ministre de la justice,
Marylise Lebranchu, annonça qu’elle avait déci-
dé de saisir l’inspection générale des services judi-
ciaires (IGSJ) d’une enquête sur le tribunal de
Nice dans le but de « dresser la liste des difficultés
de fonctionnement rencontrées dans cette juridic-
tion ». L’enquête devait permettre de « recher-
cher si certains dossiers pénaux ou civils [avaient]
connu un sort laissant supposer des manquements
à l’institution judiciaire ». Cette enquête, récla-
mée par Eric de Montgolfier, faisait notamment
suite à la mise en cause du doyen des juges d’ins-
truction du tribunal de Nice, Jean-Paul Renard,
soupçonné d’avoir puisé dans le fichier du casier
judiciaire pour renseigner sa loge maçonnique.
Or, à en croire les extraits du prérapport

publiés dans Le Figaro du 18 septembre, l’IGSJ
n’aurait pas trouvé trace des dysfonctionne-
ments publiquement dénoncés par M. de Mont-
golfier. Mieux, ce dernier est accusé d’avoir agi

à la légère. « L’Inspection générale constate une
très forte disproportion entre la suspicion expri-
mée et les manquements susceptibles d’être finale-
ment retenus », écrivent les rapporteurs, qui
ajoutent : « Les mises en cause, porteuses des
craintes les plus graves touchant notamment à la
probité des magistrats et à l’existence de réseaux
d’influence, reposent soit sur des fondements con-
testables et en tout cas non établis, soit sur des
interprétations hâtives ou des erreurs d’apprécia-
tion, voire sur de simples ragots. »

«   »
Selon l’IGSJ, « les graves rumeurs qui courent

depuis 1996 ont été renforcées par des mises en
cause nouvelles, diversifiées, et cette fois nourries
et diffusées par des magistrats ou des avo-
cats ». Le prérapport affirme que « le tribunal de
Nice ne dispose plus du socle de confiance indis-
pensable à une justice sereine ». Il ajoute que « le

climat de travail, l’ensemble des rapports profes-
sionnels ont progressivement été érodés par une
dégradation qui apparaît irréversible ».
En conclusion, l’IGSJ estime que, « manifeste-

ment atteint par des clivages internes, le parquet de
Nice fonctionne de manière cloisonnée, chacun
œuvrant dans son propre domaine, sans pratique-
ment aucune concertation entre les services ».
L’IGSJ concède toutefois que M. de Montgolfier
est « conscient de l’imperfection de l’organisation
mise en place à son arrivée » et assure même que
« le redressement est amorcé ». Sur les « affaires »
et les soupçons portant sur certains magistrats,
l’IGSJ note pudiquement : « Il est établi qu’il y a
eu des manquements à la partialité objective. » Le
rapport définitif sera rendu public – la chancelle-
rie s’y est engagée – lorsque M. de Montgolfier
aura fait parvenir à l’IGSJ ses observations.

F. Lh.

Selon le prérapport, une « dégradation irréversible » du climat de travail

NOMMÉ à la tête du parquet de
Nice en février 1999, Eric de Mont-
golfier savait ce qui l’attendait en
arrivant dans ce tribunal gangrené
par les rumeurs de compromis-
sions. En l’installant procureur
d’une juridiction réputée pour ne
« sortir » aucune affaire, la chancel-
lerie souhaitait adresser un signe
fort aux notables et aux magistrats
locaux, objets de toutes les suspi-
cions. Dans un entretien auMonde,
publié le 15 décembre 1999, Elisa-
beth Guigou, alors ministre de la
justice, avait d’ailleurs indiqué
avoir choisi M. de Montgolfier
« pour faire pièce aux rumeurs insis-
tantes sur le climat du tribunal de
Nice ». « Il me semblait important
d’y envoyer une personne déterminée
à tirer les choses au clair », avait-elle
ajouté.
Avec Eric de Montgolfier, rendu

célèbre en 1993 par l’affaire du
match truqué Valenciennes-Mar-
seille, qui l’avait vu croiser le fer
avec le président de l’OM, Bernard
Tapie, la ministre de la justice
tenait le magistrat pour suscepti-
ble, pour reprendre l’expression de
l’un des conseillers de la garde des
sceaux, de donner « un coup de
pied dans la fourmilière ».
Indépendant et courageux pour

ses supporteurs, rigide et trop
médiatique selon ses détracteurs,
M. de Montgolfier fut fidèle, dès
son arrivée à Nice, à sa réputation
de provocateur. Dans un entretien
au Nouvel Observateur, le 9 octobre
1999, il dénonça l’existence de
« réseaux francs-maçons » coupa-
bles d’influer sur le fonctionne-
ment de la justice niçoise. « C’est la
première fois dans ma carrière,

déclara-t-il, que je vois à l’œuvre,
dans l’institution judiciaire et dans
la cité, des phénomènes de
“réseaux” d’une telle ampleur. »
« Je constate des blocages que je ne
m’explique pas, ajoutait-il. Dès le
premier jour, tous ceux qui m’ont
accueilli ici m’ont spontanément par-
lé des réseaux francs-maçons. »

   
Ces propos suscitèrent une vive

émotion au palais de justice de
Nice, qui se divisa dès lors entre
« pro » et « anti » Montgolfier – les
seconds étant alors nettement
majoritaires. Convoqué à la chan-
cellerie quelques jours plus tard,
M. de Montgolfier remit à Mme Gui-
gou un rapport portant sur les dys-
fonctionnements qu’il avait consta-
tés. Le procureur y évoquait des
affaires « enterrées », des dossiers
curieusement disparus, des plaintes
promptement classées…
Si Eric de Montgolfier souhaitait

provoquer un électrochoc, alors sa
sortie fut une formidable réussite :
elle provoqua des résultats au-delà
de ses espérances. Les langues com-
mencèrent à se délier, certains avo-
cats acceptèrent d’évoquer le sort
parfois étonnant réservé à des dos-
siers sensibles dont ils avaient eu à
connaître. Ainsi, celui du sénateur
(RI) José Balarello, jamais interrogé
dans une affaire de corruption à
l’office HLM des Alpes-Maritimes –
alors qu’un rapport de police de
juillet 1996 indiquait que les enquê-
teurs avaient réuni à son encontre
les éléments susceptibles de consti-
tuer les délits de « trafic d’influen-
ce » et d’« abus de confian-
ce ». L’instruction avait été condui-

te par le doyen des juges d’instruc-
tion de Nice, Jean-Paul Renard, et
suivie au parquet par le procureur
adjoint Dominique Durand. Bêtes
noires du procureur, les deux hom-
mes, qui ont quitté la juridiction
récemment, ont focalisé tous les
soupçons.
Jean-Paul Renard – désormais

affecté au tribunal d’Antibes –, criti-
qué pour avoir épargné, dans une
affaire de fausse facturation autour
de Radio Baie des anges, l’un des
héritiers du « système Médecin » –
du nom de l’ancienmaire de Nice –,
le député (UDF) Rudy Salles, fut
mis à l’index en raison de son enga-
gement maçonnique. Il est notam-
ment apparu que MM. Renard et
Salles avaient appartenu à la même
loge, au sein de la Grande Loge
nationale française (GLNF), obé-
dience marquée à droite et réputée
pour son « entrisme » dans les pro-
fessions sensibles. L’attitude du
doyen a été critiquée dans d’autres
affaires, notamment le dossier Lau-
riane Kamal. Saisi d’une plainte des

grands-parents de cette fillette,
dont le témoignage évoquait des
« fêtes » à caractère pédophile,
M. Renard avait rendu une ordon-
nance de « refus d’informer », sans
indiquer aux plaignants qu’une pré-
cédente enquête sur les mêmes
faits avait été effectuée hors leur
connaissance, et qu’elle s’était sol-
dée par un non-lieu.
Annoncée, la chute du juge

Renard intervint en septem-
bre 2001, lorsqu’il fut mis en exa-
men pour « faux, usage de faux et
violation du secret professionnel »
pour avoir transmis des informa-
tions confidentielles à la GLNF.
Quelques semaines plus tard, ce fut
au tour de l’avocat de M. Renard,
Michel Cardix, d’être poursuivi
dans une affaire de blanchiment.
Cettemise en examen fut alors qua-
lifiée par le bâtonnier niçois, Pierre
Bardi, de « déclaration de guerre au
barreau ». Elle n’avait été rendue
possible que par le dessaisissement
– opéré à la demande de M. de
Montgolfier – du juge chargé initia-
lement du dossier, Jean-Pierre
Rousseau. M. Rousseau, muté
depuis en Corse, était en conflit
avec le procureur, qui lui reprochait
de « geler » les enquêtes sensibles
dont il avait la charge – notamment
celles concernant l’ancien maire de
Cannes Michel Mouillot.
Paradoxalement, alors qu’il est

parvenu à obtenir le départ de plu-
sieurs magistrats qu’il soupçonnait
d’entraver la bonne marche du tri-
bunal, Eric de Montgolfier semble
aujourd’hui plus isolé que
jamais. Son supérieur hiérarchique,
le procureur général d’Aix-en-Pro-
vence, Gabriel Bestard, ne cache

pas le peu de sympathie que lui ins-
pire ce procureur iconoclaste.
Quant au vice-président du tribu-
nal, Jean-Pierre Ferry, il a publique-
ment déploré, en avril, que M. de
Montgolfier ait jeté « le discrédit sur
l’ensemble des magistrats niçois ».
Pour les adversaires du procureur,
le rapport de l’IGSJ constitue, à
défaut d’une victoire, un sérieux
motif de consolation.

F. Lh.

Que pensez-vous du rapport
de l’Inspection générale des ser-
vices judiciaires (IGSJ) ?
Il m’inspire de tels sentiments...

En fait, j’ai tout de suite pensé à
l’usage qui en sera fait. C’est ça le
pire. Je me suis dit que dans les dif-
ficultés que je rencontre depuis
trois ans et demi, ce prérapport
était de nature à affaiblir considé-
rablement ma position dans ce
combat. Ce document, brutal à
mon égard, est déroutant, au sens
premier du terme, c’est-à-dire sus-
ceptible de me détourner de ma
route. A sa lecture, j’ai l’impres-
sion d’être la cible. Il vise à ternir
ma réputation. J’ai un sentiment
de grande injustice. Dois-je payer
pour quelque chose qui m’échap-
pe ? Ou est-ce le signe tangible
qu’on attend des procureurs qu’ils
rentrent dans le rang, qu’ils pas-
sent de l’obéissance à la loi à
l’obéissance au « système » ? Je
me demande aujourd’hui si on ne
m’a pas nommé à Nice pour amu-
ser la galerie, servir d’alibi.

En quoi le rapport vous a-t-il
surpris ?
Il faut d’abord se rappeler com-

ment cette inspection est née. Elle
m’avait été refusée une première
fois par Mme Guigou, à l’automne
1999. Puis, en 2001, le directeur de
cabinet de Mme Lebranchu m’avait
demandé ce qu’il fallait faire pour
améliorer les choses au tribunal. Je
lui avais répondu : « Mettre tous les
magistrats, moi compris, en dehors
de ce tribunal, afin de repartir sur
des bases entièrement saines ! » Il
m’avait dit que c’était impossible,
alors je lui avais répondu : « Faites
une vraie inspection », et il avait été
d’accord. Or, l’objectif de l’inspec-
tion – la lettre de mission de la gar-
de des sceaux l’atteste – était de
pointer les fameux dysfonctionne-
ments du tribunal, antérieurs à ma
venue. L’IGSJ a été mandatée pour
ça ! Alors c’est vrai que, lorsque je
vois que les « affaires » occupent
cinq ou six lignes du prérapport, je
ne comprends pas très bien. Onme
sort un document qui n’a rien à
voir, portant sur l’organisation du
parquet – que l’on critique. Pour-
quoi sont-ils venus, alors ?

Le rapport vous accuse d’avoir
relayé des rumeurs, des ragots,
sans pouvoir étayer vos accusa-
tions, notamment sur l’existence
de réseaux au sein du tribunal ?
Mais c’est précisément pour cela

que j’avais requis l’IGSJ ! Si j’avais
eu seul les moyens d’établir tel ou
tel délit, j’aurais ouvert des enquê-
tes judiciaires, pas appelé
l’IGSJ. Mais je crois que là, j’ai com-
mis une erreur. L’inspection, elle le
reconnaît elle-même, est incapable
d’effectuer ce genre de mission, à
la différence de l’Inspection généra-
le de la police nationale, par exem-
ple, qui a de vrais pouvoirs.

Comment expliquez-vous que
ce rapport vous soit si défa-
vorable ?
C’est la grande question. Cha-

cun a son explication. Certains
diront que c’est un problème politi-
que imputable à la nouvelle majori-
té. Je suis loin d’en être persuadé
parce que j’ai eu des échos sur le
contenu de ce rapport bien avant
les élections. Donc, je ne crois pas
à cette vision politique. Et puis il y
a la vision simple : c’est une ven-
geance des obédiences maçonni-
ques qui n’ont pas supporté d’être
mises en cause publiquement par
un procureur. Mais, par hypothè-

se, c’est difficile à prouver, les
appartenances maçonniques étant
secrètes, dans la magistrature com-
me ailleurs... Dans tous les cas, il
me semble évident qu’il y a une
entité qui n’a pas apprécié mon
action, c’est la hiérarchie judiciai-
re. Vous savez, on a condamné
Maurice Papon pour avoir obéi
– c’était du moins un argument
invoqué par sa défense. Moi, je
pense que l’obéissance hiérarchi-
que n’est pas absolue, elle est rela-
tive. Ainsi, j’estime que le procu-
reur n’est pas le vassal du procu-
reur général. En fait, mon princi-

pal crime est sans doute d’avoir
attenté au corporatisme.

C’est-à-dire ?
J’ai par exemple été frappé des

réactions du corps autour du dos-
sier du juge Jean-Paul Renard, lors-
qu’il a été placé en garde à vue
pour avoir donné des informa-
tions confidentielles à sa loge
maçonnique. J’ai eu le sentiment
d’être le coupable, tandis que lui
incarnait la victime.

Est-il exact qu’un second rap-
port, confidentiel, porterait sur
les « affaires » ?
Je crois que c’est vrai, car cela a

été dit au président du tribunal de
Nice par l’inspection générale et
confirmé par le ministre il y a peu,
lors d’une conférence des procu-
reurs généraux. J’ai cru compren-
dre effectivement que ce rapport
ne nous serait pas communiqué.

Qu’est-ce que cela vous ins-
pire ?
J’ai du mal à saisir la logique du

système ! J’ai demandé une inspec-
tion afin de crever l’abcès des
« affaires » et faire fonctionner le
tribunal, qui était paralysé. Résul-
tat, on écrit que je n’ai pas obtenu
de résultats – ce qui me stupéfie
quand je vois tout ce qu’on a pu
faire– et que le fonctionnement du

parquet n’est pas conforme aux
normes – comment le serait-il,
alors qu’on ne m’a pas donné les
moyens qu’on m’avait promis ?

Allez-vous réclamer la publica-
tion de ce second rapport ?
Non, cela ne sert à rien. Pour

moi, la messe est dite. Je ne vois
pas pourquoi je le réclamerais, si
l’IGSJ part du principe que « rien
n’est établi », que j’ai relayé des
« rumeurs ». Même sur le traite-
ment de l’affaire Kamal [un dos-
sier de pédophilie qui aurait été
étouffé], apparemment, il n’y a
rien à dire, tout est normal. Moi et
d’autres avons dû être victimes
d’un fantasme, d’une hallucina-
tion collective. En fait, je connais
la réponse, on me l’a déjà donnée :
« Dans ces dossiers, formellement,
les procédures ont été respectées. »
Mais alors, si c’est ça la justice...

Songez-vous à partir ?
Je vous mentirais si je vous

disais que je n’ai pas eu la tenta-
tion de partir il y a plusieurs mois,
lorsque j’ai été alerté du contenu
de ce rapport. Mais, finalement, je
pense qu’il vaut mieux que je res-
te. Et si je dois partir, je préfère
attendre qu’on me chasse. Mais je
suis confiant – peut-être naïf : je
me dis que le gouvernement de la

République ne peut pas se désinté-
resser de ce qui se passe ici.

Mais comment continuer à tra-
vailler, notamment avec un pro-
cureur général, Gabriel Bestard,
qui ne vous apprécie guère ?
Le procureur général ne peut se

substituer au procureur de la
République. Je dirais volontiers :
« Vous êtes mon supérieur, mais je
ne suis pas votre subordonné. » De

toute façon, je suis blindé. Depuis
que je suis là, notamment au
moment où le juge Renard, puis,
dans une autre affaire, l’avocat
Michel Cardix ont été placés en
garde à vue, fin 2001, j’ai dû faire
face à des manifestations d’hostili-
té incroyables. Mais c’est vrai que
j’ai été déçu de ne recevoir aucun
soutien de ma hiérarchie, pas le
moindre iota de soutien. Ainsi,
lorsque j’ai appris, en octobre
2001, que j’étais l’objet d’un
« contrat », la seule réponse du
procureur général a été : « Il ne
faut surtout pas que la presse le
sache. » Il y a plus consolant.

Vous n’avez pas reçu de messa-
ges de solidarité de la chancelle-
rie durant cette période?
Rien, pas le moindre signe, abso-

lument rien.
Les réseaux occultes que vous

dénonciez en 1999, sont-ils tou-
jours à l’œuvre ?
Il est très difficile de faire dispa-

raître ce type de phénomène. Je
constate que, selon l’IGSJ, mes
accusations n’étaient pas étayées,
alors que de nombreux maçons
eux-mêmes ont reconnu l’ex-
istence de réseaux occultes ! Plu-
sieurs obédiences ont d’ailleurs
pris leurs distances avec la
GLNF. Pourtant, à en croire l’IGSJ,
ces réseaux affairistes disposant
de relais dans la magistrature
n’existent pas. Que dire, sinon que
je ne suis pas convaincu ?

Etes-vous amer ?
Plus simplement déçu. Un autre

exemple : on m’avait promis pen-
dant des mois un assistant finan-
cier, je ne l’ai jamais eu. Pourtant,
Dieu sait s’il y a une délinquance
importante dans ce domaine. Que
dois-je comprendre ? Qu’on m’a
fait lanterner ? Qu’on m’a chargé
de vider la mer avec un seau et une
pelle ? Ce sont les questions que je
me pose aujourd’hui. Je me deman-
de si l’état de notre République ne
rend pas vains tous les efforts que
j’ai entrepris.

Propos recueillis par
Fabrice Lhomme
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Dans un entretien au Monde, le procureur de Nice,
Eric de Montgolfier,    de
l’Inspection générale des services judiciaires sur le
fonctionnement du tribunal. Face à ce document qui

l’accuse d’avoir diffusé sans preuve des « rumeurs »
sur la « probité des magistrats », le procureur s’esti-
me victime d’«    » : « Ce
rapport vise à ternir ma réputation », assure le magis-

trat, nommé à Nice en 1999 pour remettre de l’ordre
dans un tribunal suspecté d’abriter des 
. Pour expliquer ce revers, d’autant plus
inattendu qu’il avait lui-même réclamé l’inspection,

M. de Montgolfier évoque la «  
  » et le « corporatis-
me » de la hiérarchie judiciaire. Il affirme cependant
qu’il ne souhaite pas quitter son poste.

Eric de Montgolfier : « Mon crime, avoir attenté au corporatisme »
Accusé dans un rapport de l’Inspection des services judiciaires d’avoir relayé des « ragots » sur l’existence de réseaux occultes au tribunal de Nice,
le procureur estime que l’on veut « ternir [sa] réputation ». Il évoque une « vengeance » de francs-maçons et déplore le silence de sa hiérarchie

F R A N C E - S O C I É T É
j u s t i c e

« Est-ce le signe qu’on

attend des procureurs

qu’ils rentrent

dans le rang ? »

Trois ans et demi d’affrontements avec les notables et les magistrats locaux
Nommé à Nice pour donner un « coup de pied dans la fourmilière », M. de Montgolfier s’est fait de nombreux ennemis
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Vous vous êtes engagé dans le
gaullisme avec le RPF, fondé en
1947 par le général de Gaulle, et
avez vécu toutes les heures de
l’UNR, de l’UDR et du RPR. Que
ressentez-vous à l’heure de la dis-
solution du parti créé en 1976 par
Jacques Chirac ?
Je suis effectivement l’un des

derniers, sinon le dernier, de ceux
qui ont vécu quasiment toute l’his-
toire du gaullisme. Alors, bien sûr,
j’éprouve un petit pincement au
cœur. Mais la nostalgie n’est pas
une vertu gaulliste. Le gaullisme
n’a jamais été l’immobilisme. Le
général de Gaulle a toujours eu la
volonté de s’adapter aux situa-
tions nouvelles. Depuis le soir du
premier tour de la dernière élec-
tion présidentielle, le 21 avril,
nous sommes confrontés, une nou-
velle fois dans notre histoire, au
besoin de nous transformer. La vic-
toire éclatante de l’UMP aux élec-
tions législatives signifie, pour
moi, des choses simples : les Fran-
çais veulent l’union ; ils ne suppor-
tent plus les chamailleries et les
querelles de personnes. De même
qu’ils ne veulent plus de la cohabi-
tation, qui s’est avérée si néfaste
pour notre pays.

La création de l’UMP répond-
elle à ces attentes ?
En tout cas, ceux qui ont été por-

tés à la direction du pays doivent
prendre acte de ces nouvelles réali-
tés. La France ne peut pas rester le
dernier pays à vivre sur un systè-
me démodé. L’heure a sonné de
voir émerger deux grands mouve-
ments avec une alternance possi-

ble, comme cela existe dans
d’autres pays. Les Français souhai-
tent des réformes et, plus que
tout, ils souhaitent qu’on tienne
nos engagements.

Pensez-vous que, dans ce nou-
veau parti, pourront cohabiter
des sensibilités aussi différentes
que celles des libéraux de DL,
des européens de l’UDF et des
RPR, soucieux de la place de
l’Etat et de l’idée de nation ?
Le propre du gaullisme, c’est de

rassembler des gens qui n’ont pas
tous les mêmes origines, mais qui
ont en commun des valeurs. Com-
me disait André Malraux, « le gaul-
lisme, c’est le métro aux heures de
pointe ». Il ne faut pas être évangéli-
que pour autant. Il y aura des pro-
blèmes et des débats parfois vifs au
sein de l’UMP. Aujourd’hui, tout va
très bien, mais tôt ou tard on aura
des discussions internes, sur l’Euro-
pe par exemple, sur laquelle nous
ne sommes pas tous d’accord. For-
cément, il y aura des débats entre
les partisans d’une Europe confédé-
rale et ceux d’une Europe fédérale.

La création de l’UMP ne signi-
fie-t-elle pas la fin du gaullis-
me ?
Je ne le crois pas. Les gaullistes

doivent être les premiers à répon-
dre aux attentes des Français. Ils
doivent aussi être les premiers
dans l’action. C’est bien pour cela
qu’à mon sens il faut élargir le RPR
en le transformant. Supprimer le
nom du RPR et ses structures, cela
ne veut pas dire tuer les valeurs
fondamentales qui étaient et res-
tent les nôtres. Nous ne sommes
pas orphelins du gaullisme, nous
en sommes les héritiers. A nous de
savoir continuer par des voies dif-
férentes. Notamment en s’assu-
rant, comme Michèle Alliot-Marie
a réussi à le faire, l’inscription
dans les statuts d’une démocratie
rigoureuse à l’intérieur de cette
nouvelle formation – qui ne peut
pas s’appeler « Maison bleue » !
On peut tuer les sigles, mais on ne
peut pas tuer les idées.

Propos recueillis par
Yves Bordenave
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« Nous ne sommes
pas orphelins
du gaullisme,
nous en sommes
les héritiers »

 

LES CAMBRIOLEURS ne se
sont pas trompés. Le siège du quo-
tidien communiste L’Humanité, à
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis), a
été attaqué, dans la nuit du jeu-
di 19 au vendredi 20 septembre,
par un commando de huit ou neuf
personnes, qui se sont directe-
ment rendues dans la salle des cof-
fres. Les voleurs ont emporté les
armoires fortes, qui contenaient
une somme d’argent estimée au
total par la direction du journal
entre 16 000 et 25 000 euros, soit
une partie de la recette de la Fête
de L’Humanité, qui s’est tenue du
13 au 15 septembre. Le service
départemental de police judiciaire
(SDPJ) a été chargé de l’enquête.
Les premiers éléments indiquent

que vers 1 h 30, vendredi, un hom-
me s’est présenté à l’entrée du
journal, prétextant la remise d’un
courrier. Lorsque les deux vigiles
chargés de la surveillance noctur-
ne lui ont ouvert, ses complices se
sont engouffrés à sa suite. Après
avoir neutralisé les gardiens – dont
un a dû être hospitalisé –, le grou-
pe s’est dirigé vers la salle dans
laquelle était provisoirement entre-
posée la recette de la fête. Equipés
d’un marteau piqueur et d’une

meuleuse, les cambrioleurs ont vai-
nement tenté, durant deux heures,
de forcer les coffres, avant d’en
charger deux dans une voiture et
de s’enfuir.
Selon la direction du journal, le

déroulement de l’attaque atteste
que les voleurs connaissaient par-
faitement les lieux. Ainsi, ils ont su
mettre en marche les ascenseurs,
qui ne sont pas en service la nuit ;
lorsque la poussière dégagée par
le marteau piqueur et la meuleuse
a déclenché l’alarme incendie, ils
ont été capables de la couper, ce
qui suppose la connaissance du dis-
positif.
Dans la plainte déposée auprès

de la police, la direction de L’Hu-
manité évalue la somme dérobée à
16 000 euros. Le butin pourrait
néanmoins s’élever jusqu’à
25 000 euros, selon les déclara-
tions auMonde d’un membre de la
direction. Il représente en tout cas
8 % à 10 % de la recette de la Fête
de L’Humanité, a précisé la même
source. Le 30 décembre 1999, un
tableau de Picasso avait été volé
dans le bureau du directeur du
quotidien communiste.

Pascal Ceaux

« EN POLITIQUE, tant qu’on est
physiquement vivant, on n’est pas
mort. » Patrick Balkany résume ain-
si son parcours de revenant sur la
scène politique, après ses embarras
judiciaires répétés, qui l’avaient for-
cé à s’éloigner de la vie publique et
à s’installer, entre 1997 et 1999, sur
l’île caraïbe de Saint-Martin. De
retour à Levallois-Perret (Hauts-de-
Seine), il n’a rien perdu de sa super-
be ni de son abattage. Depuis qu’il
a reconquis la mairie, enmars 2001,
puis son siège de député, au mois
de juin dernier, les colis sont à nou-
veau distribués par centaines aux
personnes âgées, les bises sonores
de « Patrick » claquent à l’envi sur
les joues des mamies et le sport est
redevenu priorité municipale.
Il suffit d’assister à une séance du

conseil municipal pour éprouver la
popularité de M. Balkany et de son
épouse, Isabelle, qui siège en quali-
té de première adjointe. Dans les
tribunes, des grappes de jeunes sup-
porteurs applaudissent bruyam-
ment et s’esclaffent aux reparties
du maire, parfois assorties de bla-
gues grasses lancées à la tête des
élus de l’opposition. Et gare si un
spectateur ose s’insurger contre ces
manifestations partisanes : il arrive
que les coups pleuvent, sous l’œil
indifférent des policiers munici-
paux, toujours nombreux dans les
escaliers.
A la veille des élections municipa-

les de 2001, pourtant, bien peu
pariaient sur le retour de M. Balka-
ny. Condamné, en 1997, à 15 mois
d’emprisonnement avec sursis et

200 000 francs d’amende pour
avoir fait travailler des employés
municipaux à son domicile privé,
M. Balkany semblait perdu pour la
politique, abandonné par son men-
tor, Charles Pasqua, et par son par-
ti, le RPR. Après la tourmente pro-
voquée par la fuite du conseiller
général (RPR) Didier Schuller, son
lieutenant et ami, en pleine campa-
gne présidentielle de 1995, les chira-
quiens s’étaient empressés
d’oublier le bruyant député des
Hauts-de-Seine, partisan déclaré
d’Edouard Balladur – au point de
lancer, un jour, sur une estrade que
Jacques Chirac avait « manqué
de couilles » en refusant Matignon
en 1993.

  
Aux élections municipales du

même printemps 1995, un front
« tout-sauf-Balkany » s’était consti-
tué à Levallois, conduit par un
jeune avocat parachuté par M. Chi-
rac, Olivier de Chazeaux. Victo-
rieux, celui-ci s’est employé à rom-
pre avec les pratiques des « années
fric », quand les immeubles de
bureaux poussaient comme des
champignons, chassant les popula-
tions défavorisées vers Clichy-la-
Garenne. Symbole de la nouvelle
gestion, les R 25 rallongées utili-
sées par M. Balkany ont été ven-
dues aux enchères sur la place de
l’Hôtel-de-Ville.
Consciencieux mais timide,

M. de Chazeaux n’a pourtant pas
séduit les Levalloisiens, nostalgi-
ques de la gouaille de M. Balkany,

de son clientélisme et de sa politi-
que sécuritaire – il fut le premier
maire de France à armer sa police
municipale. Six ans plus tard, la pro-
messe de M. de Chazeaux de bais-
ser les impôts n’a pas suffi, face à
un candidat volontaire clamant
qu’il avait « payé [sa] dette et [qu’il]
ne doit plus rien à la ville ». Insensi-
ble aux quolibets qui fusaient sur
son passage, le traitant – entre
autres – d’« escroc », M. Balkany,
après une campagne menée tam-
bour battant, retrouvait son siège
avec 43 % des voix.
Le Conseil d’Etat a toutefois

annulé ce succès. Dans une déci-
sion rendue le 29 juillet dernier, il a
considéré queM. Balkany était iné-
ligible au moment du scrutin, la
chambre régionale des comptes
l’ayant déclaré « comptable de fait
des deniers de la commune ». La
haute juridiction administrative
ajoutait que le maire n’avait « tou-
jours pas apuré son compte » envers
la ville. Elisabeth Gourévitch,
conseillère municipale (PS) et vice-
présidente du conseil régional d’Ile-
de-France, tête de la liste gauche
plurielle, approuve : « M. Balkany
doit toujours 3,4 millions de francs,
intérêts non compris. » M. de Cha-

zeaux renchérit : « Une somme de
915 000 euros est toujours inscrite
sous le poste “Créance de M. Balka-
ny” au budget communal de 2002 ».
L’intéressé le dément, assurant
qu’il a « acquitté intégralement ces
remboursements. »
A l’UMP,M. Balkany, dont le par-

cours époustoufle même Nicolas
Sarkozy, patron du parti présiden-
tiel dans les Hauts-de-Seine, n’est
plus un épouvantail. A défaut de lui
accorder l’investiture, le parti prési-
dentiel ne soutient pas son concur-
rent à droite. L’ancien adjoint
(RPR) aux finances de M. de Cha-
zeaux, Olivier de Précigout, doit se
contenter d’une étiquette « divers
droite » qui obère ses chances. Le
signe de M. Sarkozy en faveur de
M. Balkany n’est sans doute pas
neutre. S’il est réélu à la mairie, ce
dernier devrait retrouver sa famille
politique d’origine, le RPR, fondue
dans l’UMP. L’ancien « Pasqua
boy » réhabilité ne pourra alors
que renvoyer l’ascenseur au minis-
tre de l’intérieur lorsque celui-ci se
lancera, comme il l’annonce déjà, à
la conquête du conseil général des
Hauts-de-Seine, en 2004.

Jean-Pierre Dubois

Le premier ministre, Jean-Pierre Raf-
farin, devait se rendre, samedi 21 sep-
tembre à l’heure du déjeuner, aux assi-
ses extraordinaires du RPR à Villepin-
te (Seine-Saint-Denis), qui consacrent
la fusion du parti gaulliste au sein de
l’UMP. Un message enregistré en
vidéo par Jacques Chirac devait aussi
être projeté, la visite de l’épouse du
chef de l’Etat étant annoncée, elle, en
début d’après-midi. Un texte du chef
de l’Etat devait parallèlement être lu
au conseil national de DL, qui se dissol-
vait aussi samedi. M. Raffarin devait
prononcer un discours à cette réu-
nion, à laquelle Alain Juppé, président
de l’UMP, devait assister.

Le quotidien « L’Humanité »
a été cambriolé par des voleurs

qui connaissaient les lieux
Le butin est estimé entre 16 000 et 25 000 euros

Patrick Balkany revient en favori devant les électeurs
de Levallois-Perret avec le soutien implicite de l’UMP
Démis par le Conseil d’Etat, il mise, dimanche 22 septembre, sur sa popularité pour reconquérir

la ville. Ses rivaux assurent qu’il doit encore d’importantes sommes à la commune

Jacques Baumel, doyen de la direction du RPR

« Tôt ou tard, à l’UMP, on aura des
discussions internes sur l’Europe »

Raffarin et Mme Chirac
aux obsèques du RPR
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Journée sans voitures, dimanche,
dans une centaine de villes françaises

L’opération, lancée en 1998 pour « repenser les transports en ville », n’a
pas encore beaucoup d’impact sur les comportements le reste de l’année

ILNERIT PAS, Jean-Pierre Chevè-
nement. Il ne sourit pas non plus.
Assis au banc des parties civiles, ven-
dredi 20 septembre, dans la petite
salle d’audience de la 14e chambre
correctionnelle du tribunal de gran-
de instance de Paris, il écoute sans
ciller Noël Godin, plus connu en sa
qualité d’« entarteur », expliquer les
raisons qui l’ont conduit à lui jeter
une tarte à la crème à la figure, le
24 mars, dans les allées du Salon du
livre, à Paris. « Jean-Pierre Chevène-
ment est la tête à tarte par excel-
lence », explique doctement
M. Godin, sous les rires d’un public
gagné à sa cause. « Voilà trente-deux
ans que j’ai entrepris une croisade
pâtissière contre des personnalités se
prenant très au sérieux. L’attentat
pâtissier est une sorte de matérialisa-
tion de la lettre d’insulte, avec des
mots qui sauteraient à la figure et
dégoulineraient dans le cou », pour-
suit-il, en revendiquant le patronage
des dadaïstes, d’Alphonse Allais et
du cinéma muet.
L’« artiste » potache contre l’aus-

tère ancien ministre de l’intérieur, la
partie est inégale. M. Chevènement
le sait, qui semble plutôt s’en enor-
gueillir. « J’observe que peu de victi-
mes ont osé s’adresser à la justice »,
relève-t-il, en déplorant la « totale
impunité » dont bénéficie selon lui
M. Godin, qui a déjà à son actif l’en-
tartage d’une bonne dizaine de per-
sonnalités, parmi lesquelles Bernard
Henri-Lévy, Patrick Poivre d’Arvor,
Bill Gates, Nicolas Sarkozy ou
Patrick Bruel. « C’est une certaine
conception de la démocratie qui
m’amène devant votre tribunal », sou-
ligne l’ancien ministre. S’il a décidé

de porter plainte, c’est qu’à ses yeux
l’affaire revêtait une « gravité particu-
lière ». « J’étais candidat à l’élection
présidentielle. Le but était de salir, de
ridiculiser. Un homme public n’a pas
d’autre capital que son image. »
L’exposé minutieux des faits et la

quête de leur qualification juridique
ont donné à l’audience un tour fran-
chement surréaliste. Une tarte à la
crème peut-elle entrer dans la caté-
gorie des « armes par destination »,
même « symboliques » ? Est-elle sus-
ceptible de causer un préjudice phy-
sique ? Non, affirme l’entarteur en
précisant que l’épaisseur de crème
fouettée « formant coussin » est jus-
tement destinée à ne pas blesser. « Il
n’est question que de faire bobo à
l’ego exacerbé de nos victimes », se
défend-il. Ce dommage était-il de
nature à entraîner une « incapacité
de travail n’excédant pas huit
jours » ? « Je n’ai pas demandé d’in-
terruption de travail, j’étais en campa-
gne présidentielle », a rappelé l’an-
cien ministre.

« -»
Le délit de « violence volontaire

avec préméditation » est bien caracté-
risé, a estimé la vice-procureure
Nathalie Beccache, en requérant
5 000 euros d’amende contre l’auto-
proclamé « anarcho-pâtissier ».
Avec gourmandise, Me Illouz lui a
opposé une décision de la Cour de
cassation selon laquelle le délit de
violence volontaire ne peut être
caractérisé que si la victime a subi
« une atteinte à son intégrité physique
ou psychique », un arrêt rendu à pro-
pos d’un conflit entre... l’ancien pré-
fet Bernard Bonnet et un militant
basque ! « La Cour de cassation nous
offre un joli raccourci de l’histoire », a
observé l’avocat. Jugement le 11
octobre.

Pascale Robert-Diard

UNE JOURNÉE « en ville sans
ma voiture »... L’idée, lancée en
France en 1998, a fait des adeptes
en Europe et jusqu’au Canada.
Dimanche 22 septembre, 99 villes
françaises et 1 321 à l’étranger
devaient participer à la cinquième
édition de l’opération.
A Paris, où l’opération avait été

annulée en 2001 pour cause de
plan Vigipirate renforcé, 145 barra-
ges filtrants devaient empêcher
l’accès, de 9 heures à 19 heures, à
une large partie du centre de la
capitale. Seuls les vélos, taxis, véhi-
cules d’urgence et transports en
commun pouvaient pénétrer dans
les « zones propres », à condition
de ne pas dépasser la vitesse maxi-
male, fixée à 30 km/h. La RATP
devait par ailleurs assurer
900 départs de métro supplémen-
taires, 500 d’autobus et 32 de
Montmartrobus. « Un dispositif qui
devrait permettre à tous ceux qui le
souhaitent de participer aux Jour-
nées du patrimoine, qui se dérou-
lent les 21 et 22 septembre », souli-
gne Denis Beaupin, adjoint (Verts)
au maire de Paris, qui précise que
l’opération doit être « l’occasion
de montrer qu’on peut participer
simplement et festivement au
changement de nos habitudes de
transport ».

« ’   »
Depuis 1998, les objectifs affi-

chés n’ont pas changé. Présentée
par la ministre de l’environnement
de l’époque, Dominique Voynet,
comme une manière de « repenser
les transports en ville dans un
meilleur partage de la voirie », cette
journée particulière doit être pour
Roselyne Bachelot, actuelle minis-
tre de l’écologie et du développe-
ment durable, « l’occasion de réflé-
chir sur la mobilité en ville et de tes-
ter de nouveaux modes de trans-

port ». « L’objectif poursuivi est d’ins-
crire dans la durée les expérimenta-
tions qui se sont avérées concluan-
tes », a souligné Mme Bachelot.
Pour l’instant, la journée sans

voitures est loin d’avoir convaincu
les Français : en 2002, selon une
étude du ministère de l’écologie,
trois quarts d’entre eux estiment
ne pas pouvoir se passer de leur
véhicule. Tout en espérant le con-
traire dans les sondages. Selon
une étude réalisée par le Centre
d’études sur les réseaux, les trans-

ports et l’urbanisme (Certu), à la
question « Réussira-t-on vraiment
à limiter l’usage de la voiture en vil-
le d’ici à 2010 ? », 59 % des habi-
tants des villes participantes
répondent « oui », contre 49 %
dans l’ensemble des villes françai-
ses. Pour Paul Martin, directeur
du Certu, « la vertu première de cet-

te journée est donc pédagogique »,
même si « l’enjeu est de passer
d’une journée ponctuelle à un chan-
gement plus quotidien et plus pro-
fond de nos pratiques de dépla-
cement ».

   
En attendant, selon l’organisa-

tion non gouvernementale Allian-
ce pour le climat, les Européens
effectuent toujours deux tiers de
leurs déplacements en voiture. Et
en onze ans, de 1989 à 2000, la
part de la voiture a progressé de
23 % dans les déplacements quoti-
diens, alors que celle des deux-
roues a chuté de 55 % et celle de la
marche à pied de 35 %. Résultat :
en 2002, un quart des ménages de
l’Union européenne possèdent
deux voitures. Or, si cet exemple
faisait école à l’échelle de la planè-
te, il y aurait dans le monde, à l’ho-
rizon 2020, 3 milliards de voitures
de tourisme contre 829 millions
actuellement, prévient Alliance
pour le climat.
Pour éviter ce scénario, « il faut

que les élus s’engagent », assure
Jean-Pierre Brard, maire (app.
PCF) de Montreuil (Seine-Saint-
Denis), un des promoteurs de la
journée. A cet égard, l’exemple
vient désormais de l’étranger. A
Londres, Ken Livingstone, le mai-
re, devait profiter de la journée de
dimanche pour annoncer la mise
en place d’un péage électronique :
à partir du 17 février 2003, automo-
biles, poids lourds et camionnettes
devront payer un droit d’entrée de
5 livres (environ 8 euros) pour pou-
voir circuler entre 7 heures et
18 h 30 dans le centre de Londres.
Et les recettes serviront à moderni-
ser les transports publics de la capi-
tale britannique.

Anne-Françoise Hivert

UNE VASTE OPÉRATION de
police diligentée par le parquet
antiterroriste de Paris a mis au
jour, vendredi 20 septembre, deux
importants stocks d’armes et d’ex-
plosifs dans des sous-sol d’immeu-
bles des 6e et 7e arrondissements
de Lyon, qui pourraient appartenir
à l’ancien réseau terroriste Action
directe, accusé de 80 attentats com-
mis entre 1979 et 1987.
Les policiers du service régional

de police judiciaire de Lyon, épau-
lés par la division nationale anti-
terroriste, ont découvert cet arse-
nal – plus de 300 kg d’explosifs,
détonateurs et mitraillettes –
caché dans des parkings d’immeu-
bles, derrière des murs en moel-
lons, à proximité, notamment,
d’une ancienne cache de Max Fré-
rot, l’artificier de la branche lyon-
naise d’Action directe. Arrêté dans
un parking souterrain du quartier
de la Part-Dieu le 27 novembre
1987,Maxime Frérot a été condam-
né en 1989 par la cour d’assises spé-
ciale du Rhône à la réclusion crimi-
nelle à perpétuité.
L’opération, pour laquelle près

de 200 policiers et une quarantai-
ne de pompiers ont été mobilisés,
a nécessité l’évacuation de plu-
sieurs immeubles et s’est achevée
dans la nuit. Les armes ont été
transférées sur un site militaire
dans l’Ain.
L’enquête aurait pour origine

une information transmise par la
direction des renseignements
généraux, à Paris, aux policiers
antiterroristes. Les enquêteurs ten-
tent notamment de déterminer si
un lien peut être établi avec
d’autres organisations terroristes,
comme ETA, susceptibles de vou-
loir récupérer cet ancien matériel
et dont des caches avaient égale-
ment été découvertes à Lyon en
avril. – (Corresp.)



 
(14 )

Pendant que la RATP participe à
la semaine des transports publics, le
RATP (Réseau pour l'abolition des
transports payants) anime celle des
transports gratuits. Du 16 au 22 sep-
tembre, ce collectif qui regroupe plu-
sieurs associations, dont Agir ensem-
ble contre le chômage !, les « anti-
fascistes » de No Pasaran ou la Fédé-
ration anarchiste, a organisé des
manifestations, à Paris et en provin-
ce, pour « porter sur la place publi-
que le débat du libre et égal accès
aux transports ». Samedi 21 septem-
bre, les militants devaient ainsi inci-
ter les usagers parisiens à prendre le
métro, à la station Châtelet, sans
payer leur titre de transport, en leur
remettant un pastiche rouge du
célèbre petit billet vert.

Jean-Pierre Chevènement
retrouve son « entarteur »

devant le tribunal
Une tarte à la crème peut-elle être une « arme » ?

Un ancien
arsenal d’Action
directe mis
au jour à Lyon

M. Raffarin annonce un « budget
mobilisant pour l’emploi »
LORSD’UNDÉPLACEMENT à Limoges, vendredi 20 septembre, et à quel-
ques jours de la présentation du budget en conseil des ministres, mercredi
25 septembre, le premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, a assuré qu’il
venait de « boucler les équations du budget ».
« J’ai fait en sorte, face à une conjoncture incertaine – avec une croissance
qui revient progressivement mais pas assez vite –, de faire de la bataille pour
l’emploi la priorité nationale, de faire un budget mobilisant pour l’emploi »,
a-t-il ajouté, tout en reconnaissant qu’il avait « des gros dossiers sur la
table », dont celui de France Télécom, « très douloureux ». Le premier
ministre doit effectuer sa rentrée politique sur France 2, jeudi 26 septem-
bre. « Il est temps de dire au pays la ligne que souhaite tenir le gouvernement
pour les mois qui viennent », a-t-il dit.

Feu vert du CSM à la nomination
d’Yves Bot comme procureur à Paris
LE CONSEIL supérieur de la magistrature (CSM) a rendu, vendredi 20 sep-
tembre, un avis favorable à la nomination, au poste de procureur de la
République à Paris, d’Yves Bot, 55 ans, actuellement procureur de Nanterre
(Hauts-de-Seine).
La candidature d’Yves Bot avait été proposée fin août par le ministre de la
justice, Dominique Perben, en remplacement de Jean-Pierre Dintilhac, qui
a quitté le parquet de Paris le 10 juillet. L’avis favorable du CSM ouvre la
voie à la nomination deM. Bot, qui devrait être effective dans les prochains
jours, après un décret du président de la République. Le nouveau procureur
de Paris devrait prendre ses fonctions courant octobre.


a PAPON : lemaire (UDF) deDrancy (Seine-Saint-Denis), Jean-Christo-
phe Lagarde, a déposé, vendredi 20 septembre, une proposition de loi
visant à exclure les condamnés pour crime ou complicité de crime contre
l’humanité du bénéfice de la loi relative aux droits des malades, qui a per-
mis la libération de Maurice Papon. Pour M. Lagarde, « la décision de la
cour d’appel de Paris a montré une anomalie profonde de la loi Kouchner ».
a EMPLOIS FAMILIAUX : le député (PS) des Landes, Henri Emmanuel-
li, a critiqué, vendredi 20 septembre, le relèvement du plafond de réduc-
tion d’impôt pour un emploi à domicile annoncé par le gouvernement
(Le Monde du 21 septembre), déplorant un « cadeau fiscal supplémentaire
aux contribuables les plus riches ».
a TERRORISME : deux Espagnols soupçonnés d’appartenir à l’organi-
sation séparatiste basque ETA ont été interpellés vendredi dans un
appartement de Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne). Ces arrestations
interviennent après celles de Juan Antonio Olarra Guridi, présenté comme
le chef d’ETA militaire, et de sa compagne, le 16 septembre près de Bor-
deaux. Ils ont été écroués à Paris.
a ARRESTATION : l’un des deux détenus évadés de la maison d’arrêt
de Ploemeur (Morbihan) le 6 septembre a été interpellé, jeudi 19 septem-
bre, dans un hôtel de Marseille après quatre jours de filature. Trois autres
personnes soupçonnées de l’avoir aidé dans sa cavale ont été interpellées.
a ACCIDENT : un pompier âgé de 31 ans a été tué, vendredi, par l’explo-
sion d’une bouteille d’air comprimé à la caserne principale de Toulon, lors
d’un exercice de maniement du matériel. Sept autres, blessés par l’effet de
souffle, ont été hospitalisés.
a NATIONALITÉ : 150 sans-papiers ont envahi une antenne duministè-
re de l’emploi, vendredi à Paris, pour réclamer une régularisation de leur
situation et une rencontre avec François Fillon, ministre des affaires socia-
les, du travail et de la solidarité.

Une semaine pour
les transports gratuits
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ES huguenots de re-
tour à Berlin ! L’anec-
dote a fait dresser quel-
ques sourcils chez les
descendants des pro-
testants français venus
au XVIIe siècle se met-
tre au service de la

Prusse. Berlin comptait alors un quart de sa
population d’origine française. Il en reste
quelques traditions, une cathédrale françai-
se sur la Gendarmenplatz, la place huppée
du nouveau Berlin, des noms et expressions.
Les huguenots, chassés de France, étaient
des entrepreneurs, des soldats, ils contribuè-
rent à faire de la Prusse un Etat cosmopo-
lite, moderne et bien administré : « C’est un
synonyme de modernité et de tradition à la
fois. Le mot a fait l’effet d’un missile », plai-
sante Georg Eickhoff, militant chrétien-
démocrate, promoteur du dernier-né de ces
nouveaux clubs exclusifs qui fleurissent sur
le pavé berlinois depuis le retour du gou-
vernement en 1999.
L’acte de naissance de ces « huguenots »

nouveau style fut l’exécution politique de
l’ancien bourgmestre chrétien-démocrate,
Eberhard Diepgen, évincé de la tête de liste
régionale de la CDU pour les élections légis-
latives du 22 septembre. Ce personnage
falot, typique produit de la classe politique
de Berlin-Ouest du temps où le mur existait
encore, a battu tous les records de longévité
pour un maire de Berlin, qu’il a dirigée pen-
dant quinze ans. Il a géré, allié aux sociaux-
démocrates, la réunification d’une ville qui
a longtemps cru qu’elle pouvait devenir
métropole tout en conservant ses petites
habitudes.
Les déboires de la banque régionale de

Berlin, aux mains de son ami et éminence
grise Klaus Landowski, ont eu raison de
cette longévité. Ils ont donné au Parti social-
démocrate l’occasion d’un putsch réussi. Elu
en 2002, Klaus Wowereit dirige depuis le
gouvernement de la ville-Etat, en coalition
avec les néocommunistes du PDS (Parti du
socialisme démocratique), partenaire incon-
tournable avec ses 22 % de voix aux élec-
tions sénatoriales. Dans la partie est de la
ville, qui servait de capitale à l’ex-Etat est-
allemand, il avait même frôlé les 50 %.
L’élection de M. Wowereit, homme jeune,
homosexuel déclaré, a donné le signal du
changement. Toujours tiré à quatre épin-
gles, il a été adopté par les nouvelles stars de
la scène médiatique allemande, arrivées
elles aussi dans les fourgons de l’Etat fédé-
ral, aux côtés desquelles on le voit paraître
dans les gazettes locales.
L’installation du gouvernement, à l’été

1999, s’était passée sans tambour ni trom-
pette. Comme si on en avait eu peur. Tou-
jours retardée, elle a été imposée par le
successeur de Helmut Kohl, le chancelier
social-démocrate Gerhard Schröder, qui ne
supportait pas le provincialisme de Bonn.
Malgré la disparition du mur, les années
1990 ont été pour la ville une curieuse pé-
riode d’attente. On s’était imaginé voir le
Berlinmythique des années 1920 renaître de
ses cendres tel un phénix. Les grands chan-
tiers du cœur de la ville, autour de la porte
de Brandebourg et du Reichstag, firent illu-
sion avec leurs forêts de grues, couvrant les
plaies d’une ville mutilée par la guerre et le
rideau de fer, en attendant qu’en dessous
les chairs se refassent.
Divisée par les zones d’occupation russe

et occidentales, coupée de l’Allemagne et de
l’Europe occidentale par la RDA, Berlin a
développé en quarante ans deux sociétés
atypiques que rien ne rapprochait. Après les
effusions d’une réunification qui ruinait
d’un coup les carrières des fonctionnaires
d’Etat est-allemands, elles mirent du temps
à s’accepter l’une l’autre, à commercer entre
elles. Cela se fit par les marginaux, des artis-
tes qui cherchaient de nouveaux lieux, quel-
ques idéalistes et beaucoup de petits malins
à la recherche de bonnes aubaines. Derrière
le centre historique desministères, des gran-
des institutions culturelles qui ont survécu à
la guerre, témoins d’une histoire révolue,
galeries, cafés, petits commerces s’immis-
cèrent dans les vieux quartiers délabrés de
Mitte, de Prenzlauer Berg, anciens fiefs
d’une bohème est-allemande qui y avait éta-
bli ses quartiers sous le communisme.
Aux côtés des trois grands opéras, des

vieux théâtres qui, du temps du mur, rivali-
saient entre eux de part et d’autre de la ville,
à grands coups de subventions, le Tacheles,
sorte de temple de la culture contestataire
installé dans un ancien grandmagasin àmoi-
tié effondré, symbolisait une culture under-
ground qui entendait le disputer à la culture
officielle. Aujourd’hui, cette confrontation
profite des nombreuses friches industrielles
de Berlin-Est ; elle s’est étendue du centre
vers les bords de la Spree, faisant de Berlin
l’une des places les plus attachantes et
attractives en Europe. Berlin n’est pas pour
rien la ville des Barenboïm, Rattle et Abado,
de la Philharmonie et de la Schaubühne, ces
temples de la culture européenne, des avant-
gardes artistiques et d’une culture de cafés
qui n’a nulle part son pareil. Les Allemands,
sevrés à l’Ouest de fédéralisme, découvrent
petit à petit, avec hésitation, cette capitale
renaissante, qu’ils visitent par milliers, dont
chaque développement est l’objet d’un
débat national. Le Reichstag, redessiné par
l’architecte anglais Norman Forster, se veut
le symbole d’une démocratie transparente.
Sa coupole de verre, qui domine la salle plé-

nière du Bundestag où débattent les dépu-
tés, est l’endroit le plus couru de la ville.
L’installation d’un grandmémorial à l’Ho-

locauste, à côté de la porte de Brandebourg,
a suscité de longues polémiques, comme la
reconstruction partielle du château de la
Couronne de Prusse, sur les ruines duquel
les communistes est-allemands avaient cons-
truit leur palais de la République : c’est dans
ce bâtiment à l’esthétique contestée, qui fer-
me la perspective de l’avenueUnter den Lin-
den et devrait être détruit à son tour, qu’en
octobre 989 la RDA connut sa dernière célé-
bration officielle pour ses quarante ans d’ex-
istence. Le débat sur la place de Berlin dans
la nouvelle Allemagne, qui touche à l’essen-
ce même du fédéralisme, commence.

C’est d’abord une question de finances.
La ville a payé en s’endettant lourdement sa
réunification. Berlin était avant guerre le
centre d’industries prestigieuses, AEG, Sie-
mens, et tant d’autres. Elle abritait le siège
des grandes banques, était le centre écono-
mique incontesté du pays. De tout cela, il ne
reste rien ou si peu. Ce qui avait survécu
comme industrie dans la partie est, échap-
pant aux démontages soviétiques, n’a pas
tenu le choc de la réunification. 50 000 em-
plois industriels perdus pour le seul arrondis-
sement de Köpenick, au sud, bienheureux
d’en avoir retrouvé 6 000 depuis grâce à des
parcs d’innovation : « Les autres arrondisse-
ments sont jaloux de nous », dit fièrement le
bras droit du maire, Helmut Stern. La situa-

tion n’est guère plus brillante dans la partie
ouest. Les entrepreneurs berlinois n’avaient
aucun intérêt après guerre à rester dans une
ville coupée dumonde et située en première
ligne de la guerre froide. Quelques indus-
tries de main-d’œuvre ont subsisté grâce à
de généreuses subventions supprimées peu
après la réunification. Beaucoup ont fermé.
Le chômage touche 17 % de la population,
comme dans l’ex-RDA.
Ni les grands chantiers de construction ni

l’arrivée des institutions fédérales n’ont pu
contrebalancer ces pertes. Il en résulte pour
le budget municipal des recettes largement
insuffisantes face aux charges de la réunifica-
tion. Le Sénat s’est retrouvé du jour au len-
demain avec une ville double et un nombre

de fonctionnaires pléthorique. « Si l’on com-
pare à Hambourg, c’est 30 000 ou 40 000 pos-
tes qu’il faudrait faire disparaître », relève
Annette Fugmann-Heesing, une jeune
social-démocrate qui s’essaya à remettre de
l’ordre dans les finances de Berlin après
avoir géré celles du Hesse.
On est pourtant frappé, quand on par-

court l’immense territoire berlinois, de cons-
tater ce qui a été fait. Tramways flambant
neufs, voirie, canalisations refaites, immeu-
bles rénovés : Berlin-Est sent le neuf, même
si ce n’est pas partout franchement gai. Il
n’était pas question de détruire les tours et
les barres qui dominent le paysage de la ville
ex-communiste, jusqu’à l’Alexanderplatz,
derrière l’hôtel de ville. Les façades ont été

retravaillées, les intérieurs remis aux nor-
mes. L’immense avenue Karl- Marx, témoin
de l’architecture stalinienne, a été entière-
ment refaite. L’ouest de la ville n’a pas vrai-
ment changé, l’est donne le sentiment de
lentement émerger du chaos. Les autres
régions voient d’un œil mitigé cette lente
métamorphose, que les plus riches finan-
cent en partie à travers le fonds de péréqua-
tion interrégional. Elles craignent que la ville
ne finisse un jour par leur reprendre des
forces vives. Vivendi vient de déménager le
siège d’Universal de Hambourg sur les
bords de la Spree et, dans les secteurs les
plus créatifs, nombre d’entreprises lorgnent
le moment où faire le saut pour prendre
part à l’aventure. Il faudra pour cela que l’ar-
gent arrive à Berlin aussi. La renégociation
du contrat de siège liant la ville au gouverne-
ment fédéral est attendue avec impatience
par les nouveaux dirigeants dès que sera
connu le nom du nouveau chancelier. La
mairie n’exclut pas de déclarer la ville en
faillite, obligeant ainsi le futur gouverne-
ment, aux termes de la loi, à nommer un
commissaire chargé de remettre de l’ordre
dans les comptes. C’est à lui qu’il reviendrait
d’assumer lesmesures impopulaires comme
la réduction des effectifs municipaux, de
décider du sort des grandes institutions
culturelles que la ville ne peut plus payer.
Berlin a besoin d’urgence de marge de

manœuvre pour de nouveaux investisse-
ments créateurs d’activités. Les idées ne
manquent pas, ni les volontés. « Berlin n’est
pas une métropole, mais elle commence à en
prendre le chemin », constate la photogra-
phe est-allemande Suzanne Schleyer. Elle
suscite une grande effervescence. La popula-
tion de la ville, officiellement de 3,5 millions
d’habitants – elle était de 4 millions en
1939 –, n’augmente pas. Mais elle change.
L’éditeur Jochen Visscher rappelle qu’un
million de personnes ont quitté la ville
depuis la réunification et qu’un même
nombre y est arrivé.
Berlin est à prendre. La société qui tenait

le haut du pavé avant guerre n’existe plus

depuis longtemps. Les grandes dynasties
industrielles et scientifiques juives ont dis-
paru dans l’exil ou les camps. Les survivants
de l’aristocratie ont suivi la bourgeoisie
d’affaires dans l’ouest de l’Allemagne. A la
chute du mur, Berlin était composée à
l’ouest d’un curieux mélange de petites
gens, d’intellectuels et d’artistes venus cher-
cher derrière le mur une liberté de création
qu’ils n’avaient pas ailleurs, d’étrangers,
Turcs ou Européens venus dans les bagages
des troupes alliées stationnées dans la ville
jusqu’en 1994.

G
EORG EICKHOFF, « le hugue-
not », est là depuis deux ans,
venant du Land de Bade-
Wurtemberg, dont il est
fonctionnaire. A 37 ans, après

avoir roulé sa bosse à travers les Améri-
ques, il incarne une vague de jeunes cadres
politiques, universitaires, hommes d’affai-
res bien décidés à s’immiscer dans l’ancien
jeu berlinois, à bousculer les habitudes. Des
coteries apparaissent, qui tiennent le haut
du pavé, avec des personnages extrava-
gants comme l’épouse de l’ex-ambassadeur
de Suisse, dont les fêtes ravissaient le nou-
veau gotha berlinois. Une nouvelle société
politique tente de percer, à gauche comme
à droite, avec de nouvelles ambitions pour
la ville. Eickhoff s’est lancé le défi d’affron-
ter les néocommunistes, pour les législa-
tives, à Lichtenberg, l’un de leurs fiefs de
Berlin-Est. Jeans et col ouvert, il a fait cam-
pagne en sonnant aux portes, de tour en
tour, pour défendre ses couleurs : « La
CDU, vous n’avez peut-être rien contre ? »
Georg Eickhoff et ses amis ont porté au pou-
voir à la tête de la CDU locale le professeur
Christoph Stölzl, ancien directeur du Mu-
sée de l’histoire allemande et fugitif séna-
teur. Cet historien bavarois veut convaincre
l’Allemagne qu’il lui faut accepter l’idée
d’une capitale ouverte, européenne, qui
appartienne à chaque Allemand.

Henri de Bresson

H O R I Z O N S

Les grandes dynasties industrielles
et scientifiques juives ont disparu dans l’exil
ou les camps. Les survivants de l’aristocratie
ont suivi la bourgeoisie d’affaires
dans l’ouest de l’Allemagne
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La capitale de l’Etat fédéral est au bord de la faillite, encore

étouffée par les charges de la réunification. Pourtant la ville

sent le neuf, et les Allemands la redécouvrent par milliers

Berlin. La porte
de Brandebourg devant
la Pariser Platz
en pleine reconstruction.
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LA CÔTE D’IVOIRE, l’ancien-
ne « vitrine de la France en Afri-
que », vole en éclats. Depuis la
mort de Félix Houphouët-Boi-
gny en 1993, les successeurs du
« Vieux » à Abidjan ont divisé et
subdivisé le pays pour mieux
régner – et ils ont tous perdu le
pouvoir dans des circonstances
dramatiques. Tributaires des
cours mondiaux du café et du
cacao, les ressources de l’Etat se
sont effondrées. Et puisque le
« gâteau national » n’a eu de ces-
se de diminuer, la recette politi-
que a consisté à réduire le nom-
bre des ayants droit.

Au nom de cette démagogie,
le président Henri Konan Bédié
a fait l’apologie de l’« ivoirité ».
Dans un pays où plus d’un tiers
de la population est d’origine
étrangère, venue des pays sahé-
liens alentour, le dauphin consti-
tutionnel d’Houphouët-Boigny
a dressé les « autochtones » con-
tre les « allogènes ». Non pas
que l’immigration – la plus forte
au monde – ne pose de problè-
me, notamment foncier, dans la
« boucle du cacao », à l’ouest du
pays, où des villages entiers de
Burkinabés se sont implantés
pour défricher ce qui reste de la
forêt primaire.

Cependant, les problèmes
réels – de l’état civil, de l’acces-
sion à la nationalité ivoirienne,
des droits à la terre… – n’ont
jamais été posés. Pour la classe
politique à Abidjan, l’« ivoirité »
n’a été qu’un concept d’exclu-
sion, une fuite en avant – et une
bataille pour le pouvoir – dont
l’ethnicisation des conflits politi-
ques et sociaux est devenue le
principal ressort. Dès lors, le
combat politique a tourné à la
guerre des chefs, frappant de
l’opprobre d’une « nationalité
douteuse » l’ex-premier ministre

Alassane Ouattara, qui a été
empêché de se présenter aux
élections par tous les dirigeants
successifs : le président Konan
Bédié, le général Gueï, à la tête
d’une junte, puis, aussi, par l’ac-
tuel chef de l’Etat, le socialiste
Laurent Gbagbo. Le déficit de
légitimité qui en résultait a favo-
risé une division du pays par scis-
siparité : entre les Baoulés du
Centre-Sud, les Bétés de l’Ouest
et les Dioulas du Nord ; entre
chrétiens, animistes et musul-
mans ; entre côtiers, forestiers et
gens de la savane… Nul n’est
plus ivoirien, la carte nationale
est un palimpseste identitaire
devenu illisible.

Le danger du dernier coup
de force en date, et de sa répres-
sion sans discernement, est de
démultiplier ces lignes de parta-
ge, de creuser davantage enco-
re les fossés de l’unité nationa-
le. Déjà, à la suite de l’exécu-
tion à son domicile du général
Robert Gueï et de ses proches,
les parents de celui-ci dans
l’Ouest limitrophe du Liberia
commencent à chasser de leurs
terres les Bétés, leurs voisins
immédiats, auxquels appartient
le président Gbagbo. Et dans le
grand Nord, qui s’identifie à
Alassane Ouattara et s’estime
frappé d’ostracisme, l’occasion
semble venue de régler son
compte au pouvoir « sudiste ».

Si le nouveau coup de force
devait être le dernier, et non pas
le dernier en date, il faudrait
d’urgence retrouver la volonté
de réapprendre à rassembler en
Côte d’Ivoire. Mais, même à cet-
te condition, recoller les mor-
ceaux de la vitrine brisée,
enrayer la fermentation géogra-
phique, ethniste ou religieuse
des esprits, sera une œuvre de
longue haleine.

Suite de la première page

Ceci expliquant cela, l’Angola est
l’un des principaux pays où les
Etats-Unis se fournissent en
pétrole.

En honorant José Eduardo Dos
Santos de cette visite, comme il a
honoré Omar Bongo d’une halte à
Libreville, Colin Powell voulait s’as-
surer que les Etats-Unis pourraient
compter sur eux si l’invasion de
l’Irak faisait flamber les cours de
l’or noir. En d’autres termes, Wash-
ington attend de l’Angola, du
Gabon et des pays producteurs qui
se veulent ses amis un surcroît d’ex-
portation en cas de coup dur.

Depuis le 11 septembre 2001,
depuis surtout que le projet de ren-
verser Saddam Hussein s’est préci-
sé, les Etats-Unis ont la hantise de
voir le prix du baril dépasser dura-
blement les 25 dollars, alors que,
dopé par la crainte d’une invasion,
il tangente ces derniers temps les
30 dollars. C’est que les automobi-
listes américains, grands amateurs
de grosses limousines et de 4 × 4,
jugent anormal d’avoir à dépenser
beaucoup plus de 1 dollar (un peu
plus de 1 euro) pour un gallon d’es-
sence (3,785 litres). Et qu’ils le font
généralement savoir à leurs élus,
qui reviennent devant eux le
5 novembre. Cette soif inextingui-
ble de carburant, autant que le
scepticisme des Etats-Unis à
l’égard des énergies renouvelables,
accroît leur dépendance à l’égard
des pays exportateurs de pétrole.
Les besoins de l’Amérique du Nord
en pétrole importé, notamment du
Proche-Orient, pourraient ainsi
passer de 44,6 % en 1997 à 58 % en
2020.

Longtemps exportateurs net
d’or noir, les Américains vivent
très mal cette subordination et
font tout pour y remédier, son-
dant en permanence amis, enne-
mis et faux amis. Quelles que
soient les protestations d’affec-
tion, qu’au nom de leurs intérêts
bien compris Washington et Riyad

continuent de se dispenser, les
Etats-Unis sont bien forcés d’ad-
mettre que quelque chose s’est bri-
sé le 11 septembre 2001. Leur bête
noire, Oussama Ben Laden, est de
nationalité saoudienne comme
l’étaient quinze des dix-neuf pira-
tes de l’air qui ont entraîné dans la
mort quelque 3 000 personnes de
plusieurs nationalités. Traumati-
sée par cette révélation, l’opinion
américaine en a conclu que le pac-
te scellé en 1945 entre Roosevelt
et Ibn Saoud, père du roi Fahd
– votre pétrole en échange de mon
bouclier militaire – avait été trahi.
Mais voilà : l’Arabie saoudite dis-
pose du quart des gisements de la
planète, dont elle sait user quand
c’est nécessaire pour faire monter
ou chuter les cours.

 ’ 
D’où l’idée, l’espoir, le calcul

fou, de desserrer l’étau saoudien
en mettant la main sur les réserves
irakiennes. Pour ce qu’on en sait,
ces réserves seraient de 112 mil-
liards de barils (40 % de celles de
l’Arabie saoudite). Bien sûr, il fau-
drait des années, quatre ou cinq
disent les experts, pour remettre
en état les installations pétrolières
irakiennes. Et permettre ainsi à
Bagdad de redevenir un grand du
pétrole qui, au plus fort de sa pro-
duction, en 1979, à la veille de son
offensive surprise contre l’Iran,
« crachait » 3,5 millions de barils
par jour.

Ces quatre ou cinq ans de délai
peuvent paraître longs. Mais les
Etats-Unis ne sont pas pressés car
leurs besoins sont à moyen terme.
L’essentiel pour eux est de diversi-
fier leurs sources d’approvisionne-
ment et d’avoir des fournisseurs
sûrs, en un mot de retrouver la
sérénité d’esprit qui était la leur
avant le 11 septembre 2001.

Même si les réserves en pétrole
de l’Asie centrale ne représentent
que 1,6 % des réserves mondiales
prouvées, l’offensive, l’hiver passé,
contre les talibans a permis aux
Américains d’installer une tête de
pont dans cette région dont ils con-
voitent depuis longtemps les
richesses minières. Cela avec le feu
vert explicite de la Russie, inimagi-
nable avant le 11 septembre 2001.
Sans la catastrophe du World Tra-

de Center, le sommet Bush-Pouti-
ne, en mai, à Saint-Pétersbourg et
Moscou, n’aurait certainement pas
abouti à la signature d’un « nou-
veau partenariat énergétique »,
fort avantageux pour les Etats-
Unis puisqu’il prévoit que Moscou
et Washington emploieront les
moyens nécessaires « pour dévelop-
per les vastes ressources énergéti-
ques de la Russie et de la région de
la Caspienne ».

Un jour peut-être, les Etats-Unis
auront besoin du pétrole russe, tan-
dis que Moscou aspire à devenir
un « grand » du marché mondial
de l’énergie. Ces intérêts conver-
gents soulèvent un espoir parfois
déraisonnable en Russie, où cer-
tains caressent l’idée de se substi-
tuer à l’Arabie saoudite comme
fournisseurs attitrés des Etats-
Unis. La production russe a beau
dépasser celle des Saoudiens, sa
capacité à produire davantage
encore est beaucoup plus limitée.
Surtout, l’extraction et l’achemine-
ment du pétrole sibérien jusqu’en
Amérique rendent l’opération
extrêmement coûteuse. Pour le
moment, les Russes n’y ont pas
intérêt, même si trois livraisons
très politiques ont eu lieu cet été. A
moins qu’une flambée des prix du
baril, provoquée par un embrase-
ment du Proche-Orient, ne rende
leur production compétitive…

Tout à ces grandes manœuvres,
George W. Bush n’oublie pas que
le pétrole a été son premier métier
dans son Texas d’adoption. S’il a
échoué à l’époque à devenir l’égal
d’un Rockefeller – il s’en faut –,
tous les liens n’ont pas été rompus.
Dick Cheney, son alter ego, est lui
aussi un ancien de la corporation,
ex-président du groupe de sous-

traitance pétrolier Halliburton,
basé au Texas. Les industriels du
pétrole ont largement contribué,
financièrement parlant, au succès
du « ticket » Bush-Cheney, il y a
deux ans, et leurs avis pèsent à la
Maison Blanche comme ils n’ont
pesé sous aucune présidence.

10  60  
Certains commentateurs en ont

conclu un peu vite que la politique
étrangère des Etats-Unis est désor-
mais dictée par les intérêts des
pétroliers texans, mais ils ont tort.
Ce que le président des Etats-Unis
a de commun avec cette race
d’hommes d’affaires habitués à
gagner et à perdre beaucoup, est le
goût du risque. Premier scénario,
que le tandem Bush-Cheney ne
veut pas envisager : la guerre con-
tre l’Irak s’enlise, le Proche-Orient
s’enflamme. Le prix du baril atteint
les 60 dollars. Game over. George
W. Bush et Dick Cheney ont per-
du. Second scénario : Saddam Hus-
sein est renversé sans trop de dom-
mages collatéraux, l’Irak inonde à
nouveau le Proche-Orient de son
pétrole, l’OPEP est neutralisée et
le prix du baril tombe à moins de
10 dollars.

C’est ce scénario-là, auquel ils
veulent croire, qui explique la
détermination de George W. Bush
et de Dick Cheney à aller jusqu’au
bout, feu vert des Nations unies ou
pas. S’il ne s’agissait que de
désarmer Bagdad, sans doute la
Maison Blanche se montrerait-elle
moins intransigeante. Mais, pour
s’emparer de ses richesses pétroliè-
res, il faut vassaliser l’Irak, donc
renverser Saddam Hussein.

Bertrand Le Gendre
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IL Y A QUELQUES MOIS, lorsque Lord Robert-
son of Port Ellen, a expliqué à George W. Bush
qu’à l’âge de 14-15 ans, il manifestait contre l’arri-
vée de sous-marins nucléaires américains en
Ecosse, le président des Etats-Unis a été interlo-
qué. Le secrétaire général de l’Alliance atlanti-
que, qui a aussi milité contre la guerre du Viet-
nam, a en commun avec les ministres des affaires
étrangères allemand et britannique, Joschka Fis-
cher et Jack Straw, ainsi qu’avec l’Espagnol Josep
Piqué (ancien ministre des affaires étrangères), le
fait d’avoir eu une « jeunesse plutôt radicale » :
« C’est peut-être ce passé qui fait que nous avons
toujours, aujourd’hui, une passion pour la justice et
la paix », remarque Lord Robertson.

Mais M. Bush aurait tort de s’inquiéter : « Il n’y
a rien d’incompatible entre le fait d’être un ami
des Etats-Unis et être atlantiste, ce que je suis, tout
en croyant passionnément à l’intégration européen-
ne. » Parmi les responsables européens, George
Robertson tranche à force de se refuser à emboî-
ter le pas à tous ceux qui s’inquiètent de la dérive
unilatéraliste des Etats-Unis. Peut-être est-ce
son île natale, au nord-ouest de l’Ecosse, face à
l’océan, à l’Amérique, qui l’a façonné ainsi. L’île
d’Islay, beauté sauvage abritant sur son sol pas
moins de sept distilleries de whisky, où il retour-
ne presque tous les week-ends, pour se ressour-
cer ; Islay, 800 habitants et des mouettes, où est
né, au XVIIIe siècle, le général Alexander McDou-
gal, adjoint de George Washington pendant la
guerre d’Indépendance… L’Amérique déjà. Wash-
ington a bien placé sa confiance : difficile, dans
une longue conversation avec Lord Robertson,
d’isoler le moindre manquement à la solidarité
transatlantique.

L’Amérique est attaquée, par les terroristes et
ceux qui la dénigrent, il est là, avec ses fortes con-
victions : « Comme la diplomatie a ses limites, il
faut avoir des capacités militaires pour garantir la
sécurité des gens. » Mais, pour cela, il lui faut
réformer ce lourd et bureaucratique « machin »
qu’est l’OTAN. Il n’en disconvient pas. Parfois, il
s’en exaspère : « C’est insensé que j’aie le pouvoir
d’aller voir et de discuter en détail de questions
importantes avec les présidents Bush et Poutine, et
que je ne puisse pas changer l’affectation de quel-
ques euros d’une ligne budgétaire à l’autre. »

Il l’a dit, « sans ménagement », aux dix-neuf
ambassadeurs de l’OTAN : « Si la structure [de
l’Alliance atlantique] n’est pas changée, remode-
lée et modernisée, alors l’OTAN ne sera pas capa-
ble de fonctionner aussi efficacement que par le
passé. » Pour commencer, il faut donner un coup
de balai dans cette « culture des comités » (400 au
bas mot) héritée de la guerre froide. « L’OTAN,
chronique d’une mort annoncée prématuré-
ment » ? Ce pourrait être le résumé des certitu-
des de Lord Robertson. Il connaît par cœur le

débat sur l’avenir de l’organisation transatlanti-
que, sans doute à la croisée des chemins entre le
fait de demeurer une alliance de défense collecti-
ve, une sorte de réservoir de forces militaires au
sein duquel les Etats-Unis puiseraient selon leurs
besoins, voire une simple alliance politique per-
mettant de concrétiser des rapprochements stra-
tégiques avec la Russie, ses anciens satellites,
l’Ukraine.

   ’  -
La pertinence de l’OTAN ? Il suffit, souligne

son secrétaire général, de jeter un coup d’œil à la
liste des pays qui font antichambre, sachant que
plus d’une demi-douzaine d’entre eux seront
vraisemblablement admis, lors du sommet de
Prague de l’Alliance, en novembre. Alors l'« uni-
latéralisme » présumé de l’Amérique, c’est sim-
ple, il n’y croit pas. « Au lieu de réagir spontané-
ment aux horreurs du 11 septembre, les Américains
ont patiemment bâti une coalition… C’est la
démonstration d’un pays qui, fondamentalement,
n’est pas unilatéraliste. Même si les Etats-Unis ont
clairement le pouvoir politique, militaire et diplo-
matique d’agir seuls, ils ont reconnu qu’ils devaient
construire une coalition pour l’Afghanistan, et ils
recherchent une coalition pour l’Irak. La tendance
occasionnelle de l’Amérique à penser qu’elle peut
agir seule se heurte à cette réalité que personne ne
le peut. Tout le monde a besoin d’alliés – et des
alliés permanents [L'OTAN]valent mieux que des
alliés de circonstance. »

Tout de même, cette « doctrine Rumsfeld
[secrétaire américain à la défense] », qui veut
que ce soit « la mission qui dicte la coalition »,
autrement dit, « peu nous importent les organi-
sations militaires existantes (en l’occurrence
l’Alliance atlantique), nous choisirons nos
alliés en fonction de nos besoins », n’est-ce
pas une marginalisation accélérée de l’Allian-
ce ? Lors de la guerre du Vietnam et ensuite cel-
le du Golfe, l’OTAN n’a pas été utilisée, répond
tranquillement Lord Roberston, parce qu’il fal-
lait une « coalition plus large », ce n’est donc
pas nouveau.

Reste l’accumulation des différends transatlan-
tiques : l’Irak, la Cour pénale internationale,
l’acier, les aides fiscales à l’exportation… « Ce qui
unit l’Europe aux Etats-Unis, des valeurs commu-
nes, est bien plus fort que les questions passagères
qui les divisent. » Rappelez-vous, poursuit l’an-
cien ministre britannique de la défense, cette
polémique, l’année dernière, à propos de la
volonté américaine d’abroger le traité ABM
[limitation des systèmes antimissiles
balistiques], « considéré comme sacro-saint par
les Européens ». « Ce n’est même plus un débat
aujourd’hui : personne en Europe n’a critiqué l’uni-
latéralisme américain en matière de désarme-

ment ! » Si danger il y a dans l’évolution de
l’Amérique, estime Lord Robertson, ce n’est pas
dans une dérive unilatéraliste, mais dans la mon-
tée des pressions isolationnistes : « C’est-à-dire si
les Etats-Unis, après s’être dotés de formidables
capacités militaires, décidaient de rester chez eux
et de laisser l’Europe confronter ses propres problè-
mes avec des capacités militaires largement inadé-
quates. Je suis un européen passionné, mais je suis
parfois honteux de constater que, lorsque des pays
européens ont offert leur aide aux Etats-Unis pour
lutter contre Al-Quaida, certains d’entre eux ont
été obligés de demander aux Etats-Unis de trans-
porter leurs troupes par avion sur le terrain d’opé-
rations ! »

Au fond, les Européens veulent jouer sur les
deux tableaux : profiter du parapluie de sécurité
collectif qu’est l’OTAN, ce qui leur évite de trop
dépenser sur le plan militaire, et continuer dans
le même temps à dénoncer l’unilatéralisme amé-
ricain… Outre que cela pose, à terme, le problè-
me de la « crédibilité » de l’OTAN, les Européens
prennent des risques avec leur propre sécurité :
« Al-Quaida aurait pu aussi bien s’attaquer à des
villes européennes, parce que les terroristes haïs-
sent l’Occident dans son ensemble. » Or, selon
Lord Robertson, l’Europe pâtit d’un manque
d’avions pour transporter ses soldats, de commu-
nications sécurisées, d’armes de précision, et de
soldats suffisamment entraînés. Il est donc
urgent que les pays européens augmentent leurs
budgets militaires, martèle-t-il.

Les Européens, résume Lord Roberston, doi-
vent arrêter de se bercer d’illusions. Ceux qui
croient que l’Irak ne dispose pas d’armes de des-
truction massive « ont dangereusement tort », et
ceux qui ne croient pas à l’existence d'« Etats-
bandits » (les « rogue states » dénoncés par Wash-
ington, notamment l’Irak, l’Iran, la Corée du
Nord), sont « irréalistes » : « Il y a des pays qui
sont plus dangereux que d’autres, et il faut agir à
leur égard d’une manière différente. »

Il se refuse à entrer dans le débat sur le point
de savoir si ce n’est pas l’attitude américaine à
travers le monde qui cristallise les sentiments
antiaméricains. Les Américains n’ont-ils pas eux-
mêmes commencé une sorte d’introspection à
ce sujet ? « Oui », rétorque-t-il, et un certain
nombre d’entre eux ajoutent : « Et si nous ren-
trions à la maison ? Pourquoi maintenons-nous
des milliers de soldats en Europe ? »

Pas facile, cette fonction de secrétaire général
de l’Alliance : « Je représente l’Europe aux Etats-
Unis et les Etats-Unis en Europe. Parfois, soupire
Lord Robertson, cela donne l’impression d’être
pris entre des influences tectoniques ! » Vivement,
le week-end prochain, les brumes d’Islay !

Laurent Zecchini

0123
        

Pour mémoire
Lorsque, à Roubaix, on parle de

patrimoine, le nom d’Andé Dili-
gent est rarement mentionné.
Mort en février, serait-il déjà
oublié ? Impérissable défenseur de
sa ville natale et de son histoire,
sauveur d’un environnement ruiné
par la crise industrielle, rassem-
bleur de ses citoyens de toutes ori-

gines, il a eu l’idée de ce Musée
d’art et d’industrie conçu dans l’an-
cienne piscine municipale. (…)

André Diligent était modeste :
une raison de plus d’entretenir
son souvenir même si, dans un de
leurs rares éclairs de mémoire,
ceux qui lui ont succédé et ont
bénéficié de ses initiatives ont ins-
crit son nom au fronton de cette
belle réalisation.

Michel Ribet
Lille

Le prix de l’« ivoirité »
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ORLÉANS
de notre correspondant régional
« Alcatel se prend en pleine gueule

la crise des télécommunications ! »,
lance un ancien syndicaliste de la

maison. Le site d’Ormes (Loiret),
dans la banlieue d’Orléans, où près
de 1 000 salariés sont employés, ne
se prête guère aux manifestations.
Ici, ce sont surtout des techniciens,
des ingénieurs, souvent itinérants,
qui vont installer des équipements
ou font du contrôle technique, qui
travaillent sous d’agréables frondai-
sons. Il n’y a plus qu’une petite acti-
vité de fabrication.

Les salariés ne semblent pas
impressionnés par l’avalanche des

emplois supprimés. « J’en ai vu des
crises, celle-là est peut-être plus gra-
ve », se contente de répondre Brigit-
te, au volant de sa voiture, à la sor-
tie de l’entreprise. « Ce n’est pas l’an-
goisse, et puis ils ont de l’argent pour
payer les licenciements », renchérit
sa passagère. « J’ai trente-six ans de
maison, mais ce nouveau plan com-
mence à m’inquiéter », reconnaît
Robert, qui vient aussi de franchir
la barrière de sortie.

Le désarroi des salariés d’Ormes
n’éclate guère. En juin, ils avaient
déjà encaissé un premier choc avec
l’annonce de la suppression de
10 000 emplois dans le groupe. Ce
nouveau coup de semonce était
attendu par beaucoup. La veille, la
CFDT avait réuni 150 personnes
sur le site d’Ormes. « Tout le monde
est sonné, du plus petit au plus gros
salarié. C’est comme si on vous appre-
nait d’un coup que vous avez le can-
cer », affirme Francis Cauchy, délé-
gué CFDT, qui siège au comité du
groupe. « En juin, pour rassurer les
marchés financiers, Tchuruk avait
annoncé ces 10 000 suppressions. La
Bourse n’a pas réagi. Alors aujour-

d’hui il en remet une dose, et une bon-
ne ! » Il ajoute : « Les salariés ne
comprennent pas ce qui se passe. Cer-
tes, il y a une crise profonde des télé-
communications, mais Alcatel est un
peu moins malade que ses concur-
rents : on a de la trésorerie, on a
moins racheté de start-up, on a un
endettement raisonnable… Il y a un
tel décalage entre les milieux finan-
ciers et l’activité industrielle ! On en
a ras-le-bol de se faire manipuler par
l’argent ! »

«    »
La CFDT reproche aussi à Serge

Tchuruk d’« avoir fait le choix de
positionner l’entreprise sur le seul sec-
teur des télécommunications ». Fran-
cis Cauchy est acerbe : « Autrefois
Alcatel avait plusieurs branches. On
les a coupées. A présent nous sommes
assis sur une seule branche, qui est
malade. »

Des discussions vont s’engager
avec les syndicats. « Les suppres-
sions d’emplois ne se traduiront pas
simplement par des licenciements. Il
pourra s’agir de délocalisations, de
vente d’une partie de nos activités »,

fait valoir la direction. Selon les syn-
dicats, une cinquantaine d’emplois
pourraient être supprimés à
Ormes, dans le pôle sous-marin de
l’entreprise. Il n’y a plus de person-
nels en contrat à durée déterminée
sur le site. Deux cents ont été
remerciés en juin dernier. Une cen-
taine l’avait été fin 2001. « On est
entré dans une dynamique de des-
truction, qui pourrait aller jusqu’à
une fermeture du site. Les activités
ici sont en partie vieillissantes »,
redoute M. Cauchy. « Je suis
inquiet, mais pas catastrophiste, par-
ce que nous avons du potentiel pour
rebondir. Le marché du haut débit
n’est pas mature. Il suffit d’avoir
accès aux banques, et on redémar-
re », indique-t-il néanmoins.

Paul est salarié d’Alcatel depuis
vingt-sept ans à Orléans. Son ate-
lier n’a pratiquement plus de tra-
vail. « Les rumeurs de fermeture du
site s’étaient calmées. Les voilà relan-
cées. J’ai l’impression d’arriver à la
dernière page d’un livre », dit-il avec
un demi-sourire. Les 35 heures sont
appliquées depuis bien longtemps
ici, « bien avant la loi Aubry », assu-

re-t-il. Il n’y a guère de salaires infé-
rieurs à 1 450 euros, toutes primes
confondues. Il a vu disparaître dans
l’entreprise les ouvriers, le person-
nel de fabrication. « A force de tout
sous-traiter, l’entreprise a perdu de
sa maîtrise », remarque-t-il. Il hési-

te : « On parle de Vivendi à la télé,
mais jamais d’Alcatel, alors que le
secteur des télécommunications est
ravagé. Tchuruk aussi a fait de gros-
ses erreurs. »

Régis Guyotat

Vous avez annoncé vendredi
un nouveau plan de 9 000 sup-
pressions d’emplois d’ici à fin
2003. En juin vous aviez déjà
annoncé la suppression de
10 000 postes. La situation de
votre groupe s’aggrave-t-elle si
vite ?

Certes, le freinage sur le marché
des équipements en télécommuni-
cations est brutal et continu. Ainsi,
au deuxième semestre, notre chif-
fre d’affaires devrait reculer de

10 % par rapport au premier alors
que, il y a trois mois, on l’espérait
encore stable. Mais nous avons les
moyens de faire face, à condition
de réajuster nos coûts. D’ici fin
2003, nous les aurons réduits de
près de 30 % par rapport à
mi-2002, ce qui se traduit malheu-
reusement par des réductions
d’emplois importantes, car nous
sommes une entreprise de main-
d’œuvre intellectuelle.

L’idée est d’atteindre alors l’équi-
libre, avec un chiffre d’affaires par
trimestre de 3 milliards d’euros seu-
lement, contre plus de 4 milliards
aujourd’hui. A ce niveau, nous
nous estimons parés, car l’activité
ne devrait quand même pas reculer
de 25 % l’an prochain. Nous mainte-
nons notre objectif de revenir dans
le vert fin 2003. Contrairement à
certaines rumeurs fantaisistes,
nous pouvons financer normale-
ment nos opérations en 2003 et
au-delà. A fin juin, notre dette
représentait seulement 16 % de nos
fonds propres et nous avons
aujourd’hui accès à plus de 4 mil-
liards d’euros de liquidités.
Quelle est votre visibilité sur

le marché des équipements de
télécommunications ?

Tout le monde – industriels, opé-
rateurs, analystes et autres experts
– s’est beaucoup trompé dans ses
prévisions sur ce marché. Le fac-
teur rassurant, c’est que la deman-
de finale en services de télécommu-
nications continue de croître.
D’ailleurs la problématique des
opérateurs de télécommunica-
tions ne vient pas de leur compte
d’exploitation – florissant – mais
de leur bilan, déséquilibré par un
endettement excessif, qui les amè-
ne à annuler ou reporter leurs
investissements… au détriment
des équipementiers. Mais cette
attitude malthusienne ne pourra
durer indéfiniment. En attendant,
les pouvoirs publics pourraient
avoir un rôle à jouer. Il n’est pas
question de réclamer des subven-
tions, mais ils pourraient relancer
des investissements créateurs de
valeur pour l’ensemble de l’écono-
mie, par exemple en favorisant la
pénétration de l’Internet à haut
débit ou en démocratisant l’accès
aux nouvelles technologies de l’in-
formation. Les Etats européens
ont fait payer 120 milliards d’euros
l’acquisition de licences UMTS et
seul l’Etat français a eu le courage
de réviser les prix. Je m’étonne
d’ailleurs que la Commission euro-
péenne ne soit pas intervenue
dans le dossier de l’UMTS.

A long terme, je reste profondé-
ment convaincu que la demande
de services de télécommunica-
tions sera l’une des rares à connaî-
tre une croissance soutenue. Mais
il est impossible de dater la reprise
et donc de faire le dos rond en
attendant.
Mais à force de se restructu-

rer, Alcatel aura-t-il les ressour-
ces pour faire face à la reprise ?

Ma stratégie est bien de rester
un généraliste des télécommunica-
tions et de ne pas amputer signifi-
cativement le portefeuille de pro-
duits d’Alcatel, parce que je veux
qu’Alcatel soit le premier à rebon-
dir et le plus haut. Nous n’avons
pas, contrairement à certains de

nos concurrents, laissé tomber de
grands domaines d’activités. Mais
il faut éliminer tout ce qui n’est
pas indispensable. D’abord, on
coupe dans les frais généraux.
Ensuite, il reste une certaine ratio-
nalisation possible dans les filia-
les. Enfin, on révise des program-
mes de recherche et dévelop-
pement (R & D) parfois redon-
dants. Mais on maintient le bud-
get de R & D au niveau élevé de
11 % du chiffre d’affaires. Quant à
l’externalisation, sans reprendre

aujourd’hui le terme d’« entrepri-
se sans usines », un peu inappro-
prié, Alcatel ne doit garder que ses
usines à valeur ajoutée, comme
celles qui introduisent de nou-
veaux produits. Sur la centaine de
sites que nous avions mi-2001,
plus d’une vingtaine a été externa-
lisée, concernant 12 000 person-
nes. Sur ce plan, l’essentiel est fait.
Seriez-vous prêt à céder votre

filiale Alcatel Space ou votre par-
ticipation dans Thales ?

Il n’est pas question de vendre

notre filiale de satellites et il n’y a
aucune discussion en cours avec
EADS, même si on peut tenter de
travailler intelligemment avec leur
filiale Astrium. Alcatel Space est
une belle société, premier cons-
tructeur européen, devant
Astrium, et deuxième constructeur
mondial de satellites non militai-
res, derrière Boeing. Et il existe des
synergies entre les télécommunica-
tions et les satellites, pour offrir le
haut débit Internet et la vidéo
numérique dans des zones peu

peuplées. Alcatel est le seul équipe-
mentier en télécommunications à
être présent dans ce domaine.

S’agissant de Thales, même si on
n’a pas encore vraiment pu exploi-
ter les synergies possibles entre
civil et militaire, ce qui compte,
c’est le maintien d’un accord de
partenariat industriel, beaucoup
plus qu’une participation de
15,8 %, dont j’ai déjà dit que c’était
trop ou trop peu. Je suis ouvert sur
le sujet.
Regrettez-vous votre recentra-

ge sur les télécommunications ?
J’ai beaucoup d’heures de vol

dans l’industrie et je ne gère pas
selon les modes du moment. J’ai
décidé du recentrage sur les télé-
communications parce que, en
1997, j’ai perçu le potentiel formi-
dable de ce secteur et c’est
d’ailleurs pour ça que je tiens à ce
qu’Alcatel reste un acteur généra-
liste. Nos points forts sont nom-
breux : Alcatel est sur le podium
mondial des équipementiers de
télécommunications, leader dans
deux des quatre grandes technolo-
gies, l’accès aux réseaux et l’opti-
que. Dans les infrastructures mobi-
les, grâce à notre accord avec Fujit-
su, nous sommes les premiers à
avoir une offre UMTS opération-
nelle. Et dans le domaine des
réseaux télécommunications et
informatiques d’entreprise, nous
avons des produits d’avenir pour
aller chasser sur les terres de l’amé-
ricain Cisco [le seul équipementier
profitable]. J’assume totalement
ma stratégie. S’il n’y a qu’un survi-
vant à la crise des équipementiers,
ce sera Alcatel.
Au vu de la chute de votre

titre, pensez-vous être sur la
sellette ?

Je suis révocable à tout moment.
Mais je voudrais beaucoup pou-
voir sortir Alcatel de l’ornière, car
c’est une entreprise exceptionnel-
le. Je ne ménage pas ma peine.

Propos recueillis par
Pascal Galinier et Gaëlle Macke
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« A force

de tout sous-traiter,

l’entreprise a perdu

de sa maîtrise »








L’annonce, vendredi 20 septembre, par Alcatel, d’un
nouveau plan de suppressions de milliers d’emplois,
relance une fois de plus les interrogations exprimées
entre autres par   sur la stratégie de

l’entreprise. Son PDG, Serge Tchuruk, a-t-il eu raison
de recentrer son groupe diversifié sur le seul secteur
des télécommunications, un des plus affectés par la
  ? Dans un entretien au

Monde, le PDG se défend : « J’assume ma stratégie »,
explique-t-il. Selon lui, le secteur des télécommunica-
tions est  , mais la crise
actuelle l’oblige à « éliminer tout ce qui n’est pas indis-

pensable ». Il pense qu’Alcatel doit rester un « acteur
généraliste » et reconnaît que l’expression « entrepri-
se sans usine » qu’il avait employée en 2001 est « un
peu inappropriée ».

« Alcatel ne doit
garder que ses usines
à valeur ajoutée,
comme celles
qui introduisent de
nouveaux produits »

 ’  

Trois actions du CAC 40 ont
plongé de plus de 80 % depuis le
début de l’année 2002. Vivendi
Universal, dont le PDG Jean-Marie
Messier a été débarqué il y a deux
mois, France Télécom dont le
patron, Michel Bon, a démission-
né il y a une semaine… et Alcatel.
Mais Serge Tchuruk n’a aucune
intention de quitter le navire alors
qu’il prend l’eau. Il tient à sa répu-
tation de redresseur d’entrepri-
ses, solidement établie après ses
passages chez Rhône-Poulenc,
CDF Chimie et Total.

A près de 65 ans, ce polytechni-
cien, fils d’immigrés arméniens,
reste un pugnace. A son arrivée,
en 1995, l’ex-Compagnie générale
d’électricité était un conglomérat
disparate, aux comptes médio-
cres, empêtré dans des affaires.
La stratégie de M. Tchuruk – se
délester des actifs périphériques
pour s’appuyer sur les télécommu-
nications, l’énergie, les transports
et la défense – a été d’abord
payante.
Cependant, à partir de 1998,

l’explosion du marché des télé-

communications, conjuguée aux
revers dans les autres activités
(échec de la fusion entre ses deux
filiales Framatome et GEC Als-
thom, veto de l’Etat pour la repri-
se de Thales), l’ont convaincu de
prendre un virage vers le « tout
télécoms », un secteur alors adulé
de la Bourse. En point d’orgue de
cette nouvelle orientation, en
mai 2001, se profile un éphémère
projet de fusion avec son concur-
rent américain Lucent.
Le brutal retournement du mar-

ché des équipements de télécom-

munications début 2001 a pris de
court Serge Tchuruk. La crise tou-
che toute la profession, mais il en
a trop longtemps sous-estimé la
violence et la durée. Aujourd’hui,
le patron d’Alcatel a beau céder,
externaliser, restructurer (45 400
suppressions d’emploi annoncées
en deux ans), il ne peut pas con-
trer la baisse des ventes. Et ne sait
plus comment empêcher son
action de chuter… et les critiques
sur sa stratégie de pleuvoir.

Ga. M.

Pour Serge Tchuruk, « s’il n’y a qu’un survivant, ce sera Alcatel »
L’équipementier, qui a perdu 85 % de sa valeur en Bourse depuis le début de l’année, aura supprimé, fin 2003, 29 000 emplois en dix-huit mois.

Dans un entretien au « Monde », le PDG du groupe réaffirme sa stratégie entièrement tournée vers les télécommunications

Les dirigeants d’Alcatel « ont commis l’erreur de se recentrer exclusivement
sur le seul secteur des télécommunications, en méconnaissance du vieil adage
qui affirme qu’on ne met pas tous ses œufs dans un même panier », estime FO.
Une analyse qui rejoint celle de la CFDT. Pour FO, l’Etat doit traiter le secteur
« sinistré » des télécommunications, « comme en son temps la sidérurgie ou la
navale, en lançant un plan de redynamisation de cette industrie qui a large-
ment souffert de la libéralisation de ce marché ». « C’est la question de la sur-
vie d’un acteur européen des télécommunications qui est en jeu », a affirmé la
CFE-CGC, annonçant qu’elle allait intervenir auprès des pouvoirs publics.
La CGT du groupe avait déjà envoyé une lettre au cabinet du premier

ministre en juillet pour lui demander de « contribuer à moderniser » les
réseaux de télécommunications français en soutenant la politique d’inves-
tissement des opérateurs. « Le gouvernement nous a répondu qu’il continue-
rait de soutenir le groupe Alcatel, notamment par une coopération avec les
organismes de recherche publique dans les domaines de l’optique et des télé-
communications », a indiqué un responsable cégétiste.

BILAN D'UN RECENTRAGE

Source : rapports annuels * consolidé à 50 %

Chiffre d'affaires

Répartition des activités,
en pourcentage du chiffre d'affaires

En 1995 En 2001

Nombre de salariés

Les chiffres-clés d'Alcatel

Résultat net

Endettement

Capitalisation boursière

99 30099 300191 000191 000

– 3,9– 3,9 – 4,9– 4,9

2,62,63,03,0

1212 2424

Télécommunications

Câble

GEC Alsthom*
(énergie, transport)

Systèmes
Accumulateurs

25,324,4

13
2,6

18,1

25,341

100 % télécommunications dont :

Optiques

ProfessionnelEspace et 
composants

Réseaux

12 14

29
45

En milliards d'euros

En 1995, Alcatel-Alsthom réalisait un chiffre d'affaires légèrement supérieur à  celui de son rival dans les télécommunications 
Lucent (24,4 milliards d'euros pour le français et 21,4 milliards pour l'américain) et deux fois moindre que son concurrent 
allemand Siemens, lui aussi diversifié entre plusieurs activités (45,9 milliards d'euros). En 2001, les chiffres d'Alcatel recentré
sur les télécommunications et de Lucent sont quasiment inchangés, mais Siemens, qui est resté dans la construction 
mécanique, a, lui, quasiment doublé le sien. Et contrairement aux deux autres, il dégage des bénéfices. 

objectif fin 2003 : 60 000 salariés

au 20/09/2002 : 3,4 milliards

E N T R E P R I S E S
t é l é c o m m u n i c a t i o n s

Les syndicats interpellent l’Etat

« J’ai l’impression d’arriver à la dernière page d’un livre », témoigne un salarié
Près d’Orléans, ingénieurs et techniciens, inquiets, veulent croire dans le potentiel industriel du groupe
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GUY FORGET se gardait bien
de pavoiser à l’issue de la premiè-
re journée de la demi-finale de la
Coupe Davis opposant la France
aux Etats-Unis sur la terre battue
de Roland-Garros. « Je ne me vois
pas du tout en finale, le plus dur
reste à faire, jurait-il, vendredi
20 septembre, après les victoires
successives d’Arnaud Clément
sur Andy Roddick (4-6, 7-6 [8/6],
7-6 [7/5], 6-1) et de Sébastien
Grosjean sur James Blake (6-4,
6-1, 6-7 [7/9], 7-5). Il faut gagner le
dernier point et ça ne me dérange-
rait pas de terminer demain soir,
mais quand on voit l’âpreté des
matches d’aujourd’hui, ça augure
de la difficulté du double quelle
que soit la paire américaine. »
Vendredi soir, on imaginait mal

Patrick McEnroe, le capitaine de la
formation américaine, refuser à
James Blake, tout penaud après sa
défaite en simple, le « rachat aux
yeux de [son] équipe » qu’il récla-
mait « le plus rapidement possi-
ble », même si le boss avait annon-
cé, le 19 septembre, au tirage au
sort, un double composé de Mardy
Fish et Todd Martin pour tenir tête
aux Français Mickaël Llodra et
Fabrice Santoro.

« J’ai joué à un contre deux : moi-
même et un des dix meilleurs mon-
diaux, reconnaissait James Blake
après sa défaite. Trop souvent, je
me suis écarté de mon plan de jeu.
Je suis moins habitué que lui à la ter-
re battue, mais ce n’est pas une excu-
se. Je vais rentrer et essayer
d’oublier ça. C’est quand je perds
comme ça que j’ai envie de tra-
vailler le plus dur, mais nous ne som-
mes pas encore hors du coup. »
S’il avait un doute, Guy Forget

peut se féliciter du choix d’une sur-
face qui met le corps comme la

tête à rude épreuve, même s’il
avoue s’être interrogé à la fin du
troisième set sur la solidité physi-
que de Sébastien Grosjean. « Sa
fréquence de jambes a ralenti, une
espèce de lassitude s’est installée,
a-t-il noté, et il a manqué un peu de
lucidité par rapport aux choix tacti-
ques qu’on avait discutés. Il a pris
un gros coup sur la tête à la fin du
troisième set [où il a gâché 3 balles
de match], James Blake a ensuite
mené 4-1. »
Un changement de tactique basé

sur une frappe plus franche, des
accélérations et des montées au
filet ont finalement eu raison de
l’Américain, pourtant en position
d’emmener au cinquième set un
Sébastien Grosjean en proie à son
émotivité. La victoire d’Arnaud Clé-
ment sur Andy Roddick avait pour-
tant ménagé à Sébastien un retour
confortable à la compétition, après
sa blessure au dos.
Arnaud Clément a dû déployer

des trésors de patience et de ténaci-
té pour s’imposer. Mené 4-1 dans

le premier set, l’Aixois de 1,73 m
s’est appliqué à neutraliser un Rod-
dick (1,85 m) au service surpuis-
sant – régulier au-dessus de
200 km/h – mais trop pressé.

«  ’    »
« Au début, j’ai manqué de relâ-

chement et de contrôle mais dans
l’esprit, je n’étais pas totalement à
côté, a expliqué Arnaud Clément.
Guy me confortait dans ce que je fai-
sais et finalement, j’ai commencé à
gagner des points, mais ça s’est joué

à presque rien. » « Arnaud s’est
montré supérieur dans les déplace-
ments, pour les coups de fond de
court, s’est réjoui Guy Forget.
Dans la tête, il est plus créatif et il a
moins de lacunes. Il est plus com-
plet. Il a fait des montées à contre-
temps, des amorties, des services-
volées, des revers coupés à une
main. Il est plus mobile, plus léger,
plus résistant à l’effort quand Rod-
dick s’appuie sur sa grosse première
balle [de service] et sur son coup
droit. C’est le petit qui a battu le

grand et ça, c’est sympa. » De son
côté, Patrick McEnroe maintient
sa confiance à ses joueurs aux-
quels il prédit un grand avenir en
Coupe Davis en plus d’une brillan-
te carrière individuelle.

« C’est un véritable apprentissage
pour eux, a-t-il expliqué. Ils ont bien
joué mais pas assez finement sur les
points cruciaux. Je suis cependant
heureux et fier de la manière qu’ils y
ont mis. James s’est montré capable
de retourner la situation et de reve-
nir dans le match après avoir été
trop négatif envers lui-même, et il a
eu une chance de gagner. Son plus
grand défi personnel est maintenant
de jouer avec régularité contre des
joueurs de haut niveau. Lui et Andy
ont une technique adaptée à la terre
battue mais ils manquent encore
d’expérience. Ils doivent apprendre
la patience tout en restant
agressifs. »
Dans cette perspective, Guy For-

get avait observé chez James Bla-
ke quelques détails « intéres-
sants » pour le double comme
pour le simple : « Il a une deuxiè-
me balle [de service] parfois exploi-
table et une volée prenable car il
joue avec un cordage très tendu
mais je préfère me concentrer sur
les forces de nos gars. »
Le désagréable souvenir du

quart de finale d’avril 2001 à Neu-
châtel où la France menait la Suis-
se 2-0 le vendredi et dut sauver une
balle de match dans le dernier sim-
ple du dimanche taraudait encore
le capitaine français. Il se refusait à
fanfaronner. Il a vécu trop de ren-
contres à rebondissement pour per-
dre de vue son objectif : conserver
en France la Coupe Davis empor-
tée en 2001 face à l’Australie (3-2).

Patricia Jolly

à gagner
aujourd’hui :

• Un grand prix,

toute la gamme
Robert & Collins

• et 50 dictionnaires Robert & Collins

Rendez-vous samedi prochain.
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Le “Yorkshire pudding” est :
–  Un dessert 
–  Un plat principal 
–  Un accompagnement

“Burns night” est en Écosse :
–  La nuit des feux de la Saint-Jean 
–  La fête commémorative de la naissance 

du poète Robert Burns
– Les fêtes du Nouvel An

Qu’est-ce que le “Phi Beta Kappa” ?                           
–  Un club d’étudiants des États-Unis 
–  Le nom d’un voilier de Sir Francis Drake 
–  La devise de Roger Bacon
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et LE ROBERT & COLLINS 

Jeu concoursd’anglais
Envoyez vos réponses sur carte postale
avant le 25 septembre minuit (cachet de la poste faisant foi)
Jeu-concours Robert & Collins, 27, rue de la Glacière, 75640 Paris Cedex 13

Parmi les bonnes réponses, chaque jour, 50 gagnants seront désignés par tirage au
sort. Résultats et liste des gagnants dans Le Monde du lundi 7 octobre (daté 8).
Le règlement est disponible chez Maîtres Gambin et Guétat, huissiers de justice,
16, rue Charlemagne, 75004 Paris. Jeu gratuit sans obligation d’achat.

Chaque jour 
50 gagnants,

et le samedi, 
un grand prix !

nouveauté rentrée 2002 / 2003
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LE RETOUR sur les pistes, dans
quelques semaines, a de fortes
chances de ne pas se faire dans la
sérénité pour le ski français. Le
déroulement, samedi 28 septem-
bre, du comité directeur de la Fédé-
ration française de ski (FFS) et la
façon dont seront accueillies ses
décisions devraient servir de révé-
lateurs. Jean Béranger, le tout nou-
veau président de la FFS – il a été
élu le 6 juillet – y annoncera, entre
autres, qu’il compte remettre en
jeu son mandat vers avril 2003.

« Nous allons travailler à la modi-
fication des statuts, ce qui est exigé
par la loi Buffet, et nous allons en
profiter pour modifier les règles
internes de désignation du comité
directeur afin de rééquilibrer la
représentation des comités régio-

naux », indique l’ancien président
du comité de Savoie et ancien
entraîneur de l’équipe de France
féminine de ski alpin. « Cela per-
mettrait, à la fin de l’hiver, ou au
début du printemps, vers avril 2003,
d’élire un nouveau comité directeur
et un président qui travailleraient
sur l’olympiade. »
La proposition apparaît à

mi-chemin entre les exigences de
la loi Buffet – les nouveaux statuts
et les élections qui vont de pair
doivent avoir lieu avant fin décem-
bre 2003 – et ce que réclament les
opposants de Jean Béranger. Car
ce dernier est d’ores et déjà con-
testé. Les élections de juillet ont
donné lieu à l’« affrontement de
deux blocs », comme le décrit le
nouveau président : « le bloc Jean

Béranger et le bloc Bernard Cheval-
lier », l’ancien président de la FFS
dont Jean Béranger était un oppo-
sant de longue date. Battu, Ber-
nard Chevallier, qui présidait aux
destinées de la FFS depuis 1987, a
contesté la régularité du scrutin
et, réclamant de nouvelles élec-
tions, a porté l’affaire devant la
commission de conciliation du
Comité national olympique du
sport français (CNOSF).

 ’
Cette instance a proposé, le

6 août, d’organiser un nouveau
scrutin avant fin octobre. Mais le
comité directeur de la FFS s’y est
refusé le 5 septembre. Dans la fou-
lée, Bernard Chevallier a indiqué
son intention d’engager un recours

devant le tribunal d’Annecy (où se
situe le siège de la FFS). « Je n’en ai
pas eu signification », assure Jean
Béranger, qui a vu les anciens athlè-
tes Jean-Luc Crétier, Franck Pic-
card et Nathalie Bouvier démission-
ner, mi-septembre, du comité direc-
teur pour manifester leur désac-
cord avec le rejet de la proposition
du CNOSF.
A nouveau plongé dans ses que-

relles intestines, le ski français avait
pourtant tout, ou presque, pour
aborder l’automne sereinement. La
moisson réalisée la saison dernière
pouvait le laisser augurer. Avec dix
médailles, dont deux d’or, aux Jeux
olympiques de Salt Lake City (Etats-
Unis), ainsi que les victoires en Cou-
pe du monde de slalom féminin
(Laure Péquegnot) et de géantmas-

culin (Frédéric Covili), l’équipe de
France avait réalisé l’un de ses
meilleurs hivers depuis longtemps.
Au plan financier, l’horizon s’est

également un peu dégagé. L’heure
des déficits béants est passée,
même si la totalité des dettes n’est
pas encore apurée. « La gestion est
équilibrée », indique Jean Béran-
ger, qui assure que la Fédération,
« sur le régime des années précéden-
tes, a de quoi vivre ». Et si, cet été,
certains skieurs se sont plaints que
la FFS soit « toujours à l’arraché »
pour financer les stages, le nou-
veau président assure que « le pro-
gramme sportif mis en place par la
direction technique nationale sera
respecté ».
Les contrats marketing de la FFS

sont désormais gérés par la société

Média Partners, qui lui garantit le
versement de 1,5 million d’euros
par an. Dans le cadre du contrat
d’objectif 2003, signé le 23 août, le
ministère des sports a par ailleurs
crédité la FFS de 3,22 millions
d’euros (sur un budget total d’envi-
ron 7,5 millions d’euros),
c’est-à-dire autant qu’en année
olympique. « En année post-olympi-
que, il y a toujours des reliquats bud-
gétaires à payer », fait-on valoir au
ministère. « Si nous voulons mener
une politique de relève – participa-
tion à la Coupe d’Europe, compéti-
tions juniors –, il nous faudrait trou-
ver 750 000 euros de recettes de plus
à partir de 2003 », prévient cepen-
dant Jean Béranger.

Philippe Le Cœur

A l’issue de la 1re journée de la demi-finale de 
, France - Etats-Unis, jouée vendredi 20 septem-
bre sur le court central en terre battue du stade
-, l’équipe française menait 2-0. Les

deux premiers simples ont été gagnés par 
   , qui se sont res-
pectivement imposés face à Andy Roddick (4-6, 7-6
[8/6], 7-6 [7/5], 6-1) et James Blake (6-4, 6-1, 6-7 5

[7/9], 7-5). Les   de
Guy Forget semblaient devoir se qualifier – pour
défendre le titre conquis en 2001 – en finale face à la
   ’, qui s’affrontent à Mos-

cou (la Russie menait 2-0 vendredi). « C’est un vérita-
ble  pour mes joueurs, a expliqué le
capitaine américain, Patrick McEnroe. Ils ont bien joué
mais pas assez finement sur les points cruciaux. »

Arnaud Clément
(à gauche)
est félicité
par Andy Roddick,
alors que les deux
joueurs se dirigent
vers l’arbitre
pour le saluer.
Vendredi
20 septembre,
le Français
a dominé
l’Américain
en quatre sets
(4-6, 7-6 [8/6],
7-6 [7/5], 6-1)
pour donner
à l’équipe de France
son premier point
dans la demi-finale
de Coupe Davis.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Le ski français pourrait être appelé à élire une nouvelle direction vers avril 2003
Jean Béranger, dont l’élection, le 6 juillet, à la tête de la fédération, a été contestée, fera cette proposition en comité directeur le 28 septembre

Les nouveaux mousquetaires bousculent la jeune garde américaine
Tennis b En demi-finale de la Coupe Davis, la France semblait devoir prendre le meilleur sur les Etats-Unis

après la première journée qui a permis à Arnaud Clément et Sébastien Grosjean de dominer Andy Roddick et James Blake
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
a EXPOSITION. L’Institut pour la ville en mouvement présentera
durant le Mondial de l’automobile (28 septembre - 13 octobre) une
exposition consacrée à l’architecture urbaine. Celle-ci permettra de
découvrir « une nouvelle génération de ponts, de gares, de bureaux et
de ronds-points » provenant de différentes villes du monde.
a TOYOTA. Le nouveau Land Cruiser pourra recevoir un inédit
moteur V6 essence de 4 litres de cylindrée d’une puissance de 249 ch.
Ce 4 × 4 de haut de gamme dont la ligne a été légèrement modernisée
sera disponible en février 2003 à un tarif non précisé.
a SUBARU. Gros break à transmission intégrale pourvu d’un
moteur à quatre cylindres diposés à plat, le Forester vient d’être pro-
fondément remanié par Subaru. Mieux dessiné et un peu moins gour-
mand, il dispose aussi d’une nouvelle présentation intérieure. Tarif :
à partir de 24 000 ¤.
a FORD. La gamme Focus s’enrichit d’une nouvelle version du die-
sel 1,8 litre TDCi. Sa puissance est de 100 ch et, selon Ford, sa consom-
mation moyenne aux 100 km ne dépasse pas 5,2 litres. Prix : à partir
de 18 000 ¤.
a CITROËN. Juste avant de tirer sa révérence, la Saxo est proposée
en une série limité « Furyo ». Il s’agit d’une version de base agrémen-
tée de quelques équipements supplémentaires (vitres électriques,
radio-cassette, direction assistée). Prix : à partir de 9 700 ¤.

LES CORÉENS n'ont pas seule-
ment pris goût au succès sur les
terrains de footbaIl. Si les Diables
rouges, demi-finalistes du dernier
Mondial, paraissent avoir assimilé
la fameuse culture tactique du
foot moderne, il semble que les
constructeurs automobiles origi-
naires du pays du Matin-Calme
aient eux aussi franchi un seuil. On
les croyait durablement éprouvés
par la récession asiatique ; en réa-
lité, ils sont en pleine forme. En
Europe, leurs ventes ont décollé,

et leur progression est encore plus
manifeste dans l'Hexagone, où
leurs immatriculations ont enregis-
tré un bond de 17,4 % en huit
mois, alors que le marché est glo-
balement en recul de 5,2 %. Avec
15 259 voitures vendues depuis
janvier, Hyundai, Daewoo et Kia
viennent d'atteindre le seuil psy-
chologique de 1 % du marché.

Pour les constructeurs coréens,
vendre des autos aux Français n'a
jamais été une partie de plaisir.
Chez nous, leur part du gâteau est
nettement plus réduite qu'aux
Etats-Unis, en Italie ou en Allema-

gne. La faute à Renault, Peugeot
et Citroën, spécialistes des petites
voitures pas trop chères, à la
guerre des prix, mais aussi aux
attentes d'un public plus exigeant
que la moyenne en matière de
confort, de tenue de route et d'ori-
ginalité esthétique.

   
Souffrant trop nettement de la

comparaison avec la production
européenne, les firmes coréennes
ont développé une stratégie de

contournement. Elles ont investi
en masse les créneaux en dévelop-
pement, où la concurrence est
moins vive. La voiture coréenne la
plus diffusée en France est le gros
4 × 4 Santa Fe de Hyundai, qui réa-
lise aussi un bon score avec son
coupé. La petite marque Kia fait
parler d'elle avec ses monospaces
Carnival et Carens, alors que Hyun-
dai s'est maintenu grâce à son
monospace Rezzo. Il y a trois ans,
la gamme Hyundai – qui apporte,
et de loin, la plus forte contribu-
tion au succès coréen – ne comp-
tait que trois modèles. Aujour-

d'hui, on en dénombre douze,
dont la plupart sont disponibles
en version diesel. De son côté, Kia
a procédé à six lancements en
l'espace de quinze mois, et Dae-
woo, longtemps paralysé par sa
situation financière, prépare une
salve de nouveautés, dont le haut
de gamme Evanda.

Cette offre élargie et diversifiée
n'explique pas tout. Les derniers
modèles coréens ont intrinsèque-
ment progressé en tenue de route
mais aussi en qualité de fabrica-
tion. Elles ont rattrapé une partie
de leur retard dans le domaine de
la sécurité passive, ne se conten-
tent plus de châssis ou de méca-
niques dépassés et soignent leur
habitabilité. « Les Coréens ont
changé leur approche ; ils ne cher-
chent plus à vendre des voitures aux
normes coréennes, souligne Eric
Mathiot, directeur général de Kia-
France. Leurs références sont euro-
péennes, et ils font souvent appel
aux mêmes sous-traitants que les
marques du Vieux Continent. » Inté-
grées dans le Monopoly planétaire
de l'industrie automobile – Hyun-
dai et Kia dans le giron de Daimler-
Chrysler, Daewoo sous l'aile de
General Motors, alors que Sam-
sung, absent en Europe, appar-
tient à Renault –, les firmes coréen-
nes ne sont plus de petites mar-
ques isolées.

Cette montée en gamme, qui
permet entre autres à Hyundai et
à Kia d'afficher des modèles à près
de 30 000 ¤, modifie le positionne-
ment habituel de ces autos venues
d'Asie qui garantissent toujours
un rapport prix-équipement avan-
tageux mais n'offrent plus for-
cément le tarif le plus bas. Une
Skoda Fabia, autrement dit une
Volkswagen Polo dégriffée, est
moins chère (et autrement plus

convaincante) qu'une Hyundai
Accent. De même, elles pèchent
dans le domaine du confort de sus-
pension. Quant au design coréen,
souvent confié à des artistes ita-
liens, il tarde à trouver une véri-
table cohérence, manque parfois
d'élégance et de fluidité, mais ce
n'est rien à côté de la piètre qua-
lité de l'habitacle, où règnent en-
core trop souvent plastiques lui-
sants et ambiance toc. Consciente
des progrès à accomplir, la mar-
que Kia dépêchera fin septembre
au Mondial de l'automobile de
Paris pas moins de soixante de ses
spécialistes du design intérieur,

chargés de regarder de plus près la
production de la concurrence…

  
Pour continuer de plaire aux

Européens, les constructeurs co-
réens sont condamnés à viser le
cœur du marché, c'est-à-dire le
segment très disputé des voitures
petites et moyennes. Il leur faut
donc se mesurer aux institutions
que représentent la Peugeot 206,
la Renault Clio, la Ford Fiesta ou la
Fiat Punto.

Les nouveautés qu'ils dévoile-
ront lors du Mondial de Paris
(28 septembre - 13 octobre) vont

dans ce sens. Commercialisée dès
octobre (à partir de 9 290 ¤), la
Getz de Hyundai est petite
(3,81 mètres) mais très habitable.
D'allure sage, voire banale, elle pro-
pose deux moteurs essence (1,1 l
ou 1,3 l) et bientôt un trois-cylin-
dres diesel à injection directe de
1,5 l. Daewoo répond avec la Ka-
los, plus longue de 7 centimètres,
moins diversement motorisée que
la Getz mais dont la ligne, signée
Italdesign, traduit une personna-
lité plus marquée. Enfin, après le
Carens, Kia continue de creuser le
sillon des voitures de loisirs et pré-
sente le cossu Sorento (près de
30 000 ¤). Ce croisement entre
break et 4 × 4 singe un peu le style
Mercedes mais dispose d'un solide
quatre-cylindres diesel de 2,5 litres
et paraît bien tenir le pavé.

Ces nouvelles venues ne chavi-
reront pas forcément le cœur des
automobilistes, mais elles les inci-
teront sans doute à regarder d'un
peu plus près les voitures du pays
du Matin-Calme. « D'autant plus,
assure Eric Mathiot (Kia), que le
déroulement de la Coupe du monde
et les performances de l'équipe
coréenne ont contribué à changer
l'image que beaucoup de gens se fai-
saient de la Corée. »

Jean-Michel Normand

DÉVOILÉE officiellement au
Mondial de l’automobile de Paris
(du 28 septembre au 13 octobre)
en attendant d’être commercia-
lisée en mai 2003, l’Opel Meriva
vient tout juste de faire ses débuts
en Amérique du Sud avec la
même appellation mais sous la
marque Chevrolet. Ce Meriva amé-
ricain ne diffère en rien – sauf
pour le choix des habillages inté-
rieurs et du tarage plus ferme des
suspensions arrière – de sa ver-
sion européenne qui sera fabri-

quée en Espagne, dans l’usine de
Saragosse.

Toute l’originalité du Meriva
tient dans son système de modula-
rité intérieure baptisé FlexSpace,
sans doute le plus abouti à bord
d’un monospace. Avec ses 4,04 m
de longueur, le Meriva est plus
court de 13 centimètres que le
Renault Scénic, mais il affiche un
empattement tel qu’il offre une
habitabilité supérieure. Moins
haut, le Meriva est tout aussi spa-
cieux grâce, notamment, à son

plancher qui n’est pas surélevé et
aux sièges implantés plus bas.

La position la plus confortable
consiste à repousser au maximum
les deux sièges arrière entre les
passages de roues, en escamotant
le troisième siège central, moins
large que les deux autres. Les
dossiers basculent et permettent
de régler l’inclinaison pour un
meilleur confort du dos des deux
passagers. L’espace aux genoux
est équivalent à celui d’une ber-
line de taille supérieure et la capa-
cité du coffre n’en souffre pas
trop puisqu’elle atteint encore
330 litres.

  
On peut aussi envisager de nom-

breuses autres configurations, par
exemple en rabattant les dossiers
sur les assises des sièges arrière de
façon à obtenir un plancher par-
faitement plat qui fera passer la
capacité totale de chargement à
1 300 litres. Cette modularité peut
être obtenue sans effort : les siè-
ges coulissent sur des glissières.

Les mérites du Meriva, un mo-
nospace plus ramassé que son
aîné l’Opel Zafira et qui ressemble
lui aussi à un break, ne sont pas
seulement d’ordre pratique. La
position de conduite est identique
à celle d’une berline, alors que le
niveau de confort et d’agrément
de conduite sont excellents. Le
moteur essence (1,8 litre, 125 ch)
installé sur le Chevrolet Meriva
se révèle puissant et performant,
mais il est un peu étouffé par les
deux derniers rapports de la boîte
de vitesses, trop longs, et un cou-
ple un peu faible comparé aux
moteurs diesel. Heureusement, il
apparaît silencieux et à l’aise en
utilisation quotidienne.

Opel annonce pour l’automne
2003 l’arrivée d’une version diesel
1,7 CDTI qui délivrera 100 ch (au
lieu de 75 ch pour la version
1,7 DTI, disponible dès le lance-
ment). Devenus incontournables
comme argument de vente, air-
bags frontaux et latéraux ainsi que
l’ABS avec une aide au freinage
d’urgenceseront disponibles de
série à bord de l’Opel Meriva.

Jean-Christophe Lefèvre

Une frimousse avenante, des ajustements de carrosserie soignés, un habi-
tacle facile à vivre, une position de conduite légèrement en hauteur et de
l’espace au-dessus de la tête. De la taille d’une Clio, la nouvelle Daewoo
Kalos s’est mise à l’heure européenne. Bien assise sur ses roues mais
d’allure moins excentrique que la petite Matiz, cette voiture, également
dessinée par Giorgetto Giugaro (Italdesign), est agréable à regarder et à
conduire. L’équipement est très complet, les liaisons au sol de bien meil-
leure facture qu’autrefois, mais ce sont surtout les progrès de l’insonori-
sation que l’on remarque.
Dommage que l’atmosphère intérieure soit toujours aussi sinistre et que

la capacité du coffre (195 litres) reste insuffisante. En attendant un futur
moteur diesel, la Kalos (à partir de 9 900 ¤) se contente d’un 1,4 litre essen-
ce de 83 ch un peu gourmand (7,5 litres aux 100 km en moyenne) mais assez
volontaire, et qui lui permet de tenir son rang sur autoroute.

La nouvelle
Daewoo
Kalos
a la taille
d’une Clio,
mais avec
une allure
moins
excentrique
que la
petite
Matiz.

Un petit regret pour la Kalos, son atmosphère intérieure est un peu sinistre.

Les voitures coréennes
passent à l’offensive
Hyundai, Daewoo et Kia multiplient les lancements en Europe
où leurs ventes ont décollé grâce à une stratégie du contournement

L’originalité du Meriva tient dans son système de modularité intérieure.

La Kalos, une Daewoo à l’heure européenne

Avec le Meriva, Opel et Chevrolet
rétrécissent le monospace
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Que pensez-vous de l’engoue-
ment français pour la chirurgie
de l’obésité et plus particulière-
ment pour la pose d’anneaux
gastriques ?
Il faut redire l’évidence : l’obési-

té est une maladie de la nutrition,
une maladie des styles de vie et de
la transition urbaine qui frappe
d’abord ceux qui y sont génétique-
ment prédisposés et ceux qui sont
socialement les plus vulnérables.
La chirurgie n’est pas la mesure

thérapeutique de première inten-
tion pour une maladie avant tout
liée aux comportements et à l’envi-
ronnement. Jusqu’à ces dernières
années, l’obésité était bien éloi-
gnée des préoccupations et des
pratiques des chirurgiens. La situa-
tion a sans doute trop rapidement
évolué.
Cette année en France,

10 000 personnes – et vraisembla-
blement plus du double l’an pro-
chain – auront subi cette interven-
tion. Pourquoi cette attirance
pour la sanction chirurgicale ? La
progression épidémique de la
maladie et de ses formes les plus
graves n’est pas la seule explica-

tion. La médiatisation outrancière
de cette intervention renforce les
patients dans leur quête de la solu-
tion miracle. Bien sûr, il existe des
dérives inacceptables, mais il
serait trop simple de faire des chi-
rurgiens les boucs émissaires de
cette évolution.

Que voulez-vous dire ?
Les questions de corpulence

sont surmédicalisées en raison
d’une insupportable idéologie nor-
mative : « Consommez mais soyez
minces ! ». L’idéal de la minceur,
terriblement prégnant et délétère,
pousse de nombreux « mangeurs
modernes » à des solutions extrê-
mes. D’où des demandes de chirur-
gie gastrique en dehors de tout
problème médical d’obésité. Dans
le même temps, on constate une
sous-médicalisation de l’obésité,
en particulier de ses formes gra-
ves.
La majorité des patients qui

souffrent physiquement et psycho-
logiquement de formes graves
d’obésité soit ne consultent pas,
soit rencontrent de grandes diffi-
cultés à trouver une réponse médi-
cale.

La nutrition reste marginale
dans le système de soins : déficit
de formation, indifférence de nom-
breux médecins, réticence à consi-
dérer que l’obésité est une mala-
die, etc. Cette société qui produit
l’obésité à haut débit n’a pas les
moyens de sa prévention ou de
son traitement. Il n’est donc pas
étonnant que, faute de trouver
une réponse médicale satisfaisan-
te, tant de personnes s’orientent
vers cet acte chirurgical majeur.
D’autant qu’il est présenté comme
une solution miracle.
Il est vrai que les résultats peu-

vent être bons et parfois salva-
teurs. Les progrès de l’anesthésie-
réanimation et l’avènement de la
cœlio-chirurgie ont réduit le ris-
que opératoire et l’efficacité a,
sans conteste, augmenté.
La Swedish Obesity Study a

récemment conclu à des bénéfices
spectaculaires en termes de quali-
té de vie et de réduction du risque
de morbidité chez des sujets sélec-
tionnés. Mais il faut être clair, la
chirurgie de l’obésité – l’opération
– doit rester une mesure d’excep-
tion qui ne concerne qu’une faible

fraction des 3 millions de nos con-
citoyens qui sont concernés.

Que répondre à ceux qui sou-
haitent bénéficier de cette inter-
vention alors qu’ils ne souffrent
que d’une légère surcharge pon-
dérale ?
Cette chirurgie ne s’adresse pas

à la simple surcharge pondérale. Il
faut donc informer le patient des
avantages, inconvénients et ris-
ques de l’intervention. La chirur-
gie gastrique crée de profonds bou-
leversements physiologiques, psy-
chologiques et sociaux. Elle intro-
duit une « maladie » de l’estomac.
Elle engendre des changements
majeurs de l’image de soi et de la
relation à l’autre. Généralement,
ils sont bénéfiques. Mais ils sont
rarement anodins et peuvent par-
fois être source de graves déséqui-
libres.
Je suis toujours surpris par la

banalisation du risque chirurgical.
Il n’y a, dit-on, que « 0,1 à 0,5 % de
décès ». Aucun médicament ne
serait commercialisé dans de telles
conditions ; or cette chirurgie est
aujourd’hui en vente libre ! Pour
répondre concrètement, il faut

appliquer les règles de bonne prati-
que de la médecine de l’obésité.
D’abord analyser la problémati-
que nutritionnelle dans sa dimen-
sion biologique, psychologique et
sociale. Identifier les déterminants
de l’excès de poids : sédentarité,
densité calorique de l’alimenta-
tion, désordres alimentaires, diffi-
cultés psychologiques, etc.
Aujourd’hui, en France, 9 % des

adultes et 15 % des enfants sont
obèses. Ces taux doublent tous les
quinze ans chez les plus jeunes.
Voulons-nous d’une société qui
réponde à ce problème par la pose
d’anneaux gastriques chez des cen-
taines de milliers de sujets ? Cela
peut être un choix.
Il ne revient pas aux médecins et

aux chirurgiens de décider des
options de santé publique. Mais il
leur appartient d’appeler l’atten-
tion sur certains enjeux. À titre per-
sonnel, je militerais plutôt pour un
modèle préventif sans, pour
autant, verser dans la désastreuse
intolérance à la rondeur.

Propos recueillis par
J.-Y. N.

Professeur Arnaud Basdevant, chef du service de nutrition de l’Hôtel-Dieu de Paris

« L’opération doit rester une mesure d’exception »

On utilise un indice simple pour évaluer la corpulence : l'indice de masse corporelle (IMC) :

Une patiente mesurant 1,60 m et pesant 110 kg peut espérer perdre 36 kg un an après la chirurgie.

L'obésité expose à des inconvénients qui sont dominés par les maladies cardio-respiratoires,
rhumatologiques et certains cancers.

Les conséquences cardiaques Des risques multipliés ( pour un IMC > 27)

LES COMPLICATIONS ET L'AUGMENTATION DES PATHOLOGIES

UNE AFFECTION QUI TOUCHE, EN FRANCE, 9% DES ADULTES ET 15% DES ENFANTS

LES DIFFÉRENTS RECOURS À LA CHIRURGIE DIGESTIVE

POIDS (en kg)

TAILLE2 (en m)
IMC = IMC 25 = "surpoids" 30 = "obésité" 40 = "obésité morbide"

CŒUR
hypertrophie
ventriculaire

insuffisance cardiaque
insuffisance coronaire

Diminution de l'oxygène
dans le sang

Syndrome
d'apnées du sommeil

Insuffisance
coronaire

Effets iatrogènes (accidents
liées aux médicaments)

Diabète

Hyper-
lipidémie

Accidents vasculaires cérébraux

Hypertension

Diabète non insulinodépendant

Goutte

Angine de poitrine

Lithiase biliaire

Infarctus du myocarde

Atteinte articulaire

Cancer urinaire

Thromboses veineuses

Dyslipidémie

Cancer colorectal

Cancer du sein

3,1
2,9
2,9
2,5
2,5
2,0
1,9
1,8
1,6
1,5
1,5
1,3
1,2

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

Hypertension
artérielle

Augmentation du débit cardiaque
et des volumes circulants

Maladie
thromboembolique

La gastroplastie avec
anneau modulable

La gastroplastie avec
agrafage

Les courts-circuits
digestifs

L'anneau, placé sur la portion
supérieure de l'estomac, crée
une petite poche dans
laquelle les aliments vont
passer en petite quantité.

Principe identique, on crée
une poche supérieure en
agrafant et en utilisant
un anneau de silicone.Ce
procéde est non réglable et
irréversible.

La portion utilisable de
l'estomac est très réduite
n'autorisant qu'une absorption
limitée d'aliments.

Ce traitement est en théorie prescrit chez les personnes souffrants d'obésité morbide et pour lesquelles
les différents traitements non chirurgicaux ont échoué.

Œsophage

Connexion
avec le petit

intestin

Portions
inutilisées

de l'estomac

Poche
gastrique

Fenêtre
gastrique

Agrafage
linéaire

Anneau
gastrique
(réglable)

Poche
inférieure

Poche
supérieure

LA POSE d’un « anneau gastri-
que » pour lutter contre les surchar-
ges pondérales connaît un engoue-
ment sans précédent. Non dénuée
de risques, cette intervention est
dans bien des cas injustifiée. Force
est de reconnaître que, « pour une
fois, la Sécurité sociale a bel et bien
levé un beau lièvre ! », commente
un spécialiste parisien de l’obésité.
En décidant l’ouverture d’une
enquête sur la « chirurgie de l’obési-
té », les responsables de la Caisse
nationale d’assurance-maladie vien-
nent donc demettre en lumière l’en-
gouement croissant pour une prati-
que qui, en bonne logique médica-
le, ne devrait concerner que les
malades souffrant d’un tel excès de
poids qu’ils sont véritablement en
danger de mort. L’hebdomadaire
Le Point, qui a révélé cette enquête
à l’occasion de son dernier classe-
ment des hôpitaux français (LeMon-
de du 3 septembre), précise que, en
2000, plus de 8 800 personnes ont
été opérées dans 420 hôpitaux et cli-
niques pour leur obésité.

« Cette activité se développe à
grande vitesse depuis quelques
années, analyse le professeur Jean-
Marc Chevallier (Service de chirur-
gie générale et digestive, Hôpital
européen Georges-Pompidou,
Paris). Apparu grâce aux apports de
la cœlioscopie, ce geste chirurgical a
fait l’objet, dès 1992, de recomman-
dations très précises concernant les
patients qui pouvaient en bénéficier.
Celles-ci prenaient notamment acte
du fait que chez les personnes souf-
frant des formes les plus graves d’obé-
sité l’approche médicale et nutrition-
nelle ne donnait que des résultats
inconstants et transitoires. »
En pratique, le traitement chirur-

gical de l’obésité ne devrait concer-
ner que les personnes dont l’indice
de masse corporelle (IMC) est égal
ou supérieur à 40 kg/m2. Dans le cas
où ce chiffre est compris entre 35 et
40, la chirurgie peut aussi être pro-
posée lorsqu’il existe une patholo-

gie associée susceptible d’être nota-
blement améliorée par la perte de
poids. C’est notamment le cas du
diabète ou de l’hypertension arté-
rielle.
Les indications officielles impo-

sent aussi des contraintes d’âge
(entre 18 et 60 ans) et veulent que
le patient ait tenté « pendant au
moins un an une prise en charge dié-
tétique » et ce « dans des conditions
sérieuses » (cures en institutions
agréées, diététique de groupe, régi-
mes auprès de médecins nutrition-
nistes qualifiés…) mais qu’en dépit
de cet effort il présente toujours un
« surpoids de 45 kg au moins ».

  ’
Pour bénéficier de cette thérapeu-

tique, les patients doivent aussi s’en-
gager à respecter une longue sur-
veillance médicale après l’interven-
tion. En toute hypothèse, le bénéfi-
ce attendu de la perte de poids doit
justifier le risque de l’intervention.
« Il existe de nombreuses techniques
chirurgicales pratiquées à travers le
monde depuis plus de trente ans,
expliquent les spécialistes réunis au
sein de la Société française de chi-
rurgie de l’obésité. Selon les pays et
les habitudes propres à certains chi-
rurgiens, certaines interventions sont
réalisées beaucoup plus fréquem-
ment. Des tendances se font jour, par-
fois contradictoires. Ainsi, aux Etats-
Unis, ce sont encore des interventions
complexes qui prennent le pas, tandis
qu’en Europe la chirurgie sous cœlios-
copie avec anneaux réglables est
devenue une référence depuis quel-
ques années seulement. »

Le principe de l’intervention est
on ne peut plus simple : un anneau
placé sur la portion supérieure de
l’estomac crée une petite poche
dans laquelle un volume très res-
treint d’aliments est suffisant pour
assurer les besoins de l’organisme
tout en donnant une sensation de
satiété. En pratique, l’anneau est
positionné à environ deux centimè-
tres au-dessous de l’œsophage. Il
comporte deux parties : une enve-
loppe externe en silicone, et une
enveloppe interne gonflable reliée,
via un cathéter, à un petit boîtier
sous-cutané profond (2,5 cm de dia-
mètre) grâce auquel on peut injec-
ter ou enlever du liquide. « Après le
succès des modèles suédois et améri-
cains, il existe actuellement cinq
modèles d’anneaux disponibles sur le
marché international. Certains gon-
flés avec du sérum, d’autres avec un
produit de contraste radiologique, les
trois derniers étant des copies des
deux premiers », explique le profes-
seur Chevallier.
Le chirurgien peut faire varier le

calibre interne de l’anneau en fonc-
tion des besoins : il l’agrandit en cas
de vomissements fréquents et de
perte de poids trop rapide ; il le res-
serre si les apports alimentaires
demeurent trop importants et la
perte de poids insuffisante. De
l’avis des chirurgiens spécialisés, les
résultats sont spectaculaires. Ils per-
mettent, au prix d’un très bon suivi
médical, de perdre de 60 % à 70 %
du surpoids dans une période com-
prise entre douze et dix-huit mois.

Jean-Yves Nau

McDonald’s vient d’annoncer
qu’elle allait réduire de près de moi-
tié la quantité des graisses – répu-
tées mauvaises pour la santé – pré-
sentes dans ses frites. Aux Etats-
Unis, à partir d’octobre, l’huile de fri-
ture comptera plus de graisses poly-
insaturées et moins d’acides gras et
de graisses saturées impliquées
dans certaines affections cardio-vas-
culaires. L’utilisation de cette nou-
velle huile touchera l’ensemble des
13 000 restaurants américains de la
société d’ici à février 2003 et sera
ensuite étendue aux établissements
du monde entier. Cette annonce
intervient alors que McDonald’s fait
l’objet d’un procès intenté par un
obèse, accusant quatre chaînes de
restauration rapide de servir des
repas trop gras.

Des frites moins
grasses chez McDo

Surconsommation chirurgicale
dans le traitement de l’obésité
Cette intervention aux résultats spectaculaires devrait rester réservée
aux malades souffrant d’une forte surcharge pondérale. La Sécurité
sociale s’inquiète de l’engouement que cette technique suscite

A U J O U R D ’ H U I m é d e c i n e
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MOTS CROISÉS PROBLÈME NO 02 - 226 ÉCHECS No 2019

RUSSIE - RESTE DU MONDE
( Moscou, 2002)
Blancs : R. Ponomariov.
Noirs : V. Svjaginsev.
Défense sicilienne.

NOTES
a) Ce « nouveau match du siè-

cle » se joue en parties semi-
rapides (25 minutes, et 10 secon-
des par coup).
b) Ou 6…, Cg-é7 ; 7. f4, C×d4 ;

8. D×d4, Dç7.
c) Cette contre-attaque centrale

est douteuse. 9…, Dç7 est préfé-
rable.
d) Et non 10…, Cé4 à cause de

11. C×é4, d×é4 ; 12. 0-0 avec avan-
tage aux Blancs.
e) Pare Fh4+ tout en enfermant

les Noirs sur l'aile-R .
f) Après 12…, Fç5 ; 13. Dd3,

F×é3 ; 14. D×é3, les Blancs mena-

cent déjà 15. f5. Les Noirs mena-
cent maintenant 13…, h×g5 avec
gain de pion et ne craignent pas
13. g×h6 à cause de 13…, F×h4+ et
de 14…, T×h6. Ce plan est cepen-
dant incorrect. 12…, Dç7 suivi de
b7-b5 est nécessaire.
g) Ce sacrifice de pion réfute

l'idée des Noirs.
h) Les Blancs sont entièrement

développés et occupent toutes les
lignes. La position des Noirs est
désastreuse : pièces sur la rangée
de départ, un F hors jeu en h4.
La fin est proche.
i) 18. f5 est fort, mais les Blancs

préférent mettre tranquillement
leur R à l'abri.
j) Menace 20. f×é6 et 21. C×d5.
k) Ouverture de la colonne f.
l) Menace 23. Tf7.
m) Si 22…, Td7 ; 23. Da7!
n) Si 24…, F×f6 ; 25. Da8+ suivi

du mat.

SOLUTION DE L'ÉTUDE No 2018
N. GRIGORIEV (1932)

(Blancs : Rg6, Pa2. Noirs : Rf3,
Pç5.)

1. Rf5!, Ré3 ; 2. Ré5, ç6! (si 2…,
Rd3 ; 3. Rd5, Rç3 ; 4. Rç5) ; 3. a4,
Rd3 ; 4. a5, ç5 ; 5. a6, ç4 ; 6. a7, ç3 ;
7. a8=D, ç2 ; 8. Dd5+!! (le seul
coup de gain), Ré2 ; 9. Da2!, Rd2
(ou 9…, Rd1 ; 10. Rd4, ç1=D ; 11.

Rd3) ; 10. Rd4, Rd1 ; 11. Rç3(é3),
ç1=D+ ; 12. Rd3 et les Blancs
gagnent.

ÉTUDE No 2019
V. ET M. PLATOV (1907)

Les Blancs jouent et font nulle.

Claude Lemoine

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

 

Tous les samedis
datés dimanche-lundi,
curiosités animales
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a b c d e f g h

AVEC une population estimée
entre 20 000 à 50 000 couples à la
fin des années 1990, on ne peut
pas dire qu’elle soit, en France,
véritablement menacée. Mais sa
prospérité – la grande fluctuation
de ces chiffres en témoigne –
tient à peu de chose. Un hiver trop
rigoureux, un trafic routier plus
meurtrier que de coutume… Et la
vie de la chouette effraie devient
plus difficile encore lorsque se
réduisent les effectifs des campa-
gnols, ces rongeurs prolifiques
contre lesquels est régulièrement
pratiqué, dans certaines régions,
l’épandage d’un anticoagulant
mortel.

Pour la belle nocturne au mas-
que blanc, le campagnol est en
effet une nourriture de base. C’est
avant tout pour lui que, par deux
fois dans la nuit (à ses débuts, puis

deux heures avant l’aube), elle se
met à l’affût. Déployant en silence
ses longues ailes frangées (cha-
mois dessus, blanches dessous,
comme le reste du corps), Tyto
alba aiguise ses talents de chasse-
resse. Elle a pour atouts son vol
ouaté et chaloupé, une excellente
vision et, surtout, une ouïe parmi
les plus extraordinaires du règne
animal. Si fine et si précise qu’elle
mobilise depuis longtemps l’atten-
tion des neurobiologistes, per-
plexes et désorientés face à une
telle maestria.

Rêvons un peu. Nous sommes
au-dessus d’un champ, planant
dans les airs par une nuit sans
lune. Dix à vingt mètres plus bas,
une bestiole court dans l’herbe.
Souris, campagnol, musaraigne ?
Nous serions bien incapables de le
dire, et plus encore d’entendre le
trottinement de ses pattes. L’ef-
fraie, elle, n’aura aucune difficulté
à détecter le son produit par le
petit rongeur. Mieux, elle le locali-
sera avec une acuité inouïe : un à
deux degrés dans le plan vertical,

autant dans le plan horizontal.
Soit, pour une proie évoluant à
une distance de dix mètres, une
précision d’une vingtaine de centi-
mètres.

Comment expliquer une telle
performance ? Bien sûr, il y a ce
masque blanc, fait de plumes rai-
des et denses qui réfléchissent par-
ticulièrement bien les sons à hau-
te fréquence. Mais la vraie répon-
se se cache au cœur de la boîte crâ-
nienne, dans la zone du cerveau
où les informations provenant des
deux oreilles se rejoignent.
« Pour localiser sa proie, la

chouette effraie oriente sa tête jus-
qu’à ce que les sons puissent arriver
simultanément sur son oreille droite
et son oreille gauche : la cible est
alors située dans l’axe perpendicu-
laire », explique Rémy Lestienne
(institut des neurosciences, univer-
sité Paris-VI CNRS). Mais connaî-
tre son orientation à un ou deux
degrés près, compte tenu de la
vitesse du son dans l’air (330 m/s)
et de l’épaisseur qui sépare les
deux oreilles de la chouette (envi-

ron 6 cm), cela signifie être capa-
ble de discerner deux signaux
sonores décalés, à l’entrée des
deux oreilles, de cinq microsecon-
des ! Pour les chercheurs, là réside
précisément le mystère. S’ils
savent en quel lieu du cortex les
sons provenant de la gauche et de
la droite se rejoignent (une région
nommée nucleus laminaris), ils ne
comprennent pas comment les
neurones qui y travaillent peuvent
aller aussi vite en besogne.

  
« Dans le nucleus laminaris com-

me dans bien d’autres centres ner-
veux, le traitement de l’information
est confié à toute une population de
neurones en parallèle », notait il y
a quelques années Rémy Lestien-
ne dans la revue La Recherche
(datée juin 1998), pour qui « les
prodigieuses capacités sensorielles
de l’animal dépendraient de toute
une série de facteurs impliquant
tant les performances des neurones
individuels que la coopération de
populations nombreuses ». Depuis,

les hypothèses n’ont guère pro-
gressé, pas plus que leurs confir-
mations expérimentales. Mais de
nouvelles découvertes sont
venues compliquer un peu plus le
problème…

Ainsi que le rapporte la revue
Nature (datée du 19 septembre), la
chouette effraie ne se contente
pas, en effet, d’être une champion-
ne de l’audition. D’après les tra-
vaux d’Eric Knudsen (université
de Stanford, Californie), l’un des
meilleurs spécialistes de cette
espèce, elle serait également capa-
ble, jusqu’à un âge avancé, de
s’adapter aux changements de son
univers sensoriel ! Une aptitude
que l’on croyait jusqu’alors réser-
vée aux juvéniles – ces petits êtres
dont le masque facial, cœur blanc
et rigide plaqué sur un vaporeux
duvet grisâtre, évoque étrange-
ment un costume de Venise.

Pour mener à bien leur expé-
rience, Brie Linkenhoker et Eric
Knudsen sont partis d’un constat
simple : pour fondre sur sa proie,
le rapace ne doit pas seulement

l’entendre, mais aussi la voir. Son
cerveau doit ensuite coordonner
les deux informations – visuelle et
auditive – reçues. Pour modifier
ce tableau, les chercheurs ont pla-
cé, devant les yeux de leurs
oiseaux, des prismes déviant la
lumière d’un nombre plus ou
moins grand de degrés. Ils ont ain-
si vérifié que les adultes d’un cer-
tain âge étaient tout aussi capa-
bles que les jeunes d’intégrer cette
nouvelle donne et de changer en
conséquence la coordination de
leurs « cartes » visuelle et auditi-
ve. Seule condition requise : que
l’entraînement soit progressif.
Même reproduite chaque jour pen-
dant des mois, une déviation bru-
tale de 23˚ désorientera complète-
ment les adultes, mais leur cer-
veau parviendra en grande partie
à « suivre » s’il y est invité par éta-
pes (6 º, 11º, puis 17º de dévia-
tion). Preuve que ce n’est pas aux
vieilles chouettes qu’on apprend…
à apprendre.

Catherine Vincent

 22 
Lever du soleil à Paris : 7 h 38
Coucher du soleil à Paris : 19 h 48

Unanticyclone est situé sur les îles Britanni-
ques et une zone dépressionnaire est cen-
trée sur le nord de l’Allemagne. Une pertur-
bation s'évacue vers l’Italie, donnant enco-
re quelques averses sur le Sud-Est. Un front
froid descend de lamer du Nord, apportant
quelques pluies sur l’extrême Nord.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Nuages et éclaircies alterneront
le matin, puis le ciel deviendra très nua-
geux l’après-midi. Les températures maxi-
males avoisineront 19 à 22 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Sur
Nord-Picardie et Ardennes, le ciel se cou-
vrira avec quelques pluies locales l’après-
midi. Ailleurs, les éclaircies du matin lais-
seront place à un ciel très nuageux, avec
un soleil restant plus présent sur le Cen-
tre. Il fera 17 à 21 degrés l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Nuages et
éclaircies alterneront le matin avec quel-
ques brouillards locaux. Le ciel deviendra
très nuageux l’après-midi, sauf sur le sud
de la Bourgogne et de la Franche-Comté,
avec un soleil plus présent. Les températu-
res maximales avoisineront 17 à 21 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Sur Poitou-Charentes, le soleil
sera généreux. Ailleurs, les nuages seront
nombreux le matin, avec quelques
ondées et de belles éclaircies reviendront
ensuite. Sur les Pyrénées, le ciel restera
très nuageux avec des averses.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Sur le Limousin, des éclaircies revien-
dront par l’ouest . Ailleurs, le ciel restera
très nuageux avec des averses locales. Il
fera 17 à 22 degrés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Sur la Corse
et l'extrême Sud-Est , le ciel restera très nua-
geux avec des ondées orageuses. Ailleurs,
nuages et éclaircies alterneront avec quel-
ques ondées locales lematin. Les températu-
res maximales avoisineront 23 à 30 degrés.

FRANCE 

Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .

St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE -

Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Nouméa... . . . . . . . . .

Papeete . . . . . . . . . . . . .

Pointe-à-P.
St Denis Réu..

EUROPE
Amsterdam . . . .

Athènes. . . . . . . . . . . . .

Barcelone ... . . . . .

Belfast . . . . . . . . . . . . . . . .

Belgrade . . . . . . . . . . .

Berlin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Berne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles ... . . . . . . .

Bucarest . . . . . . . . . . .

Budapest. . . . . . . . . .

Copenhague. .

Dublin . . . . . . . . . . . . . . . . .

Francfort . . . . . . . . . .

Genève ... . . . . . . . . . . .

Helsinki . . . . . . . . . . . . .

Istanbul . . . . . . . . . . . . .

Kiev . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lisbonne . . . . . . . . . . .

Liverpool ... . . . . . . .

Londres. . . . . . . . . . . . . .

Luxembourg .

Madrid. . . . . . . . . . . . . . . . .

Milan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Moscou... . . . . . . . . . . . . .

Munich . . . . . . . . . . . . . . . .

Naples . . . . . . . . . . . . . . . . .

Oslo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Palma de M. . . . .

Prague... . . . . . . . . . . . . . . .

Rome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séville . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sofia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

St-Pétersb.
Stockholm .... . . .

Ténérife . . . . . . . . . . . . .

Varsovie . . . . . . . . . . . . . .

Venise... . . . . . . . . . . . . . . . .

Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . .

AMÉRIQUES
Brasilia . . . . . . . . . . . . . . .

Buenos Aires
Caracas ... . . . . . . . . . . . .

Chicago . . . . . . . . . . . . . .

Lima. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Los Angeles . . . .

Mexico . . . . . . . . . . . . . . . .

Montréal... . . . . . . . .

New York . . . . . . . . . .

San Francisco

Santiago Ch. .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . .

Washingt. DC

AFRIQUE
Alger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dakar. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Kinshasa... . . . . . . .

Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .

Nairobi . . . . . . . . . . . . . . .

Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .

Dubaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hongkong . . . . . . .

Jérusalem . . . . . . . .

New Delhi . . . . . . .

Pékin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séoul . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Singapour . . . . . . . .

Sydney . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokyo . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Ville par ville, les minima/maxima de 
température et l’état du ciel. S : ensoleillé; 
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .

22 SEP. 2002

   18/25 P
   17/21 C
   15/21 N

   10/20 N
   12/19 N
   12/17 C
   13/17 C
   11/18 C

   10/20 N
   12/20  C

   9/17 P
   12/18 N

   14/20 N
   17/23 N
    8/18 N
   10/21 N
   18/25 P
   10/20 C
   14/21  P
   17/24 N
   10/20 N
   12/19 N
    8/18 N
   16/21 C
   10/21 N

   15/21 P
   18/23 P
    6/13 P

   10/15 N
   19/22 P
     4/9 C

   19/26 P
    8/12 N
   19/23 P
   19/23 N
   14/25 N

     6/7 C
    5/12 N

   22/28 S
    8/14 C
   17/20 P
   11/14 P

   19/25 P
   10/20 S
   27/31 S
   11/20 S
   16/18 S
   16/24 S
   11/20 P
   17/26 P
   22/27 S
   13/22 S

    7/20 S
   14/22 P
   23/28 P

   20/27 N
   27/30 S
   22/28 P
   22/31 S

   15/24 S
   14/28 S
   18/23 C
   22/25 P

   24/27 P
   25/30 S
   26/31 P
   23/32 S
   28/37 S
   25/31 P
   24/27 P
   18/28 S
   22/33 P
   13/26 S
   15/22 S

   22/31 P
   25/31 P

   20/26 S
   21/28 S
   25/33 S
   20/25 P

   12/16 C
   21/29 S
   18/25 N
    9/13 N
   14/22 C
   10/13 P
   10/16 C
   11/15 C

   10/27 C
   10/16 P
    8/14 P

   10/13 N
    9/15 N
   12/17 C
     1/9 N

   13/24 S
   11/15 S

   18/22 N
   10/15 S
   12/17 N

    8/15 N

   27/33 P
   12/23 S

   19/21 P

prévisions vers 12hprévisions vers 12h

Alger

Séville

Rabat

Lisbonne 

Madrid Barcelone

Toulouse

Nantes  

Paris  
Strasbourg

Berne

Lyon  
Milan

Bruxelles

Londres

LiverpoolDublin

Belfast

Amsterdam

Prague

Berlin

Vienne
Budapest

Varsovie Kiev

Bucarest

Belgrade
Sofia

Istanbul

Athènes

Naples

Tunis

Rome

Oslo Stockholm

Moscou

Odessa

Riga

Minsk
Copenhague

Munich

Paris

Le Havre

Reims

Troyes

Lille

Strasbourg

Mulhouse

Dijon
Bourges

Orléans

Tours

Rennes

Brest

Poitiers

Limoges

Aurillac

Biarritz

Tarbes
Perpignan

Montélimar

Chamonix

Clermont-
 Ferrand

Toulouse

Nantes

Lyon

GrenobleBordeaux

Marseille

Montpellier Nice

Ajaccio

22 septembre     22 septembre     

Lundi
23 septembre :
Du Nord-Est au
Sud-Est, ciel très
nuageux avec
averses, et neige
au-dessus
de 1 800 m.
Sur la côte
méditerranéenne, il
fera beau, malgré
quelques orages
en Corse.
Ailleurs, nuages et
éclaircies
alterneront.

1. é4 (a) ç5 13. g6! (g)  Fh4+
2. Cf3  é6 14. Rd2  f×g6
3. d4  ç×d4 15. Th-g1  Cf8
4. C×d4 Cç6 16. Fd3  g5
5. Cç3  a6 17. Ta-f1 (h)  Fd7
6. Fé2  d6 (b) 18. Rç1 (i)  Dé7
7. Fé3  Cf6 19. f5! (j)  Fç6
8. f4  Fé7 20. f6! (k)  g×f6
9. g4  d5 (c) 21. T×f6  0-0-0

10. é5  Cd7 (d) 22. Tg-f1 (l)  Fé8 (m)
11. g5! (e)  C×d4 23. Da7!  g4
12. D×d4  h6 (f) 24. F×a6!  ab. (n)

A U J O U R D ’ H U I

Chaque lundi

LE MONDE ECONOMIE
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PRÉVISIONS POUR LE 23 SEPTEMBRE

La chouette effraie défie l’entendement des neurobiologistes

Plus de soleil
au Sud

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Etait au travail il y a deux
mois. - II. N’est pas au travail
pour le moment. Le premier en
France. - III. Manifesta. Travaille
beaucoup mieux quand elle a
pris deux verres. - IV. Couvre le
terrain. Tient le haut de l’affiche.
- V. Suivent leur maître. Fermé
pour bien dormir. - VI. Article.
Bon à jeter. Dans une poche rou-
maine. - VII. Pour la respecter, il

faut d’abord la retourner. Plutôt
grossier dans son genre. - VIII.
Arme. En peine. Lieu de recher-
ches. - IX. Cours. Coutumes. Plus
cotée que la bourse. Stocker par
les rats. - X. Fait dans le beau.

VERTICALEMENT

1. Tire vers le haut. - 2. Ouvrage
de base. Découpage musical. - 3.
Aida Christophe à se jeter à
l’eau. - 4. Patron régional. Déco-

ration en façade. Expression
d’un doute. - 5. Un brin de fan-
taisie dans les idées. Personnel. -
6. Rapprochement dans les cor-
des. - 7. Support de feuilles.
Evite les erreurs. - 8. Identique.
Souffle léger. En France. - 9. Trois
points. Hasard. - 10. Se déplaça
comme un oiseau. - 11. Pour les
amateurs d’eau chaude. Sale
coup pour le pied. - 12. Trop gros
consommateur.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 225

Horizontalement
I. Langue-de-chat. - II. Emous-

tille. - III. Cote. Lotir. - IV. Hue.
Envisage. - V. Erection. Inn. - VI.
Fessée. Goret. - VII. Ru. An.
Atre. - VIII. Iso. Dévot. Il. - IX.
Télé. Vinifié. - X. Estrées. Emis.

Verticalement
1. Lèchefrite. - 2. Amoureuses.

- 3. Notées. Olt. - 4. Gué. CSA.
Er. - 5. Us. Etend. - 6. Ethnie.
Eve. - 7. DI. VO. Avis. - 8. Elling-
ton. - 9. Clos. Ortie. - 10. Hétaï-
re. FM. - 11. Igné. Iii. - 12.
Tarentules.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X
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Matisse et Picasso, côte à côte
et dos à dos
PICASSO et Matisse se sont

connus en 1906, à travers Gertrude
Stein, et peut-être même avant. Ils
se sont observés, ont échangé, dia-
logué de près et de loin, se sont
détestés et respectés jusqu’à leur
mort. En 1906, Matisse est le chef
reconnu des fauves. Picasso, de
douze ans son cadet, n’a pas cessé
d’attirer la critique depuis son arri-
vée à Paris en 1904. L’impertur-
bable auteur du Bonheur de vivre
et le vrai fauve en liberté seront
rivaux. Ils ont des tempéraments
diamétralement opposés, comme
le pôle Nord et le pôle Sud, la criti-
que ne manquera pas de le souli-
gner. C’est le sage contre le météo-
re, le bohémien-né contre le bour-
geois réservé, l’impulsif et l’instinc-
tif contre l’intellectuel… Nombre
d’exégètes de l’un et de l’autre en
rajouteront, oubliant souvent la
relation profonde qui s’est nouée
entre les deux artistes, les disputes
amicales, les visites mutuelles à
l’atelier, l’échange de tableaux en
1907, soulignant leur différence de
tempérament : le Portrait de Mar-
guerite et Cruche, bol et citron.
C’est cette relation que l’exposi-

tion du Grand Palais essaie de mon-
trer, après celle de la Tate Gallery
de Londres. Après celle du Kimbell
Art Museum de Forth Worth, qui
présentait le fruit des recherches
de l’historien d’art Yves-Alain
Bois, auquel les commissaires d’au-
jourd’hui sont redevables, et le
reconnaissent. Le résultat : une
exposition à la fois jubilatoire, rem-
plie de très grandes œuvres, et dis-
cutable quant aux rapprochements
opérés tout au long du parcours.
Pour le jubilatoire comme pour le
discutable, on peut donner l’exem-
ple du rassemblement dans une
même salle de La Leçon de Piano
(Matisse), d’une version des Maro-
cains (Matisse), des Trois musiciens

(Picasso), trois tableaux venus du
Musée d’art moderne de New
York, de La Danse de la Tate Gal-
lery de Londres (Picasso), et des
Capucines à « La Danse » (Matisse)
du Musée Pouchkine de Moscou.

« Jamais personne n’a jamais si
bien regardé la peinture de Matisse
que moi et lui la mienne. » Cette
remarque de Picasso pourrait sans
doute à elle seule justifier l’initiati-
ve de la confrontation. L’exercice
est plus que difficile : que veut
dire « bien regarder » pour un
peintre ? Regarder quoi ? Ce qui
chez l’au-tre répond à des problè-
mes du moment, qui le préoccu-
pent, qui sont dans l’air du temps,
d’ordre structurel, évidemment

pas d’ordre existentiel, et que
d’autres partagent. Les grands
artistes n’arrêtent pas de se pom-
per entre eux. Picasso est bien con-
nu pour son anthropophagisme
artistique, sa capacité à digérer,
recracher, parfois des décennies
après, des choses vues, copiant les
autres, usant les autres – Braque
au temps de l’invention du cubis-
me –, se pompant lui-même.
Matisse et Picasso, en bons
rivaux, ont forcément cherché des
réponses personnelles aux hardies-
ses de l’autre. C’est à cette circula-
tion interne des idées plastiques, à
la problématique de la création

que l’exposition renvoie. Mais
quelles œuvres rapprocher ?
Cette problématique picturale

qui sous-tend tous les essais de rap-
prochement des deux artistes est
difficile à cerner pour le profane, et
même pour les exégètes des deux
artistes, qui d’ailleurs ne sont pas
les mêmes. Les spécialistes de Picas-
so ne sont pas les spécialistes de
Matisse.

« Picasso brise les formes, moi
j’en suis le serviteur. » « J’ajoute, je
retranche, je déplace, tandis que
Matisse laisse le trait venir tout seul,
se faire, refaire le modèle » : les cita-
tions de l’un et de l’autre qui cou-
rent sur les murs marron glacé
dans les passages rassurent, péda-
gogiquement, et soulignent leurs
positions contradictoires au sein
de préoccupations communes de
lignes, de couleurs, d’espace, de
relation de la peinture à la réalité,
préoccupations alors partagées
avec d’autres artistes. L’absence
de ces maillons avec d’autres artis-
tes, par exemple avec Derain, et
qui sait même avec Mondrian,
rend cet exercice comparatif un
peu artificiel – en tout cas plus faci-
le à gérer sous forme de thèse que
d’exposition.
Le parcours est grosso modo

chronologique, mais s’autorise de
grands écarts de dates, pour mon-
trer peut-être que l’un des deux
artistes, le plus souvent Picasso, a
pu penser à l’autre des années plus
tard, ou pour remplir des vides, des
manques d’œuvres impossibles à
faire venir. Il est aussi thématique :
natures mortes, nus, portraits…
Des ensembles admirables de des-
sins figurent à chaque étage, trou-
blants, confondants même.

Les débuts de la démonstration
sont les plus probants, qui brouil-
lent les pistes et montrent Matisse
et Picasso là où on ne les attend
pas. On voit, par exemple, Matisse
donner un peu dans l’art tribal, ce
qui n’est pas le fort du maître,
d’abord amateur des primitifs tos-
cans. Après ces glissements de
Matisse vers une géométrisation

des formes, l’écart se creuse entre
les deux artistes. Dans l’entre-deux-
guerres, Picasso, à Paris, donne
Guernica, Matisse, à Nice, est confi-
né dans des intérieurs aux natures
mortes et aux odalisques, et met
entre la réalité et sa peinture des
couleurs en forme de coussins.
Mais il y a le Picasso de Boisgeloup
qui, sculptant des têtes de femmes
au nez monstrueux, n’a sûrement
pas oublié les Jeannette de Matisse
en 1911.
Dès ses débuts, l’exposition

avoue sa difficulté, en balançant
entre les points de divergence et les
similitudes entre les deux artistes,

dans une même salle, comme le
font d’ailleurs les citations qui
accompagnent le parcours. Nom-
bre de rapprochements ne vont
pas de soi, semblent même aber-
rants. D’autres paraissent superfi-
ciels. Ainsi des nus au bras levé
qu’aiment représenter les deux
peintres, ou des rapports de proxi-
mité établis sur l’usage du vert, que

l’on pardonnera puisqu’ils nous
valent la venue de Saint-Péters-
bourg du Portrait de Madame Ma-
tisse (1913), un tableau à découvrir
ou à revoir, qui à lui seul vaut
le déplacement. Autre rapproche-
ment, évident celui-là : les grands
découpages, cette pratique de la
découpe des formes dans des plans
de papier, colorés chez Matisse,

blancs chez Picasso. Enjeu de l’art
de Matisse dans ses ultimes déve-
loppements, jeu chez Picasso pra-
tiquant le pliage comme à l’épo-
que cubiste, en vue de nouvelles
sculptures.
Sur le tard, il manque forcément

des maillons essentiels pour éclai-
rer les liens entre les deux artistes,
qui tournent autour des problé-
matiques de l’art monumental. Le
vieux maître de Vence et le Picasso
d’Antibes se retrouvent. Picasso
peint sa Joie de vivre avec Françoise
Gilot à Antibes, et donnera le
« temple séculier » de Vallauris en
réponse à la chapelle du Rosaire.
« Au fond, il n’y a que Matisse »,
dira l’un. « Il n’y a qu’une seule per-
sonne qui ait le droit de me criti-
quer : c’est Picasso. », dira l’autre.

Geneviève Breerette

Le Grand Palais présente un dialogue pictural entre les deux géants du XXe siècle, qui se sont connus en 1906 et se sont côtoyés pendant presque

cinquante ans. Une exposition à la fois jubilatoire, remplie de très grandes œuvres, et discutable sur les rapprochements qu’elle opère
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b Hiver 1905-1906 : rencontre
de Matisse et Picasso par
l’intermédiaire des collectionneurs
américains Gertrude et Leo Stein.
Matisse a 35 ans, Picasso en a 24.
b Automne 1907 : échange du
Portrait de Marguerite de Matisse
contre Cruche, bol et citron
de Picasso.
b 1907-1914 : Matisse se tient
à l’écart du cubisme de Picasso,
tout en continuant ses propres
expériences sur la couleur.
b Janvier 1918 : exposition
conjointe chez Paul Guillaume.
b Janvier 1920 : les Ballets russes
présentent ensemble Le Tricorne,
de De Falla, avec des décors et
costumes de Picasso, et Le Chant
du rossignol, de Stravinsky,
avec des décors et costumes
de Matisse.

b 1920-1937 : Matisse habite
Nice, Picasso, Paris. Les rencontres
sont rares, même s’ils exposent
dans les mêmes galeries, chez
Paul Rosenberg et Georges Petit.
Leurs gloires progressent
parallèlement en Europe
et aux Etats-Unis.
b 1937 : à l’été, ils visitent
mutuellement leurs ateliers.
b Décembre 1945 : ils exposent
ensemble au Victoria
and Albert Museum de Londres.
b 1947-1949 : Picasso habite
Golfe-Juan, puis Vallauris,
alors que Matisse est à Vence :
les rencontres sont fréquentes.
b 1951-1952 : Matisse réalise sa
chapelle de Vence et Picasso, en
réponse, la chapelle de Vallauris.
b 3 novembre 1954 :
mort de Matisse.

La Réunion des musées nationaux avait souhaité plus de pédagogie dans
l’accrochage, donc de textes aux murs, mais s’est inclinée devant le choix
des commissaires. Isabelle Monod-Fontaine explique : « Une exposition qui
se veut un dialogue entre deux peintres a pour but d’affûter le regard du visi-
teur sur l’un et l’autre artiste. Le spectateur est invité à cerner les identités de
chacun. Il y a bien sûr un côté match, mais nous avons surtout recherché un
travail de regard en jouant le jeu du même mur. Dans cette logique, il nous
a semblé inopportun de discourir sur les murs. Nous avons eu envie de faire
travailler le spectateur. Ne pas donner trop de textes permet au visiteur de se
concentrer sur les œuvres. Cela dit, les citations de chaque artiste, qui courent
sur les murs, sont une aide. Il y a aussi le petit journal ou l’audioguide. Il n’y
avait pas plus de textes à Londres, mais sans doute la formule de la Tate était
meilleure, puisque le visiteur se voyait remettre un petit fascicule gratuit avec
son ticket. »
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C U L T U R E
a r t s

« Picasso brise

les formes,

moi j’en suis

le serviteur »

Henri Matisse

Cinquante ans de regards croisés

Pédago mais pas trop

A gauche, « Nature morte à la tête de mort », de Picasso (1908). A droite, « Nature morte à la corbeille d’oranges », de Matisse (1912).

 -, jusqu’au
6 janvier 2003 aux Galeries natio-
nales du Grand Palais, 3, avenue
du Général-Eisenhower, Paris-8e.
Ouvert tous les jours, sauf mardi,
de 10 à 20 heures. Nocturne le
mercredi jusqu'à 22 heures. Entrée
de 8 ¤ à 11 ¤. Renseignements :
01-44-13-17-30, ou www.matisse
picasso.com/ Le site www.matisse
picasso.org met par ailleurs en
ligne les recherches effectuées
dans des archives rarement acces-
sibles au grand public, principale-
ment celle du Musée Picasso.
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Le long parcours
d’une exposition ambitieuse « Art d’équilibre » contre « instrument de guerre »

A gauche, « Nu allongé », de Matisse, fusain, 1938. A droite, « Nu allongé », de Picasso, gouache, plume et encre noire, 1938.

AVEC des citations tirées de leurs
nombreux propos sur l’art, on peut
recomposer un dialogue fictif entre
Matisse et Picasso. Ils parlent de
Cézanne, de politique et de création.
La scène est au ciel. Un tableau

de Cézanne est accroché au mur.
Matisse et Picasso discutent. Quel-
ques anges écoutent.
Matisse : Cézanne, voyez-vous,

est bien une sorte de bon Dieu de
la peinture.
Picasso : Il était mon seul et uni-

que maître ! Vous pensez bien que
j’ai regardé ses tableaux… J’ai passé
des années à les étudier…Cézanne !
Il était comme notre père à nous
tous. C’est lui qui nous protégeait…
M. : Aux moments de doute,

quand je me cherchais encore,
effrayé parfois de mes découvertes,
je pensais : Si Cézanne a raison, j’ai
raison, et je savais que Cézanne ne
s’était pas trompé. Il y a dans l’œu-
vre de Cézanne des lois d’architec-
ture qui sont bien utiles à un jeune
peintre…
P. (l’interrompant) : Ce qui nous

intéresse, c’est l’inquiétude de
Cézanne, c’est l’enseignement de
Cézanne, ce sont les tourments
de Van Gogh, c’est-à-dire le drame
de l’homme. Le reste est faux.
M. : L’art ne doit pas inquiéter, ni

troubler – il doit être équilibré, pur,
tranquille, reposant.
P. : Il faut réveiller les gens. Boule-

verser leur façon d’identifier les cho-
ses. Il faudrait créer des images inac-
ceptables. Que les gens écument.
Les forcer à comprendre qu’ils vi-
vent dans un drôle de monde. Un
monde pas rassurant.
M. (insistant) : Ce que je rêve,

c’est un art d’équilibre, de pureté,
de tranquillité, sans sujet inquiétant
ou préoccupant, qui soit, pour tout
travailleur cérébral, pour l’homme
d’affaires aussi bien que pour l’artis-
te des lettres, par exemple, un léni-
fiant, un calmant cérébral, quelque
chose d’analogue à un bon fauteuil
qui le délasse de ses fatigues phy-
siques.
P. : Le fauteuil, c’est un dossier

auquel on s’appuie. C’est un ustensi-
le. Ce n’est pas de l’art… Non, la
peinture n’est pas faite pour déco-
rer les appartements. C’est un ins-
trument de guerre offensive et
défensive contre l’ennemi.
M. : Les événements politiques

sont temporaires ; ils passent. L’art
vit d’une vie éternelle. Je ne crois
pas à l’art de propagande. Il n’est
pas nécessaire à l’artiste de s’asso-
cier à la lutte des classes ou de
chercher à l’interpréter.
P. : Que croyez-vous que soit un

artiste ! Un imbécile qui n’a que des
yeux s’il est peintre, des oreilles s’il
est musicien ou une lyre à tous les
étages du cœur s’il est poète, ou
même, s’il est un boxeur, seulement
des muscles ? Bien au contraire, il
est en même temps un être politi-
que, constamment en éveil devant
les déchirants, ardents ou doux évé-
nements du monde, se façonnant
de toutes pièces à leur image.
M. : Créer, c’est exprimer ce que

l’on a en soi. Tout effort authenti-
que de création est intérieur.
P. : Le moi intérieur, il est forcé-

ment dans ma toile, puisque c’est
moi qui la fais. Je n’ai pas besoin de
me tourmenter pour ça. Quoi que je
fasse, il y sera. Il n’y sera même que
trop… Le problème, c’est le reste.
M. : Pourtant, je crois que l’ex-

pression essentielle d’une œuvre
dépend presque entièrement de la
projection du sentiment de l’artiste.
La transcription presque inconscien-
te de la signification du modèle est
l’acte initial de touteœuvre d’art, et
particulièrement du portrait. Par la
suite, la raison est là pour dominer,
pour tenir en bride et donner la
possibilité de reconcevoir en se ser-
vant du premier travail comme
d’un tremplin.
P. (voix moqueuse) : Matisse fait

un dessin, puis il le recopie… Il le
recopie cinq fois, dix fois, toujours
en épurant le trait… Il est persuadé
que le dernier, le plus dépouillé, est
le meilleur, le plus pur, le définitif ;
or, le plus souvent, c’était le pre-
mier… En matière de dessin, rien
n’est meilleur que le premier jet.
M. (calmement) : Lorsque je peins

un portrait, je prends et reprends
mon étude, et c’est chaque fois un
nouveau portrait que je fais : non
pas le même que je corrige, mais
bien un autre portrait que je recom-
mence ; et c’est chaque fois un être
différent que je tire d’une même
personnalité. L’œuvre d’art est ainsi

l’aboutissement d’un long proces-
sus d’élaboration.
P. : Je ne veux pas gâter la pre-

mière fraîcheur de mon œuvre…
S’il m’était possible, je la laisserais
telle quelle, quitte à recommencer
et à l’amener à un état plus avancé
sur une autre toile. Puis j’agirais de
même avec celle-ci… Il n’y aurait
jamais une toile « achevée » mais
les différents « états » d’un même
tableau, qui disparaissent d’habi-
tude au cours du travail… Si je peins
tant de toiles, c’est que je cherche la
spontanéité et, ayant exprimé avec
quelque bonheur une chose, je n’ai
plus le courage d’y ajouter quoi que
ce soit.
M. (d’un ton sec) : La spontanéité

n’est pas ce que je recherche. La
peinture exige de l’organisation,
par des moyens très conscients, très
concertés, comme dans les autres
arts.
P. (sec à son tour) : Il faut cher-

cher quelque chose qui se dévelop-
pe tout seul, quelque chose de natu-
rel, de pas fabriqué, que ça se
déploie comme c’est, en forme de
naturel et pas en forme d’art. L’her-
be comme l’herbe, l’arbre comme
l’arbre, et le nu comme le nu.
M. : Je vous ai montré, n’est-ce

pas, ces dessins que je fais, ces
temps-ci, pour apprendre à repré-
senter un arbre, les arbres ? Com-
me si je n’avais jamais vu, dessiné
d’arbre… Je ne me débarrasserais
pas demon émotion en copiant l’ar-
bre avec exactitude, ou en dessi-
nant les feuilles une à une dans le
langage courant… Mais après
m’être identifié à lui. Il me faut
créer un objet qui ressemble à l’ar-
bre. Le signe de l’arbre. (Picasso
approuve de la tête.) Et pas le signe
de l’arbre tel qu’il a existé chez
d’autres artistes… Les autres ont
inventé leur signe… Le reprendre,
c’est reprendre une chose morte.
P. : Il ne faut pas imiter la vie, il

faut travailler comme elle. Sentir
pousser ses branches. Ses branches
à soi, sûr ! Pas à elle !… La peinture
n’est pas une question de sensibili-
té ; il faut usurper le pouvoir ; on
doit prendre la place de la nature et
ne pas dépendre des informations
qu’elle vous offre. (Un silence.)
C’est pour cela que j’aime Matis-

se. Entre lui et moi il y a notre
œuvre commune pour la peinture :
quoiqu’on veuille, ça nous lie.
M. (souriant) : Si tout le monde

faisait sonmétier comme Picasso et
moi faisons le nôtre…

Propos rassemblés par
Philippe Dagen

Les citations sont extraites d’Henri
Matisse, Ecrits et propos sur l’art, Her-
man, 1972, et de Pablo Picasso, Pro-
pos sur l’art, Gallimard, 1998.

Conversation posthume entre le vieux fauve et le jeune loup
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« MATISSE-PICASSO » est une
des trois plus chères expositions
jamais organisées par la Réunion
des musées nationaux (RMN) au
Grand Palais. Avec 3,55 millions
d’euros, elle égale « Le siècle de
Titien » (1993) et « Cézanne »
(1995). Ce projet lourd est né à Lon-
dres, en 1994. Elizabeth Cowling et
John Golding, deux historiens d’art,
viennent de présenter à la Tate Gal-
lery « Picasso, sculpteur, peintre ».
Succès. « Que voulez-vous faire ? »,
leur demande-t-on. « Picasso m’a
“donné” l’idée, explique Elizabeth
Cowling. Rapprocher ses œuvres de
celles de Matisse aurait été, selon lui,
une exposition idéale. »
La Tate ne peut mener en solo un

projet qui nécessite des prêts ambi-
tieux. Trois autres musées et deux
villes s’imposent : le Musée d’art
moderne (MoMA) de New York,
par ses collections, le Centre Pom-
pidou et le Musée Picasso, pour les
mêmes raisons, mais aussi parce
que les ayants droit des peintres
sont installés à Paris. A l’origine du
projet, Londres inaugure l’exposi-
tion durant l’été. La voilà à Paris,
avant New York.
Première difficulté : Yves-Alain

Bois, professeur à Harvard, travaille
à une autre exposition Matisse-
Picasso, qu’il aurait tenté de « ven-
dre » à Paris et qui fut présentée à
Forth Worth (Texas), en 1999,
accompagnée d’un livre chez Flam-
marion jugé« remarquable » par Eli-
zabeth Cowling. « Ce sont deux pro-
jets différents, ajoute cette dernière,
Bois a travaillé sur la fin de leur rela-
tion, nous sur toute leur histoire. »
Les commissaires partagent d’em-

blée une conviction : « Ne pas pla-
cer Picasso et Matisse en rivaux mais
en dialogue. » Un axe en découle :
associer les œuvres, les mettre en
tension par deux, quatre ou dix, uni-
quement à partir de « tableaux
majeurs ». Etre plus du côté de la
« fraternité artistique » que du
« combat des chefs ».
Comment ensuite pas moins de

six commissaires – deux par ville,
des « matissiens » et des « picas-
siens » – peuvent-ils sélectionner les
œuvres ? La première réunion a lieu
à Londres, en 1997. Une liste établie
par les Anglais sert de base de
discussion. « Cette liste a connu
de lourds aménagements », dit-on à
la RMN. Les discussions ont été
« dures mais franches ». Elizabeth
Cowling raconte : « On avait consti-
tué un “jeu de cartes”, des reproduc-
tions en carte postale de toutes les
œuvres que chacun désirait. On les
étalait sur une table immense, par
groupes de deux, huit ou quinze. Et
on discutait. J’ai dû abandonner des
confrontations qui m’étaient chères.
C’est la loi du genre. »
Obtenir les prêts fut une autre

paire de manches. Parmi les 80 hui-
les de Paris, une cinquantaine sont
des prêts. Soit cinq ans de négocia-
tions parsemées de jeux diplomati-
ques pour convaincremusées et col-
lectionneurs privés de se séparer,
pendant un an, d’œuvres majeures.
Les attentats du 11 septembre, mal-
gré des inquiétudes, n’ont pas freiné
le projet. « Dans une exposition com-
parative, on se doit d’obtenir tel
tableau précis alors qu’une exposition
monographique pourra se contenter

d’une œuvre “voisine” », ajoute Isa-
belle Monod-Fontaine, commissai-
re française avec Anne Baldassari.
Anglais et Français regrettent

deux absents : Les Demoiselles d’Avi-
gnon, de Picasso, déjà prêté deux
fois au Musée Picasso, resté au
MoMA, et les Baigneuses à la tortue,
de Matisse, du Musée de Saint-
Louis (Missouri). « Le MoMA a déjà
été généreux, en nous prêtant des
œuvres majeures », dit Isabelle
Monod-Fontaine, qui ajoute que
l’absence des « Demoiselles » est
compensée par des tableaux du
Musée de l’Ermitage, à Saint-Péters-
bourg, notamment Trois femmes
(1908), de Picasso.
Ce n’est pas unemais trois exposi-

tions qu’un globe-trotteur pourrait
découvrir. Chaque binôme de com-
missaires est responsable de l’accro-
chage dans sa ville. L’espace du
Grand Palais est plus grand que
celui de la Tate, avec des œuvres
plus aérées, un système de compa-
raison accentué, et trois salles de
dessins contre une à Londres. Il y
a aussi « beaucoup de différences »

dans le choix des œuvres et des
comparaisons, dit Isabelle Monod-
Fontaine. D’où le désir d’Elizabeth
Cowling d’un colloque afin de « cer-
ner ce que l’on aura appris ».
« Matisse-Picasso » a également

été montée alors que la Réunion
des musées nationaux connaît une
situation financière très difficile.
Mais les commissaires, qui ont dis-
posé d’un budget conséquent, assu-
rent que leurs désirs n’ont pas été
entravés. Ainsi, déplacer un chef-
d’œuvre des Etats-Unis coûte cher.
« Heureusement, les valeurs d’assu-
rance, 0,9 million d’euros, ont été
négociées avant les attentats du
11 septembre. Après, elles ont dou-
blé. », dit-on à la RMN.
Fait déterminant, Bernard Ar-

nault, mettant en avant les signa-
tures LVMH et Christian Dior, a
apporté 1 million d’euros pour l’ex-
position et 152 000 euros pour le
site Internet. L’exposition aurait-
elle vu le jour, sous cette forme,
sans ce sponsor ? « La question se
pose », dit-on à la RMN, pour qui
cette exposition est un enjeu de
taille. « Si elle n’est pas bénéficiaire,
autant aller vendre des pizzas. »
4 000 visiteurs payants par jour
pendant 91 jours sont attendus, soit
un bénéfice de 1 million d’euros. Il
est donc probable que l’on appro-
chera les 5 500 visiteurs par jour
– « au-dessus, le Grand Palais de-
vient impraticable ».

Michel Guerrin

b Matisse et Picasso,
de Yves-Alain Bois (Flammarion,
270 p., 29,73 ¤).
b Matisse et Picasso,
de Pierre Cabanne
(Amateur, 96 p., 15 ¤).
b Picasso/Matisse, de Pierre Daix
(Ides & Calendes, 202 p., 18,29 ¤).
b Matisse-Picasso, de Jacinto
Lageira (Découvertes
Gallimard, 7,5 ¤).
b Coffret Matisse-Picasso,
d’Annette Robinson
(Scala, 2 vol., 29,5 ¤).
b Matisse, de Pierre Schneider
(Flammarion, 752 p., 150 ¤).
b Matisse. De la couleur à
l’architecture, de René Percheron
et Christian Brouder
(Citadelles & Mazenod,
384 p., 139 ¤).
b Picasso, Style and Meaning,
d’Elizabeth Cowling
(texte anglais) (éd. Phaidon,
672 p., 125 ¤).

A lire

Déplacer

un chef-d’œuvre

des Etats-Unis coûte

cher. Heureusement,

les valeurs d’assurance

ont été négociées

avant le 11 septembre
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Théâtre Le maître-féticheur en panne de bouteille


Jours de Tadjikistan
La Fondation CCF pour la photo-
graphie distingue chaque année
deux jeunes artistes, qui bénéfi-
cient d’une exposition et d’une
monographie. Pour 2002, ont été
primés un photographe évoluant
dans le champ documentaire, le
Britannique Rip Hopkins, et la
Française Laurence Demaison,
qui évolue plutôt dans l’image
« fabriquée » – autoportraits bou-
leversés par d’étranges matières.
Intitulé « Tadjikistan Tissages »,

centré sur la production de tapis dans cette république d’Asie centrale, le
travail de Rip Hopkins est remarquable par la façon dont l’auteur écarte
tout spectaculaire, « tisse » les liens entre les couleurs douces du pays avec
la production artisanale. Et comment le décor, les murs, les paysages et
intérieurs, autant d’éléments souvent écartés dans les reportages photo,
créent une culture visuelle et mentale, celle des habitants dont il tire le por-
trait sensible.  Michel Guerrin
Galerie Baudoin Lebon, 38, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, Paris-4e. M˚ Hôtel-de-
Ville. Du mardi au samedi, de 11 heures à 13 heures et de 14 h 30 à 19 heures. Mono-
graphies des lauréats 2002, éd. Actes Sud/Fondation CCF pour la photographie, 21,34 ¤.
Photo : Rip Hopkins/Actes Sud.

Paysages américains
De Pierre Moignard, on ne connais-
sait guère jusqu’à présent que ses
autoportraits, tous aussi froids et
inquiétants. Les toiles qu’il révèle
aujourd’hui semblent sorties d’un
autre atelier. Ce qui est presque le
cas : au cours d’un séjour en Cali-
fornie, Moignard a aperçu des
vagabonds enveloppés dans leurs
sacs de couchage, hommes deve-
nus masses confuses. De cette
vision, il a tiré la matière de deux séries, Homeless et Vétérans. Ce sont de
grandes toiles très lumineuses, peintes par grands gestes fluides et légers,
loin de la netteté clinique des autoportraits. Curieusement, ces motifs pathé-
tiques suscitent des œuvres d’une tonalité presque élégiaque, où passent
des souvenirs de l’abstraction américaine des années 1950 et 1960. Des
champs de couleur claire sont tout juste parsemés de signes figuratifs fuga-
ces. Il en est de même d’un paysage très épuré que des allusions nettes aux
photos des ruines des Twin Towers ne font pas basculer pour autant dans
le tragique. A l’inverse, les encres sur papier apparentées aux peintures
« californiennes » se placent sous le signe de la violence du trait et du
déchirement des formes. Philippe Dagen
« Our Beach », Galerie Corinne Caminade, 14, rue du Perche, Paris-3e. Tél. :
01-42-72-27-04. Du mardi au samedi de 14 heures à 19 heures. Jusqu’au 15 octobre.
Photo : Pierre Moignard / courtesy galerie Corinne Caminade.

Natures mortes et inquiétantes
L’exposition du photographe Jérôme Soret s’appelle « Attention objets ».
Au-delà de l’humour, regardez bien ce verre, le cendrier, l’artichaut, le pois-
son à la tête coupée, les branches dans un vase… Tout cela est reconnaissa-
ble. Fort classique aussi, avec des tirages parfaitement effectués, sombres et
lumineux à la fois, de formats raisonnables. On trouve ici un hommage à
Joseph Sudek, là, à Irving Penn, deux maîtres, dans des genres différents, de
la nature morte. Le trouble vient d’autres images, plus légères, qui invitent à
foutre le camp : une figurine de cycliste, une voiture d’enfant, une maquette
d’avion, un exemplaire d’Une saison en enfer de Rimbaud… Entre le formalis-
me des premières images et le mystère mouvementé des secondes, il y a un
photographe qui semble tracer une autobiographie en images. M. G.
Galerie Agathe Gaillard, 3, rue du Pont-Louis-Philippe, Paris-4e. Tél. : 01-42-77-38-24.
M˚ Pont-Marie. Du mardi au samedi, de 13 heures à 19 heures. Jusqu’au 26 octobre.

 A l’entrée du Théâtre de la Tempête,
un mannequin de corde séchée brandit un écri-
teau fléché : « La Brousse ». Doucement, la cora
et la voix (Tom Diakité ou Lassi Diabaté) en
éveillent les esprits. Tout, dans cette « brous-
se », chante l’humain. Le baobab gronde, la ter-
mitière rigole, le kalao ricane. Et ce qui se
reconnaît homme à force de cavaler sur deux
pattes en cogitant, manifeste par des
emprunts à la plume, à la paille, à la pierre, son
égale appartenance aux grands règnes terres-
tres. Animal, végétal, minéral se mêlent et se
masquent, traçant les cases d’un véritable jeu
de l’oie que notre héros, un ivrogne de haute
extraction baptisé Père-des-dieux-qui-peut-
tout-faire-en-ce-monde – Waïdi pour les inti-
mes –, doit parcourir avant d’approcher les
secrets de la dive calebasse.

De l’âge de
dix ans à celui
de vingt, Waï-
di n’a pratique-
ment pas des-
saoulé. Aussi,
lorsque son ma-
lafoutier – celui
qui extrait le
vin de palme –
meurt dans un
accident du tra-
vail (chute de
palmier), le ré-
gime sec met le
prétendu Père-
des-dieux en
grande interro-
gation. Privé
net de son bi-

beron, voilà le fiston contraint de retrouver le
malafoutier perdu. Direction : la Ville-des-
Morts. Désormais plus assoiffé de savoir que
de vin, armé de quelques gris-gris pour la rou-
te, ce maître-féticheur fait défiler sous ses pas
un territoire aussi vaste que l’imagination afri-
caine, aussi inquiétant que les hallucinations
d’un ivrogne en repentir.

Chaque rencontre est un peu moins recom-
mandable que la précédente. Waïdi saute d’un
affrontement avec une soldatesque hurleuse,
aux mièleries dangereuses de missionnaires à
triple visage ; des entourloupes abjectes d’un
paysan corrompu, aux menaces d’un fantas-
tique homme-crâne. Partout on trompe, on
agresse, on tyrannise. Avec sa peur pour
encombrant bagage, le jeune homme parvient,
chaque fois, à sauter in extremis dans l’histoire

suivante, avant qu’elle ne dégénère à son tour.
Chaque épreuve est un petit théâtre en soi. Le
voyage initiatique consiste à aller au bout du
monde pour y toucher la mort, et revenir par-
mi les vivants. La mort, la vraie, c’est la vie à
l’envers. Le lieu où se retourner, où s’en retour-
ner – plein de sagesse et raison –, vers la
demeure des pères.

Le Nigérian Amos Tutuola (1920-1997) fut
l’un des premiers en Afrique à faire passer
l’oral par l’épreuve de l’écrit. Il trempait sa plu-
me dans les mythologies yorubas coupées de
ses propres fantasmagories. Son Ivrogne dans
la brousse est inséparable d’une langue recons-
tituée chez nous par Queneau (cuvée Galli-
mard, 1953). A quelques déplacements près,
Philippe Adrien est resté fidèle à l’action, choi-
sissant de gagner en images ce qu’il perdait de
langue. Pour emporter cette lutte délicate, les
scénographes, costumiers, marionnettistes et
acteurs ont fait assaut d’africanité. Tous les
rebonds de cette odyssée ne sont pas de
même tenue, mais il suffit d’une épouse fraî-
che comme la première danse (Marguerite
Mboulé), et d’un démon nouveau-né pour
l’oublier.

Jean-Louis Perrier

L’Ivrogne dans la brousse, d’après Amos Tutuola. Adapta-
tion et mise en scène : Philippe Adrien. Avec Raphaël
Almosni, Tom Diakité, Alain Dzukam, Paulin F. Fo-
douop… Théâtre de la Tempête, Cartoucherie, route du
Champ-de-Manœuvre, Paris-12e. Mo Château-de-Vincen-
nes. Tél. : 01-43-28-36-36. De 9 ¤ à 18 ¤. Durée : 3 h 30.
Du mardi au samedi à 19 h 30 ; dimanche à 16 heures.
Jusqu’au 3 novembre. Photo : © Pascal Gely/Agence
Bernand.²²

Exposition

Le geste Kongo
Plus d’une centaine de sculptures
élaborées par les Kongo sont
présentées au Musée Dapper.
Les Kongo regroupent une série
de peuples africains vivants autour
du bassin du fleuve Congo (Vili,
Bembé, Yombé…). Ils ont
vraisemblablement une origine
commune matérialisée par
le royaume Kongo qui s’est épanoui
au XVe siècle. Dans le cadre de
cette exposition, le musée accueille
le conteur Gabriel Kinsa, avec
un spectacle inspiré des légendes
et musiques Kongo, ainsi que
le chanteur et guitariste congolais
So Kalmery.
Musée Dapper, 35, rue Paul-Valéry,
Paris-16e. Mo Victor-Hugo.
Tél. : 01-45-00-01-50. Exposition
jusqu’au 19 janvier 2003, du mercredi au
dimanche de 11 heures à 19 heures. 5 ¤.
Spectacle « Contes et musiques Kongo »,
les 6 octobre, 10 novembre et
15 décembre, à 15 heures. 6 ¤.

Théâtre

Les Mariés
de la tour Eiffel
Vincent Colin et son Centre
dramatique de l’océan Indien basé
à la Réunion effectuent une
tournée dans l’hémisphère Nord
avec leur production hors normes
des Mariés de la tour Eiffel, de Jean
Cocteau, avec sa musique initiale,
signée par le groupe des Six, et des
polyphonies du désert de Namibie.
Le spectacle, présenté au Festival
d’Avignon (Le Monde du 20 juillet
2001), est joué majoritairement par

des comédiens-chanteurs et
danseurs noirs namibiens et
réunionnais rompus au hip-hop.
Les partitions sont interprétées
par l’ensemble Ars Nova dirigé par
Philippe Nahon. En lever de rideau
est projeté, comme le prévoyait
Cocteau, Entracte, le court-métrage
de René Clair (musique d’Erik Satie).
Festival international des théâtres
francophones de Limoges, 11, avenue
du Général-de-Gaulle, Limoges
(Haute-Vienne). Tél. : 05-55-79-40-58.
Grand Théâtre, le 24, à 20 heures. 7 ¤
et 13 ¤. Puis au Théâtre des Célestins
de Lyon, du 1er au 9 octobre ; espace
Legendre de Compiègne, les 11 et
12 octobre ; Palais des arts de Vannes,
le 10 décembre et Théâtre national
de Marseille, du 13 au 20 décembre.

Danse

Pretendanse
Derrière son titre-pirouette,
cette manifestation initiée par
la chorégraphe Corinne Lanselle
avec l’appui du Café de la Danse,
entend donner une visibilité à
de jeunes artistes peu connus,
dont la diversité d’approche
du mouvement peut stimuler
la curiosité d’un public très varié.
A raison de quinze compagnies
programmées durant dix jours (1 à
3 représentations par soirée),
on pourra prendre des nouvelles de
Catherine Lanselle, pilier des débuts
de la compagnie hip-hop historique
Black-Blanc-Beur, de Maki
Watanabe, interprète butô,
de Frédéric Lescure, d’Anne Dreyfus
ou encore des artistes circassiens
fabuleux que sont Armance Brown
et Bruno Krief.
Café de la Danse, 5, passage
Louis-Philippe, Paris-11e. Mo Bastille.
Tél. : 01-47-00-57-59. Jusqu’au 27,
à 20 h 30, sauf le 22, à 14 h 45. 15 ¤
(Fnac et vente sur place le soir même).

C U L T U R E a g e n d a
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ELLE EST CALÉE au fond d’une banquette
de la cafétéria du Musée Dapper : vêtements
de travail amples, capuche rabattue dans le
dos. Son sourire est un peu crispé, un rien sur
la défensive. Il est vrai que Christiane Falgay-
rettes veille au montage de son exposition
« Le geste Kongo » qui a ouvert ses portes le
18 septembre : cent objets venus d’une quin-
zaine de collections sont en cours d’installa-
tion. La directrice dumusée a pourtant derriè-
re elle 30 manifestations du même type et
17 années d’activité à la tête de l’institution pri-
vée. Celle-ci a été créée par son mari, Michel
Leveau, en 1983. La première exposition publi-
que, modeste, a eu lieu en 1986, au Musée des
arts décoratifs. Pour l’occasion, un petit catalo-
gue avait été édité. Christiane Falgayrettes n’y
apparaissait pas encore. Les objets venaient
de la collection de Michel Leveau dont les
intentions – créer une fondation – faisaient
jaser le milieu de l’art africain. La jeune fem-
me, apprentie journaliste, n’était pas issue de
ce cénacle. Sa rencontre avec Michel Leveau,
au cours d’un dîner, allait orienter différem-
ment sa vie.

« A l’époque, se souvient-elle, je pigeais pour
l’hebdomadaireFrance-Asie et RFI. Ce qui m’in-
téressait c’était surtout la littérature. »Au début
des années 1970, elle avait soutenu unemaîtri-
se de lettres à Nanterre sur « le griot dans le
théâtre africain ». Elle avait été l’élève de la
romancière Maryse Condé, antillaise comme
elle. L’écrivain lui a fait prendre conscience de
son identité noire et lui a fait découvrir la litté-
rature africaine. « Je n’avais pas de problème
d’identité, explique-t-elle. Mais cela m’intéres-
sait intellectuellement d’appartenir à une com-
munauté. » Christiane Falgayrettes a quitté sa
Guyane natale à l’âge de 3 ans, pour gagner la
métropole avec sa mère, laissant derrière elle
un père qu’elle ne reverra plus.
Elle sera élevée par un oncle, professeur

d’anglais à Bordeaux, qui l’initie à la lecture.
Adolescente, elle vivra à Paris avec sa mère. Il
faudra attendre 1976 et son vingt-troisième
anniversaire pour qu’elle découvre l’Afrique, à
l’occasion de vacances à Dakar. C’est l’époque
où elle collabore à une petite revue littéraire
antillaise et accumule les fiches de lectures
pour une maison d’édition scientifique. Son
approche de la sculpture africaine se fait classi-
quement par le biais de l’art contemporain.
Avec Michel Leveau, le décor change. Cet

industriel fortuné est déjà à la tête d’une belle
collection africaine. Il a également l’ambition
de créer une structure pouvant accueillir des
chercheurs. « En 1983, raconte Christiane Fal-
gayrettes,Michel Leveau m’a demandé de met-
tre sur pied cette structure avec lui. J’étais amou-
reuse de lui, j’ai laissé tomber un métier que

j’aimais bien pour aborder un domaine que je
ne connaissais pas. Michel m’a beaucoup aidée.
J’ai aussi beaucoup travaillé. La fondation est
vite devenue un musée. Mais j’avais toujours en
tête de créer une sorte de maison des cultures du
monde noir, diaspora comprise. » En 1986, la
Fondation Dapper achète un petit immeuble,
avenue Victor-Hugo, 500 m2 au fond d’une
cour du 16e arrondissement. A raison de deux
ou trois expositions par an, accompagnées
d’épais catalogues, le public commence à fré-
quenter ce lieu situé hors des circuits tradition-
nels. Le succès est vite là.

  ’
Si Michel Leveau continue d’acheter des

œuvres africaines, le musée est devenu la
chose de Christiane Falgayrettes. Les diman-
ches après-midi, un conteur congolais,
Gabriel Kinsa, déroule le fil de ses histoires
pour un public enfantin. En 1998, une série de
livres pour la jeunesse est lancée, bientôt sui-
vie d’une autre collection : Dapper-littérature.
Quarante titres sont à ce jour inscrits au cata-
logue de cette maison d’édition qui publie des
auteurs africains ou issus de la diaspora
antillaise et afro-américaine. « Ce n’est pas
facile, reconnaît Christiane Falgayrettes, car
nous devons lutter avec des maisons d’édition
mieux armées que nous qui investissent égale-
ment ce secteur. »
Décembre 2000, le Musée Dapper profite

du changement de millénaire pour tourner
une page. Il quitte l’immeuble de l’avenueVic-
tor Hugo devenu trop petit – mais aussi parce
que la copropriété n’accepte plus le défilé des
visiteurs. Coup de chance, il trouve à se loger
dans le même pâté de maison. Les surfaces
doublent et le musée va se doter d’une salle
de spectacle, d’une librairie et d’une cafétéria :
laMaison des cultures d’Afrique prend forme.
Musiciens, danseurs et artistes contemporains
apprennent le chemin de la rue Paul-Valéry.
« Il faut ouvrir l’espace au monde des vivants,
insiste Christiane Falgayrettes. Sans doute
peut-on perdre des entrées mais mon rôle c’est
d’avancer, pas de vivre sur un acquis. Le public
lui aussi a changé. On est passé des amateurs
avertis à des visiteurs moins informés, avides de
renseignements. On est donc obligé de modifier
notre approche, qui doit être plus didactique. »
L’institution doit donc changer ses métho-

des de travail, concevoir des projets en com-
mun avec des partenaires, établir des finance-
ments croisés, solliciter des subventions,
accueillir des productions extérieures. C’est la
fin du splendide isolement. Le Musée Dapper
est devenu une véritable entreprise, qui
emploie dix-huit personnes, dotée d’un bud-
get annuel de 1,52 million d’euros. « C’est une
PME, mais la passion personnelle reste le
moteur. »Undes atouts deDapper c’est sa col-
lection, devenue mythique en France. « Elle
tourne autour de 3 000 pièces et ne s’accroît

plus guère. Nous n’avons pas de boulimie d’ac-
cumulation. C’est en ce sens que mon mari n’est
pas un collectionneur au sens traditionnel du ter-
me. Ces objets sont une base de travail. Deux
cents ou trois cents d’entre eux sont suffisam-
ment importants pour permettre au musée de
solliciter des prêts conséquents pour nos expo-
sitions. »
Mais pour Christiane Falgayrettes, ils sont

aussi beaucoupplus que cela. « En bonne Occi-
dentale, c’est l’esthétique de ces pièces qui m’a
d’abord touchée. Leur charge magique ne m’at-
tire pas particulièrement. En revanche, je suis de
plus en plus sensible à leur spiritualité. J’ai tou-
jours eu l’inquiétude de l’au-delà, ce qui se pas-
se après la mort. Cette angoisse est peut-être liée
au fait que je n’ai pas beaucoup d’attache fami-
liale. Et les questions que je me pose se poursui-
vent à travers l’étude de ces objets qui sont sou-
vent des intermédiaires entre le monde des
vivants et celui des morts. »
Point d’orgue d’une carrière accomplie en

franc-tireur, Christiane Falgayrettes fait désor-
mais partie du conseil d’orientation du futur
Musée du quai Branly.

Emmanuel de Roux

« Le geste Kongo », Musée Dapper, 35 rue Paul-
Valéry, Paris-16e. Tél. : 01-45-00-01-50. Du mer-
credi au dimanche de 11 heures à 19 heures.
Jusqu’au 19 janvier 2003. 5 ¤.

a Le jury Femina vient de publier
sa première liste, pour son prix
décerné le 7 novembre. Romans
français : Le Non de Klara, de Soa-
zig Aaron (éd. Maurice Nadeau) ;
Mon père, d’Eliette Abécassis
(AlbinMichel) ; Exhibition, deMich-
ka Assayas (L’arpenteur-Galli-
mard) ; Les Kangourous, deDomini-
que Barbéris (Gallimard) ; Je vole,
de Mathieu Bélezi (Le Rocher) ;
Dormir, de Sylvie Caster (Pau-
vert) ; Assam, deGérard de Cortan-
ze (Albin Michel) ; Fiction douce,
de René de Ceccatty (Seuil) ;
Heureux comme Dieu en France,
de Marc Dugain (Gallimard) ;
L’Amant russe, de Gilles Leroy
(Mercure de France) ; La Gare des
faux départs, d’HugoMarsan (Mer-
cure de France) ; La Mélancolie des
innocents, de Jean-Pierre Milova-
noff (Grasset) ; Ce que Dieu et les
anges, de Richard Morgiève (Pau-
vert) ; Tâleb, de Sébastien Ortiz
(Gallimard) ; L’Ange de la dernière
heure, de Nathalie Rheims (Flam-
marion) ; La Clôture, de Jean Rolin
(POL) ; Les Adieux à la reine, de
Chantal Thomas (Seuil) ; Faire
l’amour, de Jean-Philippe Tous-
saint (Minuit) ; Dondog, d’Antoine
Volodine (Seuil).
a Et les jurés du Femina ont publié
dans la foulée la liste des romans
étrangers retenus : Les Soldats de
Salamine, de Javier Cercas (Actes
Sud) ; La Sorcière d’Exmoor, de
Margaret Drabble (Phébus) ; Le
Palais des miroirs, d’Amitav Gosh
(Seuil) ; Viser les cygnes, d’Hella
H. Hasse (Actes Sud-Léméac) ; La
Forteresse, deRoberto Hasz (Vivia-
ne Hamy) ; La Vérité ou presque, de
StephenMcCauley (Buchet-Chas-
tel) ; Mari et femme, de Zeruyn
Shalev (Gallimard) ; La Fête au
bouc, deMario Vargas Llosa (Gal-
limard) ; Montedidio, d’Erri de
Luca (Gallimard) ; Oxygène, d’An-
drew Miller (Albin Michel) ; La
Tache, de Philip Roth (Galli-
mard) ; Le Pouvoir du chien, de
Thomas Savage (Belfond).
a « La classification “cinémas du
Sud” nous maintient dans une sous-
section », se sont indignés, vendre-
di 20 septembre, une douzaine de
cinéastes d’Afrique et du Moyen-
Orient, invités par le Festival de
Marrakech, qui se tient au Maroc
du 18 au 22 septembre. Les signa-
taires du communiqué cité, parmi
lesquels la Tunisienne Raja Amari
et le Mauritanien Abderrhamane
Sissako, sont « très surpris que le
festival, qui a pour ambition d’être
le lieu de rencontre et d’expression
de toutes les cinématographies,
creuse d’emblée un fossé entre les
auteurs ».
a Harry Potter et l’ordre du Phénix
pour Noël ? « Peut-être », a ré-
pondu, vendredi 20 septembre à
Londres, J. K. Rowlings au Times.
L’auteur des aventures de l’ap-
prenti sorcier affirme avoir fini le
livre et qu’il est aussi gros que le
précédent, soit 636 pages dans sa
version anglaise.


22 
f Pakistan, le pays
de tous les dangers
15 h 05, France 5
Documentaire de Martine
Laroche-Joubert construit comme
un carnet de voyages, de Karashi
à Peshawar, et tourné au moment
du référendum organisé par
Pervez Mucharraf.
f Le meilleur du doc
15 h 55, Paris Première
Portrait de Tex Avery. Ce film,

signé Stuart De Jong, retrace
la carrière de Frederick Bean
Avery, né au Texas en 1908,
qui révolutionna le dessin animé.
f PSG-Bastia
20 h 45, Canal+
En direct du Parc des Princes,
un match comptant pour
la 8e journée de L1. Les joueurs
de Luis Fernandez, en forme,
restent sur deux larges victoires
(3-0) face à Strasbourg et Ujpest.
f Le Bûcher des vanités
20 h 45, TPS Star
Comédie dramatique de Brian

De Palma d’après le roman de
Tom Wolfe. Avec Tom Hanks,
Bruce Willis et Melanie Griffith.
f La Maison Russie
20 h 50, Paris Première
Film d’espionnage bénéficiant
d’un belle distribution avec Sean
Connery, Michelle Pfeiffer, Klaus
Maria Brandauer. D’après un
roman à succès de John Le Carré.
f On vous dit pourquoi !
22 h 35, France 2
Nouveau magazine scientifique
mensuel. Présenté par Eglantine
Emeyé et Jérôme Bonaldi,
ce rendez-vous s’appuie sur
de nombreux reportages et
des invités pour décrypter
des événements majeurs sous
leurs aspects scientifiques.
f Nous voulons les colonels
Minuit, France 3
Présenté en compétition à Cannes
en 1973, ce film de Mario
Monicelli témoigne d’une période
durant laquelle une tentative
de putsch était envisagée par
la classe politique italienne
comme une menace sérieuse.
Ugo Tognazzi, en mégalomane
galonné, est exceptionnel.
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f Irak : jeunesse sous embargo
20 h 15, Arte
Un reportage de 26 minutes
signé Dominique Hennequin.
Rencontre avec de jeunes Irakiens
qui ont toujours vécu sous

embargo et sous le régime de
Saddam Hussein.
f Spécial Oasis
20 h 45, MCM
Diffusion de tous les clips
des frères Gallagher.
f La vie et rien d’autre
20 h 50, Paris Première
Une fresque poignante
de la France au lendemain de
la première guerre mondiale.
Un film de Jean Cosmos
et Bertrand Tavernier avec
Sabine Azéma, Philippe Noiret
et Michel Duchaussoy.
f Jour après jour
20 h 55, France 2
Comment éduquer les enfants
hors norme ? L’équipe de « Jour
après jour » a suivi le parcours
de phénomènes dont Paolina, qui
sait lire depuis qu’elle a deux ans
et demi ou Victoria (13 ans),
qui chante comme une diva.
f Les enfants du docteur Jahn
22 h 40, Arte
Documentaire réalisé par
Hans-Dieter Grabe en 2002.
Depuis le début des années 1970,
Alfred Jahn, chirurgien, soigne
les enfants victimes de la guerre,
du Rwanda au Vietnam.
Concerts au MCM Café
0 h 45, MCM
Diffusion d’un concert de
Dionysos, groupe de rock
originaire de Valence.
Autre concert au programme :
Afrodiziac, groupe de hip-hop
venu de la banlieue parisienne.

Christiane Falgayrettes, un
air d’Afrique

LES GENS
DU MONDE

RADIO

La directrice du Musée Dapper a fait de

l’institution privée à la fois un lieu d’exposition,

une maison d’édition et un centre culturel









TÉLÉVISION



f 1983

Rencontre Michel
Leveau. Création de

la Fondation Dapper.

f 1986

Inauguration du
Musée Dapper.

f 1994

Exposition « Dogon »,
100 000 visiteurs.

f 2000

Installation du musée

rue Paul-Valéry.

Exposition « Arts

d’Afrique »,

100 000 visiteurs.


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f De bouche à oreille
Midi, France-Culture
Mémoires de nez. Avec Catherine
Pisani, collectionneuse de basilic,
Patrick McLeod du Laboratoire
de neurophysiologie sensorielle
de Massy, Christian Conticini,
chef cuisinier.
f Les livres ont la parole
13 h 15, RTL
L’invité du jour est Olivier Rolin,
auteur de Tigre en papier paru
au Seuil.
f Elections allemandes
18 heures, RFI
La rédaction de RFI mobilisée
pour faire vivre en direct les
élections législatives allemandes.
f Le Grand Jury
18 h 30, RTL
Nicolas Sarkozy, ministre de
l’intérieur, est l’invité du « Grand
jury RTL-Le Monde-LCI ».

f Les grands concerts
de Radio France
21 heures, France-Inter
Œuvres d’Hector Berlioz
et d’Albert Roussel,
avec l’Orchestre national
de France, sous la direction
d’Howard Griffiths.
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f Aston Villa
6 heures, Ouï FM
Le groupe Aston Villa passe
la journée dans les studios
de la station à l’occasion
de la sortie de son nouvel
album, Strange.
f Le monde change
13 h 10, RFI
Techno-peurs, paniques
alimentaires, fantasmes.
Avec Véronique Campion-
Vincent pour De source sûre,
les nouvelles rumeurs
d’aujourd’hui (éditions Payot).

Sorties d’enfance
Boudinés dans leurs maillots mouillés, le visage à nu, les cheveux recou-

verts d’un bonnet de bain, ils ont l’air un peu gauches, ces adolescents
observés par Valérie Winckler. La photographe, qui suivait depuis des
années des jeunes d’un collège de Ville-d’Avray (Hauts-de-Seine), a eu
l’idée, en 1995, de les filmer au bord d’une piscine, avec une caméra
16 mm. Entre deux plongeons, la réalisatrice a capté attitudes et confiden-
ces qui en disent long. Regard sur soi et sur les autres, rapports avec les
parents, angoisses face à l’avenir, au chômage, à la mort…
Film subtil sur l’adolescence, L’Heure de la piscine (déjà diffusé sur

Canal+, Planète et Arte) est programmé au cœur d’une Thema intitulée
« Vous avez dit “âge ingrat” ? ». Introduite par le film de Claude Miller
L’Effrontée (1985), qui révéla la comédienne Charlotte Gainsbourg, cette
soirée thématique se poursuit à 23 h 00 avec Perlita (fête ses 15 ans), de
Bernard Corteggiani, portrait d’une jeune Mexicaine qui se prépare au
quinceanero, cérémonie traditionnelle marquant l’entrée dans l’âge du
mariage. A 23 h 55 enfin, The Band, de David Zeiger, s’interroge sur la sin-
gularité du lien père-fils tout en esquisssant le portrait d’une génération
de teen-agers américains. – S. Ke.
« Thema : Vous avez dit “âge ingrat” ? », dimanche 22 septembre,

20 h 40, Canal+.
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Naissances

– 22 juin 2002, trois mois déjà,

Agathe

fait la joie d'Annabelle, de Léonie,
de ses parents,

Nathalie et François DURAMÉ,
et de ses grands-parents,

Michèle et Jean DURAMÉ.

8, rue de la Citadelle ,
94230 Cachan.
7, rue Edmond-Mégard,
76130 Mont-Saint-Aignan.

Geneviève et Joël LERAY
sont heureux d'annoncer la naissance de
leur petite-fille,

Charlotte,

le 17 septembre 2002,

chez
Ghislaine et Guillaume LERAY.

6, rue de la Bretèche,
35760 Saint-Grégoire.

Olivia MOŸSE,
Julien  LE PESTEUR

ont la joie d'annoncer la naissance de

Hugo, Pierre, Milan,

le 21 juillet 2002, à Paris.

M. et Mme Christian CARTIER,
Le docteur et Mme Dominique

PÉRIÈS
ont la joie d'annoncer la naissance de

Justine,

chez
Stéphanie et Guillaume,

le mercredi 18 septembre 2002, au centre
hospitalier de Saint-Cloud.

8 bis, rue Paul-Parisi,
Casablanca, Maroc.
124, boulevard de la République,
92210 Saint-Cloud.

Anniversaires de naissance
– 22 septembre 1977,
22 septembre 2002.

Pour ses vingt-cinq ans,

Mme Julitha EBELLE NTONE,
Wesley-Toussaint et Serge-Wilfried,

ses enfants,
M. et Mme Pierre EBONGUE JONG

et leurs enfants,
Mme Louise NGOBO

sont heureux de souhaiter un joyeux
anniversaire à

Jules EBELLE NTONE.

13, avenue Maximilien-Robespierre,
94400 Vitry-sur-Seine.
137, boulevard de Stalingrad,
94400 Vitry-sur-Seine.

– 23 septembre 2002.

Il fut notre bébé, le petit dernier,
Martinou, Tintin, Screwy Squirrel,

il est

MARTIN.

Heureux dix-huit ans.

Maman, Papa, Eulalie, Lucas.

Pacs

Thierry KELLER
et

Jean Bernard PASQUET
sont heureux d'annoncer qu'ils ont signé
un pacte civil de solidarité le
6 septembre 2002.

Domme. Paris.

Décès

– Le docteur et Mme Jean Béhar,
ses parents,

Mme Catherine Béhar,
M. Robert Bénasséni 

et leur fille Héloïse,
Mme Caroline Pauze,

et son fils Grégoire,
ses sœurs, beau-frère, nièce et neveu,
ont la douleur de faire part du décès de 

Jérôme BÉHAR,

survenu le 19 septembre 2002.

L'inhumation aura lieu le mardi
24 septembre, à 15 heures, au cimetière
du Montparnasse, Paris-14e (réunion
porte principale).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Arghitzea,
64600 Anglet.
68, rue de Tolbiac,
75013 Paris.

– Claude Chirol,
son époux,

Ses enfants
et leurs conjoints,

Ses petits-enfants,
Les familles proches et amies,

ont la douleur de faire part du décès de

Eliane CHIROL,
née CHAPUS,

survenu le 15 septembre 2002, à l'hôpital
de Valence (Drôme), à l'âge de soixante-
dix ans.

Elle a été inhumée dans l'intimité à
Bourg-lès-Valence (Drôme), le
18 septembre.

Sa douleur n'a pas été combattue
efficacement par l'équipe médicale. La
mort a été une délivrance. Qu'elle repose
en paix !

01660 Mézériat.

Jacques DESJARDINS,

est mort accidentellement, le
18 septembre 2002, à l'âge de quatre-
vingt-cinq ans, en parfaite condition
physique et intellectuelle.

Il était passionné de la vie, curieux de
comprendre le monde et solidaire de ses
semblables, enthousiaste de la beauté.

Nous essaierons de suivre son
exemple.

Juliette Desjardins Daude,
sa femme,

Antoine Desjardins,
son fils,

Et sa compagne, Natalie Daude,
Catherine Martin,

sa belle-fille,
Et Claudine Poirson,
Gabriel et Tristan Desjardins,

ses petits-enfants,
Raymond Daude et Jeannine Daude,

ses beau-frère et belle-sœur,
Cécile Daude,

sa belle-sœur,
Marie-Odile Daude,
Vassilis et Ariane Panagopoulos,

son neveu et ses nièces,
Les cousins,
La famille,
Et tous les amis.

Les obsèques ont eu lieu au
crématorium de Gières, dans l'intimité.

Des dons peuvent être adressés au
Secours populaire.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Nelly d'HIVER,

rejoignant les siens, s'est endormie dans
la Paix du Seigneur, le jeudi
19 septembre 2002, à l'âge de quatre-
vingt-un ans.

La célébration des funérailles aura
lieu le mardi 24 septembre, à 9 h 30, en
l'église Sainte-Jeanne-d'Arc du Touquet
(Pas-de-Calais), où l'on se réunira.

L'inhumation se fera le même jour, à
16 heures, au cimetière de Vouel par
Tergnier (Aisne), dans le caveau de
famille.

Ni fleurs ni plaques, des souvenirs,
des prières, si vous le désirez.

Pensez aux plus défavorisés.

« La Porte du Ciel »,
allée des Jonquilles,
62520 Le Touquet.
« La Grange »,
465, avenue François-Godin,
62780 Cucq.

– M. et Mme Patrick Ellien,
Anne-Gaëlle et Jean-Edern,
M. et Mme Yvon Ellien

et Priscillia,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Yves ELLIEN,
administrateur civil (e.r.),

ancien directeur
de la Société centrale immobilière

de la Caisse des Dépôts,
chevalier de la Légion d'honneur,

survenu dans sa quatre-vingt-neuvième
année.

Les obsèques civiles auront lieu le
lundi 23 septembre 2002, à 11 h 45, au
cimetière des Prés-Mario, à Saint-Quay-
Portrieux, où l'on se réunira.

Résidence Arc-en-Ciel,
22410 Saint-Quay-Portrieux.

– Sylvie Harburger,
Francis Nordemann,
Sabine et André Lévy-Arditti,
et Nathan,
Myriam Nordemann,
Rafaële Arditti,
Les familles Halff, Trèves, Lévy, 

ont le chagrin d'annoncer le décès de

Jeanine HARBURGER,
née HALFF,

le 18 septembre 2002, à Paris.

Elles rappellent la mémoire de son
époux

Francis HARBURGER,
artiste peintre,

décédé le 27 décembre 1998.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité.

83, rue de la Tombe-Issoire,
75014 Paris.

– Anne Talpain,
Et Serge Rupnik

ont la douleur de faire part du décès, à
l'âge de vingt ans, de leur fils,

Jan.

Ses obsèques religieuses et son
inhumation ont eu lieu le
12 septembre 2002, au cimetière du
Père-Lachaise.

L'affection profonde de sa famille et
de ses amis unit tous les cœurs.

53, rue de Belleville,
75019 Paris.
38, quai des Carrières,
94220 Charenton.

– Le président,
Les membres du conseil

d'administration,
Les collaborateurs,
Du Printemps des Arts,
Des Créations Baroques Atlantique,

ont la douleur de faire part du décès de
leur directeur,

Philippe LENAEL,

survenu à Nantes, le 18 septembre 2002.

La cérémonie d'adieu sera célébrée le
mardi 24 septembre, à 11 heures, en la
cathédrale Saint-Pierre, à Nantes.

Printemps des Arts,
2, rue Gaston-Veil,
44000 Nantes.

– Décidément le bout du rouleau...

La sacoche me bat les flancs...

Le sol est très ferme, c'est beau, beau,
beau...

C'est magnifique de désolation.

Alain MALHERBE

nous a quittés le 12 septembre 2002.

jc.perrot@libertysurf.fr

– M. et Mme Philippe Cremer,
leurs enfants et petits-enfants,

M. Pascal Monod,
Les enfants de Mme Anne-Constance

Monod-Zamecnik (†),
M. Emmanuel Monod

et son fils,
font part du décès de

M. Didier MONOD,

leur père, grand-père, arrière-grand-père,

survenu le 18 septembre 2002, dans sa
quatre-vingt-huitième année.

Les obsèques ont été célébrées dans
l'intimité familiale.

– Mme Marie-Thérèse Rousselet,
son épouse,

Mme Jacqueline Chardonnet,
Mme Anne-Marie Demayer,
M. et Mme Claude Bénézet,

ses sœurs, beau-frère et belle-sœur,
M. et Mme Gérard Chardonnet,
M. et Mme Claude Chardonnet, 
M. et Mme Alain Gillibert, 
M. Stéphane Caron-Bénézet, 
M. et Mme Patrick Beaudron, 
Mme Christine Demayer, 
M. et Mme Patrick Hallay, 
Sylvie, Dominique et Maryline,

ses neveux et nièces,
Leurs enfants ainsi que toute la

famille
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jean-Pierre ROUSSELET, 
artiste peintre, 

homme de lettres,
administrateur civil HC honoraire, 
retraité du ministère de la culture, 

survenu le jeudi 19 septembre 2002, dans
sa soixante-quinzième année.

Une messe sera célébrée le mercredi
25 septembre 2002, à 10 h 30, en l'église
Sainte-Marie des Batignolles, Paris-17e,
sa paroisse. 

L'inhumation aura lieu le même jour,
au cimetière de Parmain (Val-d'Oise).

Un registre à signatures tiendra lieu de
condoléances à l'église.

37, rue Boursault,
75017 Paris.    

– Philippe et Monique Walter, 
François et Michèle Walter, 
Leurs enfants et petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Mme Jeanne WALTER, 

le 20 septembre 2002, à l'âge de quatre-
vingt-seize ans, à Louveciennes. 

Le service religieux aura l ieu
en l'église réformée de Saint-Cloud,
13, boulevard de la République,
le mardi 24 septembre, à 11 heures. 

« L'Eternel gardera ton départ et ton
arrivée, dès maintenant et à jamais. »

Psaume 121

12, rue Marguerite-Cugnos, 
64000 Pau.
8, allée de la Charbonnière, 
78430 Louveciennes. 

Anniversaires de décès
– Le 23 septembre 1998, disparaissait

Richard BESSMANN.

Son souvenir ne nous quitte pas.

Max et Nicole Berkman,
Gisèle et Olivier, Didier.

– En ce premier anniversaire de sa
mort,

Tous ceux qui demeurent fidèles au
souvenir de

Georges CHARAIRE,
poète, peintre,

fondateur du Théâtre du Tertre,

unissent leurs pensées à celles de sa
famille.

Souvenir

Jean-Luc BERTIN, 

qui nous a quittés le 19 juillet 1998,
aurait trente-six ans aujourd'hui.

Que ceux et celles qui l'ont connu et
aimé aient une pensée pour lui.

Avis de messe
– En ce mois de septembre 2002,

souvenez-vous de 

Anne CELLIER.

Une messe sera célébrée à son
intention, le samedi 28 septembre, à
10 heures, en l'église Notre-Dame-de-
Consolation, 23, rue Jean-Goujon,
Paris-8e.

Commémorations
– Serge Klarsfeld et l'association Les

Fils et Filles des déportés juifs de
France, 32, rue La Boétie, Paris-8e, tél. :
01-45-61-18-78, rappellent le souvenir
du convoi n° 36, qui a quitté le camp de
Drancy, le 23 septembre 1942, pour le
camp d'extermination d'Auschwitz-
Birkenau, avec mille déportés, dont deux
cent quinze enfants de sept mois à dix-
huit ans.

Le lundi 23 septembre 2002, devant le
monument de Drancy, seront lus à midi
les noms de tous les déportés du convoi
n° 36. Vingt-six survivants, dont quatre
femmes, en 1945.       

Communications diverses
Prospective et stratégie

des organisations :

Les cours de troisième cycle,
conférences et séminaires de doctorat de

la chaire de prospective du CNAM
reprennent le 7 octobre 2002.

Programme de l'année 2002/2003 :
la prospective et ses méthodes,
la planification par scénarios,
le management stratégique,

les grandes tendances du futur,
l'évaluation, la prospective

technologique et la prospective
de l'environnement, le développement
durable et la stratégie des entreprises.

Réunion d'information
le jeudi 26 septembre, à 18 heures, 
au CNAM, 2, rue Conté, Paris-3e

(Salles 39, 2, 64 : accès 39, 
3e étage, salle 64).

Renseignements : 01-40-27-25-30.
Mail : lips@cnam.fr

Web : http ://www.cnam.fr/lips/

– Le bureau des élèves de Sciences-
Po souhaite mettre en relation
propriétaires parisiens et étudiants de
Sciences-Po.

Contactez-nous au
01-45-49-51-96, ou
flat_hunting@bdescpo.com
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a MAURORAMOS, footballeur bré-
silien qui fut double champion du
monde, en 1958 et 1962, et capi-
taine de l’équipe du Brésil en 1962,
est mort mercredi 18 septembre à
Pocos de Caldas, sa ville natale,
à l’âge de 72 ans, des suites d’un
cancer de l’estomac. Né le 30 août
1930, Mauro Ramos a été un défen-
seur central d’une extraordinaire
élégance, au toucher de balle très
fin. Lors de sa longue carrière, de
1948 à 1966, il a été notamment
neuf fois champion du Brésil (qua-
tre fois avec le club de Sao Paulo et
cinq fois avec le légendaire Santos
de Pelé), cinq fois lauréat de la
Coupe du Brésil, double vainqueur
de la Copa Libertadores et du
Mondial des clubs.
a EDVALDO ALVES DE SANTA
ROSA, surnommé « Dida », vedette
du football brésilien des années
1950 et 1960, est mort, mardi 17 sep-
tembre à Rio de Janeiro, à l’âge de
68 ans, d’insuffisances hépatique et
respiratoire. Né le 26 mars 1934, il a
fait partie, au côté du jeune Pelé, de
la sélection brésilienne championne
du monde en 1958 en Suède. Dida a
remporté trois titres consécutifs de
champion du Brésil (1953, 1954 et
1955) avec le club de Flamengo,
où il a joué de 1953 à 1964. Milieu
de terrain offensif, il a marqué
244 buts pour le club carioca, dont il
reste le deuxième meilleur buteur,
derrière Zico.

L’ATHLÈTE AMÉRICAIN Bob
Hayes, champion olympique du
100 m en 1964 à Tokyo, est mort,
mercredi 18 septembre, à Jackson-
ville (Floride), à l’âge de 59 ans, des
suites d’un cancer.
Né le 20 décembre 1942 à Jackson-

ville, Bob Hayes a traversé l’histoire
de l’athlétisme en emportant les mé-
dailles d’or du 100 m et du relais
4 × 100 m aux Jeux olympiques de
Tokyo, en 1964, avec deux records
dumonde à la clé. Sur une piste cen-
drée, au couloir no 1, la « Tornade »
– son surnom – domina tous ses
rivaux et termina avec 2 mètres
d’avance, égalant en 10 secondes
tout juste le record du monde, alors
détenu conjointement par l’Alle-
mand Armin Hary et le Vénézuélien
Horacio Esteves.
Venu à l’athlétisme par le football

américain, le sprinter, né dans le
ghetto de Jacksonville, mettait ainsi
un terme à la suprématie des cou-
reurs blancs sur la distance reine. Il
abandonna l’athlétisme après les JO
pour entamer une lucrative carrière
avec l’équipe de football américain
des Cowboys de Dallas.
Vainqueur du Super Bowl (la fi-

nale du championnat de football
américain) en 1971, il est le seul
champion olympique à avoir gagné
cette épreuve. Au faîte de sa gloire,
Bob Hayes sombra dans la drogue et
l’alcool. Il passa alors dix mois en
prison en 1979, trois ans après sa
retraite sportive, après avoir plaidé
coupable dans une affaire de trafic
de narcotiques. Dans une autobiogra-
phie intitulée Run, Bullet, Run : The
Rise, Fall, and Recovery of Bob Hayes,
publiée aux Etats-Unis en 1990, il
confessait : « Ça a détruit ma vie. »

Erwan Rivière

C A R N E T
DISPARITIONS

Bob Hayes
Champion olympique

du 100 m

Retrouvez sur le site du Monde
(www.lemonde.fr/carnet) les nomi-
nations, l’essentiel des lois, décrets et
décorations parus au Journal offi-
ciel, ainsi que les adresses des sites
publiant des documents significatifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du vendredi
20 septembre sont publiés :
b Catastrophe naturelle : un ar-
rêté portant constatation de l’état
de catastrophe naturelle après les
inondations du 8 au 10 septembre
dans le Gard et plusieurs départe-
ments limitrophes.
b Cinéma : un décret modificatif
concernant l’accès des mineurs
aux salles de cinéma.

NOMINATION
Marc Dubourdieu a été nommé
président de la mission intermi-
nistérielle aux rapatriés, lors du
conseil des ministres du mercredi
18 septembre. Il succède à Fran-
çois Goudard, nommé le 29 mai,
qui a souhaité quitter son poste
pour des raisons personnelles.
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12.15 Demain à la une Anges et démons 13.15
La Rose des sables Téléfilm. Hans Günther
Werner. Avec Birge Schade (All., 1999) &

16.45 C’est leur destin 18.55 Largo Winch Le
parfum de la vengeance. d 19.50 Belle et zen
19.55 6 minutes, Météo 20.05 E = M6 Au
sommaire : AZF, les dessous de la catastro-
phe. Coupe de l’America : la base secrète du
Défi Français... 20.40 Sport 6 Magazine.

20.50 C NOUVEAUX PRODUITS :
COMMENT FONT-ILS POUR VOUS FAIRE
CRAQUER ? Magazine présenté par
Emmanuel Chain. Au sommaire : La guerre
des baskets. Les nouvelles fortunes du pain.
La limonade fait son come-back. Ordina-
teurs : le scandale du recyclage. Le jean
contre-attaque.  51438803
22.54 Météo.

22.55 C  Magazine présenté
par Christian Blachas et Thomas Hervé. Mon
instit chez les pubards. Toute l’Amérique
dans un beignet, la saga du doughnut. Les
grands rendez-vous de Culture Pub.  362272

23.20 Débauche dans la jet set 2 Téléfilm.
Nicolas Weber. Avec Alia de Angelis, Alexan-
der Lindqvist (Fr. - GB - All., 2002). 5745261 !

0.55 Sport 6 Magazine. 1.04 Météo 1.05
Turbo Magazine. 12111120 1.39 Warning
Les conseils de sécurité pour vous rendre la
route plus sûre et plus sage. 1.40 M6 Music
(260min). 30370694

12.40 Le Vrai Journal Invité : François Fillon
13.40 Les Guignols, Zapping 14.30 La Grande
Course 15.00 Révélations sur meurtres Télé-
film. John Bradshaw. Avec Fred Ward (EU,
2001) % 16.30 Le Journal du cinéma 16.45 Les
Simpson Série & 17.05 L’Incroyable Aventure
du gorille Mabeké 18.00 Maman, j’ai raté
l’avion Film. Chris Columbus f En clair jusqu'à

20.20 19.40 Ça Cartoon 20.20 Histoires de fou.

20.30 F CHAMPIONNAT DE
FRANCE DE LIGUE 1 : Paris-SG - Bastia (match
décalé de la 8e journée). 20.45 Coup d’envoi
en direct du Parc des Princes.  734445
Battus lors de la précédente journée à
l’occasion du derby corse (1-2 face à
Ajaccio), les Bastiais effectuent ce soir
le long voyage jusqu’à Paris, avant
de recevoir Bordeaux dans huit jours.

22.45 L’E  
Présenté par Hervé Mathoux. L’actualité
des championnats européens : Espagne
(3e journée) : Real Madrid - Osasuna ; Angle-
terre : Manchester United - Tottenham ;
Italie : AS Rome - Modène et Torino - Lazio
Rome.  354667
23.55 Jour de rugby Top 16 (4e journée).
9012532 0.40 24 heures chrono 02 h 00 -
03 h 00 %. 03 h 00 - 04 h 00 %. Série (v.o.).

2.05 La Pianiste a Film. Michael Haneke.
Avec Isabelle Huppert. 98911507 ! d 4.10
Surprises 9548912 4.35 Danse ta vie Film.
Nicholas Hytner. Avec Amanda Schull,
Zoe Saldana (EU, 2000, 115 min). 7861491 &.

12.50 Le Sport du dimanche Tennis. Coupe
Davis. Demi-finale. France - Etats-Unis. Les
deux derniers simples ou Athlétisme 15.05
Aviron Championnats du monde. Finales
15.50 Cyclisme Tour d’Espagne (15e étape) :
Gijon - Col de l’Angliru 18.00 On en rit
encore ! Les caricatures. 18.50 19-20 de l’info,
Météo 20.12 Consomag 20.15 Les Nouvelles
Aventures de Lucky Luke Romance indienne.

20.50 I B MEUR-
TRES À BADGERS DRIFT Série. Jeremy
Silbertson et Baz Taylor. Avec John Nettles,
Daniel Casey, Richard Cant, Renée Asherson,
Laura Howard (GB, 1997, d).  291754
Une femme, qui avait surpris dans
une forêt un couple en train de s’enla-
cer, est retrouvée assassinée...
22.40 Météo, Soir 3.

23.00 M P Documen-
taire. Gilbert Kahn (Fr., 2002).  64735
Hommage à François Périer, véritable
monument du théâtre et du cinéma
français, disparu le 28 juin dernier.
0.00 Cinéma de minuit : Cycle Aspects du
cinéma italien - Nous voulons les colo-
nels a a Film. Mario Monicelli. Avec Fran-
çois Périer, Ugo Tognazzi, Claude Dauphin
(Italie, 1973, v.o.). 5775168

1.40 Les Nouvelles Aventures de Lucky Luke
Romance indienne. 7227946 d 2.05 Soir 3
2.25 Thalassa Les chasseurs de dauphins.
Magazine. 93444052 d4.00 Les Feux de la
rampe Jacques Villeret (55 min) d.

16.30 Motocops Série. La tête de l’autre &

17.30 Amicalement vôtre Un enchaînement
de circonstances & 18.30 Caméra café Série
19.05 Turbo, Warning 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Plus de Popstars 20.40 Cinésix.

20.50 L T   -
D A Les têtes d’acier & 4598421.
Série (saison 2). Nick Marck. Avec Jessica
Alba, Michael Weatherly, William Gregory
Lee, John Savage, Michasha Armstrong.
21.40 Sept jours pour agir Claire & 6787650.
Deux mariages et un enterrement %

2474957. Série. Avec Keegan Tracy, Kendall
Cross.

23.30 B   
Voix intérieures % 37266. La boîte de
Gavrock % 3275532. Série (Saison 3). Regis
Kimble ; James A. Contner. Avec Sarah Michel-
le Gellar, David Boreanaz, A. Hannigan.

1.15 Drôle de scène Divertissement. Raphaël
Mezrahi ; Denis Maréchal ; Les 2 autres ; Le
gagnant du concours « Le Bar des frappés »,
Zizou, etc. 5893367 1.34 Météo 1.35 M6
Music/ Les Nuits de M6 (265 min). 30487938

15.45 Will & Grace Série (saison 2). Baiser
raté 16.10 Invisible Man Piratage informati-
que 17.05 Sous le soleil L’attrape-cœur 18.10
Star Academy 18.55 Le Maillon faible Spécia-
le Koh-Lanta 20.00 Journal, Tiercé, Météo.

20.50 S A Jeu présenté
par Nikos Aliagas. Invités : Natasha St-Pier,
Patricia Kaas, Kate Ryan, Tiziano Ferro, Roch
Voisine, Salomé de Bahia.  22070570
Ce soir, les élèves de la « Star Academy »
livrent leurs impressions sur leur « vie
au château ». Et pour finir, l’un des trois
candidats nommés va devoir quitter
l’épreuve.

23.10 N Y,  -
 Le sens du devoir % 9302063.
Derniers recours % 32990. Série (Saison 1).
Avec Vincent D’Onofrio, K. Erbe (EU, 2002).

1.00 Génération surf 1.25 Les Coups d’hu-
mour Avec Maxime. 56532822 2.00 Reporta-
ges Mamies Miss, la France aussi d. 3196483
2.25 Très chasse 3.20 Reportages d. 4985445
3.40 Histoires naturelles (25 min) d. 5544957

12.35 Arrêt sur images Effet de serre, effets
d’annonce ? 13.35 Les Refrains de la mémoire
Joinville-le-Pont, 1952 14.05 La Mémoire per-
due de l’île de Pâques d 15.05 Pakistan,
le pays de tous les dangers 16.00 Les Repères
de l’Histoire La police française sous l’Occu-
pation. Documentaire, suivi d’un débat 17.30
Va savoir 18.05 Ripostes La prostitution.
19.00 Info Spécial législatives allemandes.

20.45 T - V   
  L’EFFRONTÉE a Film. Claude
Miller. Avec Charlotte Gainsbourg, Berna-
dette Lafont, Jean-Claude Brialy, Raoul
Billerey, Clothilde Baudon, Simon de la
Brosse, Julie Glenn (France, 1985) %  468990
Le portrait léger d’une adolescente et
de ses aspirations...
22.15 Arte info flash.

22.30 T - V   
  L’HEURE DE LA PISCINE Documen-
taire. Valérie Winckler (France, 1996). 2396
Des adolescents filmés dans une
piscine révèlent discrètement leurs
inquiétudes, leurs enthousiasmes et
la complexité de leurs relations.
23.00 Thema - Perlita (fête ses quinze ans).
Documentaire. Bernard Corteggiani.  60261
23.50 Thema - The Band Doc. 206396

0.45 Why Are You Creative ? Catherine
David. 79060025 0.50 L’Aventure humaine -
Un rêve de Taj Mahal Magiciens, Moghols et
maharadjahs. Documentaire. 6550566 1.45
Les Weintraubs Syncopators (65 min) 3086781

18.05 Le Magazine de la santé 19.00 Le
Forum des Européens Inondations : qui doit
payer ? 19.45 Arte info 20.00 Le Dessous des
cartes 20.15 Palettes, Delacroix Sous les
pavés, l’image.

20.45 L’A  -
B  Documentaire.
Günther Klein (Allemagne, 2001).  8973605
Nabuchodonosor, le plus grand roi
de Babylone, est entré dans la légende
des souverains sanguinaires ; qui
fut-il réellement ?
21.40 Metropolis Rentrée littéraire : Olivier
Rolin ; M. Bozonnet au français. 8860688

22.35 D   Téléfilm. Marcus
Mortimer. Avec Warren Clarke, Alun
Armstrong, Keith Barron, John Bird, Stephen
Fry [2/2] (Grande-Bretagne, 1998).  4993889
0.00 La Lucarne Ma terre étrangère.

0.55 Why Are You Creative ? Vaclav Havel.
1.00 Obsession a a a Film. Brian De Palma.
Drame (EU, 1976, v.o.). 9365174 2.35 Un
chapeau, une canne, deux parapluies Court
métrage (2001, v.o., 20 min). 4477613

15.00 Samedi sport Rugby. Championnat de
France Top 16 : Stade Français - Biarritz. 17.00
Football. Ligue 1 : Lyon - Monaco. 17.15 Coup
d’envoi f En clair jusqu'à 20.55 19.20 Journal 19.30
En aparté 20.30 7 jours au Groland %.

21.00 24  
02 h 00 - 03 h 00 % 24131. 03 h 00 - 04 h 00
% 496570. Série (saison 1). Stephen Hopkins.
Avec Kiefer Sutherland, Leslie Hope, Elisha
Cuthbert, Dennis Haysbert (EU, 2001).
Responsable d’une cellule antiterroris-
te, Jack Bauer fait examiner une carte
magnétique contenant des informa-
tions compromettantes.

22.25 J   Magazine présenté
par Grégoire Margotton et Vincent Radu-
reau.  2784860
Les meilleurs moments de la huitième jour-
née de la ligue 1.

0.00 Roméo doit mourir Film. A. Bartkowiak.
Policier (EU, 2000) %. 5855358 1.50 Girlfi-
ght a Film. K. Kusama. Drame (EU, 2000) &.
99624218 3.40 Jimmy Grimble Film. John
Hay (GB, 2000, v.o., 100min) &. 6056464

FILMS
15.05 L’Invraisemblable Vérité a a Fritz Lang
(Etats-Unis, 1956, N., v.o., 80min) & cinecinema Classic
17.10 Haute société a a Charles Walters (Etats-Unis,
1956, v.m., 120 min) & TCM
18.00 Hatari ! a a Howard Hawks (Etats-Unis, 1962,
155 min) & Cinétoile
18.05 L’Arnaque a a George Roy Hill (Etats-Unis,
1973, v.m., 125 min) & cinecinema Frisson
18.15 L’Enfance d’Ivan a a a Andrei Tarkovski
(Russie, 1962, v.o., 95 min) % cinecinema Auteur
19.50 Trois palmiers a a Joao Botelho (Portugal,
1994, v.o., 70 min) & cinecinema Auteur
20.45 La Passante du Sans-Souci a a Jacques
Rouffio (Fr. - All., 1982, 115 min) & cinecinema Emotion
20.45 La Voie de la lumière a a Hiroshi Inagaki
(Japon, 1956, v.o., 105 min) % cinecinema Succès
20.45 L’Etrange Noël de M. Jack a a Henry Selick
(Etats-Unis, 1993, 80min) & Cinéfaz
20.45 Un homme est passé a a John Sturges (EU,
1955, v.m., 80min). TCM
21.00 Duel au soleil a a a King Vidor (Etats-Unis,
1946, v.o., 130 min) & Cinétoile
22.20 Hurlements a a Joe Dante (Etats-Unis, 1981,
90min). 13ème Rue
23.10 Illusions perdues a a Ernst Lubitsch
(Etats-Unis, 1941, N., v.o., 85min) & Cinétoile
0.10 Underground a a a Emir Kusturica (All. - Fr. -
Youg., 1995, v.o., 165 min) ? cinecinema Auteur

FILMS
14.55 La Fugue de Mariette a a W.S. Van Dyke (EU,
1935, N., v.o., 100min) & cinecinema Classic
15.00 Le Parfum d’Yvonne a a Patrice Leconte
(France, 1994, 85 min) & Cinéstar 2
16.20 City Hall a a Harold Becker (Etats-Unis, 1995,
110 min) & TPS Star
16.40 Mortelle randonnée a a a Claude Miller. Avec
Michel Serrault, Isabelle Adjani (France, 1983,
100min) & Cinéfaz
16.55 Soleil vert a a Richard Fleischer (Etats-Unis,
1973, 95 min). TCM
18.45 Escalier interdit a a Robert Mulligan
(Etats-Unis, 1967, 120min). TCM
20.30 Oscar a Edouard Molinaro (France, 1967,
90min) & TSR
22.35 Le crime était presque parfait a Alfred
Hitchcock (Etats-Unis, 1954, v.m., 105 min) % TCM
23.00 Les Fantômes du passé a a Rob Reiner
(Etats-Unis, 1996, 130min) % cinecinema Emotion
23.00 La Gueule du loup a a Michel Leviant (France,
1981, 95 min) % cinecinema Frisson
0.35 L’Enfance d’Ivan a a a Andrei Tarkovski (Russie,
1962, v.o., 100min) % cinecinema Auteur
0.40 Le Fantôme de la rue Morgue a a Roy Del Ruth
(Etats-Unis, 1954, v.m., 85min) % cinecinema Succès

16.05 Aviron Championnats du monde. Fina-
les. 16.40 Athlétisme Coupe du monde. 17.25
Cyclisme Tour d’Espagne (14e étape) : Santan-
der - Gijón (180 km) 18.05 Gilmore Girls 19.05
Douce France 20.00 Journal, Météo.

20.55 L V   J
  Divertissement présenté
par Laurent Ruquier, avec la participation
de Franck Dubosc et Stéphane Rousseau.
Invités : Christophe Alévêque, Anthony
Kavannagh, Arturo Brachetti, etc. 9645082
Le festival d’humour canadien « Juste
pour rire » fête cette année ses vingt
ans d’existence...

23.15 T    
Avec Abd Samad Moussaoui ; Thierry Mariani ;
Philippe Sollers et Pierre Assouline ; Olivier
Besancenot et Jean-Pierre Gaillard ; Inès de La
Fressange ; Francis Huster et Michèle Bernier.

1.35 Journal, Météo 2.00 Douce France
Michel Leeb. 6137822 3.00 Thé ou café Invité :
Jeremy Irons. 8293087 3.35 Adam Mickiewicz
&. 80367445 4.10 Les Gens du fleuve
Sénégal, Mali, Mauritanie (25 min). 8966483

13.00 Journal 13.15 J’ai rendez-vous avec vous
En direct du Marais 13.40 Météo 13.45 Vive-
ment dimanche Invitée : Carole Bouquet
15.40 Washington Police L’affaire Temple
Page. Série & 16.25 Boston Public Chapitre 3.
Série & 17.15 Nash Bridges L’homme de
Miami. Série & 18.00 C’est ma tribu 18.05
Stade 2 Magazine 19.15 Vivement dimanche
prochain 20.00 Journal, Météo.

20.55 U La rentrée de Susan
Lewis & 7207071. Souhaits et prières &

8186261. Série d (saison 8). Vondie Curtis-
Hall ; Jonathan Kaplan. Avec Eriq La Salle,
Matthew Watkins, Anthony Edwards, Sherry
Stringfield, Laura Innes.
Après cinq années d’absence, Susan
Lewis reprend, non sans appréhen-
sion, son service aux urgences.

22.35 O   
Magazine présenté par Jérôme Bonaldi, avec
la participation d’Eglantine Emeyé. Invités :
Axel Kahn, Michel Maurette. Au sommaire :
Inondations : raisons naturelles ou responsa-
bilités humaines ; 7 720 morts sur les routes
en 2001 : la science vient au secours de notre
sécurité ; Grand huit : la médecine se penche
sur les dangers pour notre organisme ;
Météorites géantes ; etc.  8735025

0.20 Journal, Météo 0.45 Vivement diman-
che prochain Carole Bouquet. 1.25 Thé ou
café Nana Mouscouri. 7089471 2.15 Ouvrons
les placards 6202043 3.05 Turquie Les troglo-
dytes du XXe siècle (5 min). 44568410

18.10 Expression directe UNAPL. Magazine
18.15 Un livre, un jour Les Bruyères de Bécon,
de Robert Belleret 18.20 Questions pour un
champion 18.50 Le 19-20 de l’info, Météo
20.10 Tout le sport 20.20 Euro millionnaire.

20.55 D ’ Téléfilm.
Jean-Marc Vervoort. Avec Nathalie Besançon,
Jean-Michel Noirey, Maxime Leroux,
Stéphane Bissot (Fr., 2002, d).  8158686
Dans une entreprise du nord de la
France, dont les emplois sont menacés
par un plan social, des ouvrières ont
fondé une équipe de foot et comptent
se qualifier pour la Coupe de France.

22.35 L F    Jacques
Villeret. Documentaire. Philippe Azoulay
(France, 2001, d) &.  5411150
23.35 Météo, Soir 3 0.00 La Case de l’oncle
doc Le Mouchoir de mon père. 60919

1.00 Ombre et lumière 1.25 Sorties de nuit Le
flamenco au lever du jour. 9490174 2.25
Motocyclisme Championnat du monde de
vitesse. 3644280 3.25 On ne peut pas plaire à
tout le monde (130min). 14976087

DÉBATS
12.10  15.10, 21.10, 0.10 Le Monde des idées. Thème : La
littérature et la vie. Invitée : Christine Angot.  
18.30 Le Grand Jury RTL-Le Monde-LCI. Nicolas Sarkozy.  LCI

MAGAZINES
14.15 Thalassa. Les chasseurs de dauphins. TV 5
17.00 Explorer. Lorsque l’éclair frappe. Amateurs de
courses-poussière. L’ours ou la vie. National Geographic
17.05 Kiosque. Spécial Allemagne. Invités : John Vinocur ;
George Marion ; Diana Geddes ; Heike Haarhoff, ;
Christian Rioux. En direct. TV 5
18.10  22.10 La Vie des médias. LCI
19.45 Recto Verso. Clémentine Célarié. Paris Première
22.50 L’Actor’s Studio. Invité : Harrison Ford. Paris Première
23.00 Explorer. Reptiles à gogo. L’homme aux crocodiles.
Tueurs furtifs. SOS serpents. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.05 Les Mystères de l’Histoire. Hollywood
racket. La Chaîne Histoire
17.10 Le Siècle des hommes. [1/26]. Le temps des
espérances. Histoire
18.00 Les Voyages d’Alexandre le Grand. [2/4].  Voyage
18.00 La Délation sous l’Occupation. La Chaîne Histoire
18.00 Anthony Quinn. Monte-Carlo TMC
18.30 A la rescousse des chimpanzés. National Geographic
18.30 Pierre Dac et Francis Blanche. Pour le meilleur et
pour le rire. Paris Première

18.55 Cuba, l’île aux trésors. Planète
19.05 Sergio Leone. [1 et 2/2]. Odyssée
19.35 Henri Guillemin présente Napoléon. Le militaire
abusif. Histoire
19.45 Le Moyen-Orient, la recherche de la destinée.
[5/5]. La Chaîne Histoire
19.55 Les Sœurs Williams. Planète
20.00 La Croatie. Voyage
20.00 Evolution. Lutter pour l’évolution. Nat. Geographic
20.05 L’apartheid n’est pas mort. Histoire
20.45 L’Epopée des fusées. A travers l’atmosphère. Planète
21.00 L’Honneur perdu de Henry Kissinger. Histoire
21.00 Pyramides. Découvertes de chambres
nouvelles. National Geographic
21.55 Etats-Unis : la règle du jeu. [2/3].  Histoire
22.30 Cent ans de cinéma américain. La Chaîne Histoire
22.30 Billie Jean King, féministe des courts. Planète
22.55 10h17, Toulouse. Odyssée
0.00 La Saison des cyclones. Voyage
0.00 Onze footballeurs en or. Odyssée
0.00 Raphaël. [2/3]. Le prince des peintres. Mezzo

SPORTS EN DIRECT
14.30  16.15 Cyclisme. Tour d’Espagne (15e étape) :
Gijón - Col de l’Angliru (177 km). Eurosport
16.30 Golf. Championnat du monde. AMEX
Championship (4e jour).  Pathé Sport
18.30 Football. Championnat d’Allemagne D 1
(6e journée) : Schalke 04 - Mönchengladbach. Pathé Sport

DANSE
21.00 La Fleur de pierre (The Stone Flower). Chorégraphie
de Youri Grigorovitch. Musique de Prokofiev. Par le ballet
du Bolchoï.  Mezzo

MUSIQUE
20.00 Bach. Suites n˚ 1 et 2. Par l’Amsterdam Baroque
Orchestra, dir. Ton Koopman. Mezzo

TÉLÉFILMS
19.00 Shirley Temple, la naissance d’une star. Nadia Tass
et Melissa Joan Hart & Disney Channel
20.45 La Vallée de la mort. Jean-Claude Lord % 13ème RUE
20.50 Tendre piège 2, un mois de réflexion. S. Moati  Téva
22.15 Maximum vital. François Rossini. TV 5
22.55 Louis Meissonnier, maître d’école. Jean-Pierre
Marchand. [5/6]. Histoire

SÉRIES
17.30 Starsky et Hutch. Quadrature (saison 3) & Série Club
19.55 Cosby Show. L’indépendance. Le médecin de
l’année (saison 1) . Série Club
20.45 Six Feet Under. Brotherhood. Crossroads (saison 1,
v.m.) % Canal Jimmy
20.50 The Practice. Boston Confidential (saison 4,
v.o.). Série Club
22.30 Falcone. But Not Forgotten (saison 1.) % Série Club
23.00 Star Trek, Deep Space Nine. Survivre à tout prix ?
Cœur de pierre (saison 3, v.o.) &.  Canal Jimmy

DÉBATS
12.10  17.10 Le Monde des idées. Thème : La littérature
et la vie. Invitée : Christine Angot.  LCI
16.30  0.00 Bibliothèque Médicis. Thème : Allemagne
le tournant ? Invités : Béatrice Durand ; Alfred Grosser ;
Jean François-Poncet ; Brigitte Sauzay.  Public Sénat

MAGAZINES
15.10 La Vie des médias. Vers la chaîne d’info
internationale. Invité : Jean-Paul Cluzel.  LCI
18.00 Les Lumières du music-hall. Sylvie Vartan.
Jean-Jacques Goldman. Paris Première
22.25 Une histoire de spectacle. Invité : Patrick
Bosso. Paris Première
23.00 Explorer. Lorsque l’éclair frappe. Amateurs de
courses-poussière. L’ours ou la vie. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.10 Le Moyen-Orient, la recherche de la destinée.
[2/5]. La Chaîne Histoire
18.00 Yul Brynner. Monte-Carlo TMC
18.55  0.15 Les Mystères de l’Histoire. Les enfants du IIIe

Reich. La Chaîne Histoire
19.30 Femmes dans la mine. Odyssée
19.45 René Dumont. Les yeux ouverts sur le monde. Planète
20.00 La Loi du tigre. National Geographic

20.00 Raphaël. [2/3]. Le prince des peintres. Mezzo
20.00 Le Royaume des mers. Voyage
20.15 Les Brûlures de l’Histoire. Carlos, terroriste sans
frontière. La Chaîne Histoire
20.45 Retour à Sarajevo. Planète
20.55 10 h 17, Toulouse. Odyssée
21.00 Entretien avec le juge Guzman. Histoire
21.15 Dr Martin Luther King, un parcours
historique. La Chaîne Histoire
21.55 Etats-Unis : la règle du jeu. [1/3].  Histoire
22.00 Les Voyages d’Alexandre le Grand. [2/4]. Le maître
de l’Asie. Voyage
22.00 Onze footballeurs en or. Odyssée
22.15 Les Héros de « Ground Zero ». Planète
23.00 Pilot Guides. Rome. Voyage
23.10 Les Dernières Heures des Twin Towers. Planète
23.25 Lloyd George, le manipulateur. La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
17.15  18.30 Motocyclisme. Championnat du monde de
vitesse. Grand Prix du Brésil. La course des 250 cc.
La course des MotoGP.  Eurosport
20.00 Football. Championnat de la Ligue 1 (8e journée) :
Bordeaux - Lens. TPS Star
20.50 Equitation. Jeux équestres mondiaux. Saut
d’obstacles. Grand Prix individuel.  Paris Première

MUSIQUE
21.00 Falstaff. Opéra bouffe de Verdi. Mise en scène de
Luigi Proietti. Par l’Orchestre de la Suisse romande et les
Chœurs du Grand Théâtre, dir. Jeffrey Tate. Avec Ruggero
Raimondi (Sir John Falstaff).  Mezzo
23.10 Smetana. Ma patrie. Par l’Orchestre
philharmonique tchèque, dir. Rafael Kubelik.  Mezzo
0.30 Jazz Box. En 1999. Avec Patricia Barber (piano et
chant), John McLean (guitare), Eric Montzka (batterie),
Michael Arnopol (basse).  Mezzo
0.40 Bryan Ferry. Au Grand Rex, en 2000. Paris Première

TÉLÉFILMS
20.50 Victoire ou la Douleur des femmes. Nadine
Trintignant. [1 et 2/3] & Téva
20.55 Marion du Faouët, chef des voleurs. Michel Favart.
[1 et 2/2]. Monte-Carlo TMC
22.25 Lansky. John McNaughton % 13ème RUE

SÉRIES
21.45 Les Mystères de l’Ouest. La nuit du double jeu. La
nuit de la main d’acier (saison 3). Série Club
23.25 Son of the Beach. Silence of the Clams (saison 1,
v.o.) & Série Club
0.15 Ally McBeal. The Blame Game. Dites-le avec le
sourire (saison 1) &.  Téva

13.00 Journal, Météo 13.25 Walker, Texas
Ranger Danger au lac Ebby. Série d 14.20 Les
Associées Partenaires. Série 15.10 Preuve
à l’appui Pour l’amour d’un frère. Série 16.00
7 à la maison Une soirée arrosée. Série d

16.55 Vidéo gag 17.55 Le Maillon faible 18.47
L’Œil du photographe Uwe Ommer 18.50
Sept à huit Magazine 19.50 Ushuaïa décou-
verte 19.55 Météo, Journal, C.L.A.C., Météo.

20.50 L S Film. Phillip Noyce.
Avec Val Kilmer, Elisabeth Shue, Rade
Serbedzija, Valery Nicolaev, Henry Goodman
(Etats-Unis, 1997, d).  22075025
Un cambrioleur de génie s’oppose à
un gangster russe. Transposition
hasardeuse d’une série télévisée des
années 1960 avec Roger Moore.
22.55 Les Films dans les salles Magazine.

23.00 C  - P 
Film. Claude Zidi. Avec Patrick Bruel, Sandra
Speichert, Didier Bezace, Jean Yanne,
Jacques Rosny (Fr., 1993, d) %.  3510700
Les états d’âme d’un policier dépressif
(Patrick Bruel), chargé d’infiltrer
la pègre par un supérieur corrompu.

1.05 La Vie des médias Magazine. 4372694

1.20 Star Academy Les meilleurs moments.
5937014 2.15 Météo 2.20 Le Visiteur Pièce de
théâtre d’Eric-Emmanuel Schmitt. Avec
Armand Arapian, Philippe Le Chevalier.
98905946 4.40 Musique (20 min) 2738120.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
18.35 Rendez-vous de la rédaction.
19.30 For intérieur.
20.30 Une vie, une œuvre. Satyajit Ray.
22.05 Projection privée. Les Diables, de
Christophe Ruggia.
22.40 Atelier de création radiophonique.
Une sonographie du col de Vence.

FRANCE-MUSIQUES
19.00 Concert. Par l’Orchestre de chambre
de la Radio néerlandaise, dir. Jaap Van
Zweden : œuvres de Haydn, Mozart.
20.30 A l’improviste.
21.30 Tapage nocturne.
23.00 Le Jazz, probablement.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Soirée lyrique - L’Anneau du
Nibelung : L’Or du Rhin. Opéra de Richard
Wagner. Par l’Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. Georg Solti, George London
(Wotan), Set Svanholm (Loge), Gustav
Neidlinger (Alberich), Paul Kuen (Mime)...
22.30 Soirée lyrique - Une nuit à Venise.
Opéra de Johann Strauss fils. Par le Chœur
et l’Orchestre Philharmonia, dir. Otto
Ackermann, Elisabeth Schwarzkopf
(Annina), Nicolaï Gedda (le duc)...

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Elektrophonie.
20.50Mauvais genres.
22.05 Fiction. Le sac à main de Lady
Windemere, de Stéphanie Benson.
23.00 Le Monde en soi. Wazemmes-Lille,
itinéraire d’un quartier populaire.
0.00 Nocturnes.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Figures d’ouverture. Abraham et Isaac.
Opéra de Josef Myslivecek. Par l’Orchestre
philharmonique de Radio France, dir. Paul
Mc Creesh, Dorothée Jansen (Isaac).
23.00 Le Bel aujourd’hui. Festival Agora.
Œuvres d’Uduman, Lachenmann.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Alla tsigane.
Trio n˚39 « Tsigane », de Haydn, par le Trio
Fontenay ; Œuvres de Weber, J. Strauss fils,
Schubert, Brahms, Liszt, Dvorak, Kodaly,
Dohnányi, Bartok.
22.00 Da capo. Le chef d’orchestre Evgueni
Svetlanov. Œuvres de Stravinsky,
Tchaïkovski, Rachmaninov, etc.
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a Edition
abonnés.
Retour sur le
procès de Mau-
rice Papon :
seize années
d’instruction,
de mai 1981 à

janvier 1997, six mois de procès, du 8 octo-
bre 1997 au 2 avril 1998.
a Interactif. Un article sur la technologie
DRM utilisée par la Réunion des musées
nationaux pour limiter les risques de pira-
tage sur le site scientifique dédié à l’expo-
sition « Matisse-Picasso » du Grand Palais.
a L’actualité en continu sur www.lemonde.fr

EN LIGNE SUR lemonde.fr

LES DÉCLARATIONS des ex-
perts diligentés par la justice pour
l’éclairer sur l’état de santé de
Maurice Papon sont pour le
moins intrigantes. Grabataire,
impotent, des mots dont ils disent
le sens, à leur façon pas bien juste.

Commençons par le mot « ex-
pert ». D’après Le Robert, il re-
monte au XVIe siècle : « Personne
choisie pour ses connaissances
techniques et chargée de faire des
examens, des constatations, des
évaluations à propos d’un fait, d’un
sujet précis. »

L’expert peut être judiciaire :
« Technicien qualifié commis par
une juridiction en vue de l’éclairer
sur des questions qui lui sont
soumises. »

Les docteurs en médecine Odile
Diamant-Berger et Pierre Leporc,
coauteurs, avec Jean-Pierre Deni-
zeau pour la première et Bernard
Labbé pour le second, d’exper-
tises récentes sur l’état de santé
de Maurice Papon sont donc de
doubles experts : en médecine et
auprès des tribunaux. Ils ont ex-
pertisé, mieux : ils se sont expri-
més sur leur expertise. Ils ont
glosé.

Expertisons leur expertise, glo-
sons à notre tour, expert autopro-
clamé de la langue française, avec
l’aide du fidèle Robert. Pour le
médecin expert Diamant-Berger :
« Le terme de grabataire est pris
dans un mauvais sens en général,
notamment dans les médias. Graba-
taire ne veut pas dire allongé. Un
individu gravement malade n’est
pas obligatoirement mis sur une
civière ou avec des cannes. Mieux
vaudrait parler d’impotence. Etre
impotent, c’est être incapable de
faire des efforts de marche prolon-
gés. On est impotent à partir du
moment où on ne peut plus monter
les escaliers ou marcher très
longtemps. »

Que dit Le Robert ? Grabataire :

le mot date de 1777 et vient de
« grabat, lit de misérable, lit de
malade ». Le dictionnaire ajoute :
« Qui est malade et ne quitte pas
le lit. » Synonymes ? « Impotent,
infirme ».

Impotent ? Le mot est plus an-
cien et remonte au XIIIe siècle. Il
vient du latin impotens qui veut
dire impuissant. « Qui par une
cause naturelle ou accidentelle ne
peut se mouvoir, ou ne se meut
qu’avec une extrême difficulté. »
Balzac à la rescousse : « Un vieil-
lard impotent, incapable de quitter
sa voiture. »

Oui, mais les caméras ont mon-
tré Maurice Papon marchant vers
la voiture qui devait l’emporter
vers la liberté. Ni grabataire, ni
impotent, ni chancelant. Beau-
coup d’hommes et de femmes
de 92 ans n’avancent pas si droit.
Les gardiens de sa prison en ont
témoigné.

Gravement malade, Maurice
Papon ? Qu’il ne soit pas sorti sur
un brancard ou dans une chaise
roulante n’est aucunement l’in-
dice d’un état de santé qui serait
meilleur qu’annoncé par les ex-
perts. Nous avons bien connu un
homme qui s’est fait hospitaliser
debout et est cependant mort,
deux jours plus tard, une heure à
peine après avoir plaisanté une
dernière fois avec ses enfants.
Il savait qu’il allait mourir. La
conscience tranquille.

L’affaire ne serait pas si grave
que l’on éclaterait de rire en lisant
la déclaration de M. Leporc : « En
tant que médecin et expert, je ne
peux pas dire si Maurice Papon
vivra encore quelques semaines,
quelques mois ou quelques an-
nées. » Autant expertiser le marc
de café.

La veille de sa mort, Maurice
Papon était encore vivant, dira un
émule de ce grand expert qu’était
M. de La Palice.

LA « ROUTE ROUGE » symbo-
lise moins à mes yeux la traînée
sanglante des accidents de la circu-
lation qu’elle ne dépeint chez nous
la couleur des relations entre voi-
turiers. L’homme le plus policé,
le mieux équilibré, le plus posé,
confiez-lui un volant, lancez-le
dans le trafic, à Paris ou en pro-
vince, aux Champs-Elysées ou sur
une nationale, son teint s’empour-
pre, ses mains d’abord légères
bientôt se crispent, ses muscles

zygomatiques se contractent, ses
yeux jettent des éclairs – en trois
minutes il a pris l’inquiétant aspect
d’un « agité », il voit rouge. Regar-
dez-le foncer à grands coups d’ac-
célérateur, doubler à gauche, sur-
gir sur la droite, se rabattre à la
corde : grisé de vitesse, il joue au
coureur ; ivre de rage, il court aux
représailles. Les routes de la doul-
ce France en sont au règne de la
grande muflerie, ce qui est regret-
table ; elles en sont aussi au règne

de la grande maladresse, ce qui est
plus grave. On passe sans usages,
méchamment, le voisin, mais on le
passe irrégulièrement, à la res-
quille, comme nulle part ailleurs,
en quelque pays que ce soit. L’atti-
tude des Français au volant est
bien trop souvent celle de faux
pilotes de course ou de rouliers
mal torchés.

Olivier Merlin
 (23 septembre 1952.)

Le chômage revient !

CHRONIQUE DE L’ÉCONOMIE

a Tirage du Monde daté samedi 21 septembre 2002 : 583 658 exemplaires. 1 - 3

PARIONS que le chômage va reprendre, cet
automne, la première place dans les pré-
occupations des Français, tenue actuellement par
l’insécurité. Les perspectives sont sombres : la
croissance a faibli, les créations d’emplois se raré-
fient et le nombre de sans-emploi va très proba-
blement s’orienter à nouveau sur une tendance
durable de hausse. Nous sommes à un tournant
majeur de retour du chômage après quatre
années de baisse, période bénie au cours de
laquelle les Français, et la classe politique,
s’étaient convaincus que la lutte pour l’emploi
était finalement gagnée et que, s’il restait 2 mil-
lions de sans-emploi, une majorité d’entre eux
allaient retrouver le chemin du travail grâce à la
croissance. Peu à peu les esprits s’étaient tournés
vers les autres problèmes de la société française,
et en premier l’insécurité, comme on l’a vu pen-
dant la campagne de l’élection présidentielle. Ce
retour du chômage prend le gouvernement de
court. Il ne s’y attendait pas. Dans le programme
du candidat Jacques Chirac, l’emploi est certes
présent, mais il n’est plus prioritaire. Comptant
sur une croissance du PIB de 3 % en moyenne par
an sur le quinquennat, M. Chirac croit à un pro-
longement des courbes dont a bénéficié Lionel
Jospin : 1,5 million d’emplois créés et un chôma-
ge réduit de 3,125 millions à 2,390 millions entre
mai 1997 et mai 2002. Une fois affirmé qu’il fallait
abaisser « massivement » les charges pesant sur
les entreprises, l’accent pouvait être mis ailleurs.

  
M. Chirac aurait dû être plus attentif. En fait, le

chômage avait cessé de baisser et avait même
repris une très légère ascension, un an aupara-
vant, en mai 2001. Voilà aujourd’hui seize mois
que les belles courbes Jospin se sont brisées. Mais
la victoire électorale est là et les scénarios des éco-
nomistes sont, avant l’été, optimistes : l’activité
en France devrait rebondir en fin d’année et
remonter vers les 3 % en 2003. En conséquence,
dans la politique choisie par Jean-Pierre Raffarin,
rien n’est destiné à contrer un chômage en haus-
se, au contraire. Le gouvernement démonte le dis-
positif sur les emplois-jeunes. Il abandonne les
35 heures en facilitant le recours aux heures sup-
plémentaires. Il harmonise le smic par une haus-
se de 17 % sur trois ans mais ne compense pas
entièrement cette surcharge par une baisse des
prélèvements sociaux sur les entreprises, contrai-
rement à la promesse d’une réduction « massi-

ve ». Or la rentrée apporte des mauvaises surpri-
ses. Contrairement aux prévisions d’avant l’été,
tout laisse à penser que le rebond n’aura pas lieu.
La croissance française ne dépassera pas 1,4 %
cette année et peinera sous les 2,4 %, au mieux,
en 2003. Autrement dit, le chômage va remonter
et le gouvernement s’est désarmé. Il ne peut
compter sur aucun des mécanismes à l’origine de
l’embellie dont a profité la gauche : ni sur l’expan-
sion ; ni sur la politique de « partage du travail »
(la RTT), qui, quoi qu’on en pense, a créé plus de
300 000 emplois ; ni sur la politique de « hausse
du contenu en emplois de la croissance » par abais-
sement du coût du travail, une politique engagée
sous Edouard Balladur en 1993, poursuivie ensui-
te, qui a puissamment encouragé la création
d’emplois non qualifiés par les entreprises.

  
Heureusement, M. Raffarin a conservé in ex-

tremis une bonne mesure contre le chômage : la
prime pour l’emploi qui pousse les chômeurs à
reprendre du travail. Il l’a fait pour des raisons
non de politique sociale, mais de politique tout
court, pour compenser auprès de « la France
d’en bas » les baisses d’impôts qui vont surtout
profiter aux ménages aisés. Mais qu’importe, il
pourra s’en féliciter dans les mois à venir.

Il pourra aussi se réjouir de la démographie
qui se porte à son secours. Les jeunes vont arri-
ver moins nombreux sur le marché du travail, et
les personnels âgés vont partir en plus grand
nombre. Au cours des années 1990, la popula-

tion active a augmenté de 160 000 personnes par
an. Ce chiffre devrait tomber à 125 000 jusqu’en
2006, date à partir de laquelle les générations sor-
tantes deviendront plus nombreuses que les
générations entrantes. La population active va
alors diminuer, apportant une réduction mécani-
que du chômage. La borne du quinquennat
étant 2007, M. Chirac peut se dire qu’il bénéficie-
ra de cet avantage lorsque sonnera l’heure de
tirer son bilan sur le front du chômage.

  
Mais, en attendant, les chiffres vont grossir,

au risque de faire revenir ces années noires
de peur du chômage. Le risque est d’autant plus
menaçant que, si la démographie va soulager le
mal, l’économie va l’aggraver. En 2001,
220 000 emplois nets seulement ont été créés,
après plus de 500 000 les deux années précéden-
tes. Cette cassure s’explique par la division par
deux de la croissance (1,8 % contre 3,8 % en 2000
et 3,2 % en 1999). Mais pas seulement. En 2002,
en effet, la croissance est presque égale (1,4 %),
mais les créations d’emplois seront encore nette-
ment inférieures : 100 000, selon les prévisions
de l’Insee. En clair, les années d’une croissance
« riche en emplois » sont terminées. On entre
dans une période où l’Etat doit réduire le nom-
bre de fonctionnaires (même si le gouvernement
Raffarin hésite à engager ce mouvement) et où
l’urgence de rétablir leur taux de profit va con-
traindre les entreprises à « visser les boulons ».

C’est cette évolution de fond qui remet en
question les premières décisions du gouverne-
ment. On a beaucoup dit que la politique écono-
mique et sociale de Jean-Pierre Raffarin man-
quait d’unité, sauf quant à la volonté de tenir cer-
taines promesses du candidat Chirac, fussent-
elles dispendieuses. Sans doute. Mais on peut y
voir se dessiner en filigrane un début de direc-
tion : rompre avec la politique de rigueur qui a
été celle de la France depuis 1983. M. Chirac
néglige la réduction du déficit budgétaire et sem-
ble attiré par les thèses d’un Marc Blondel sur le
besoin d’une hausse générale des salaires en
France. Cette volonté mériterait un vaste débat :
elle va pousser les entreprises à faire des gains
de productivité, ce qui est nécessaire à long ter-
me. Mais, pour les chômeurs devant l’ANPE,
elle signifie des files d’attente rallongées.

Eric Le Boucher

CONTACTS

 

Expertise des experts

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

« Asphalte jungle »

APRÈSQUATRE ANNÉES DE BAISSE
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Nombre de sans-emploi, enmilliers (de 07/1992 à 07/2002)

Source : Insee
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Parents et grands-
parents sont de plus en
plus nombreux à souhai-
ter aider financièrement
leurs enfants et petits-
enfants de leur vivant.

« Depuis le début des années 1980,
le nombre total de donations a plus
que doublé, rappelle André Babeau,
conseiller scientifique au Bureau
d’informations et de prévisions éco-
nomiques (BIPE). On estime aujour-
d’hui à un peu moins de 35 milliards
d’euros l’ensemble des biens trans-
mis chaque année par donations,
dont une large part concerne des
donations entre générations. » Entre
1995 et 2000, le nombre de dona-
tions (hors donations entre époux)
a augmenté de 60 %, selon le
Conseil supérieur du notariat. Cet-
te évolution tient à deux facteurs :
une fiscalité favorable et des retrai-
tes confortables.

Tous les dix ans, chaque parent
peut faire don à chacun de ses
enfants de 46 000 euros hors droits
de succession. Les grands-parents,
eux, ont la possibilité de transmet-
tre de leur vivant jusqu’à
15 000 euros par décennie. Ainsi, la
législation fiscale permet dans un
cas extrême à un enfant de rece-
voir 92 000 euros de ses parents et
60 000 euros de ses quatre grands-
parents, soit 152 000 euros hors
impôts et ce, tous les dix ans… « La
création de ces abattements (en
1992 pour les parents et en 1996
pour les grands-parents) a multiplié
les donations qui, jusqu’alors, se fai-

saient de façon occulte », note
Me Axel Depondt, notaire à Paris,
spécialisé dans la gestion de
patrimoine.

Cette incitation fiscale a eu
d’autant plus d’impact qu’elle s’est
inscrite dans un contexte démogra-
phique et économique propice aux
transferts d’argent au sein des
familles. « D’une part, la génération
actuelle des retraités, qui globale-
ment est celle des actifs des “trente
glorieuses”, est relativement à l’aise
puisqu’elle bénéficie de pensions de
retraite calculées sur les meilleures
années de travail, poursuit
Me Depondt. Par ailleurs, la fin des
années 1980 et la première moitié
des années 1990 ont été marquées
par des taux d’intérêt élevés et un
taux d’inflation réduit ; les jeunes
arrivés sur le marché du travail dans
les années 1950-1960 ont ainsi
d’abord bénéficié de l’inflation pour
s’endetter à moindre coût, avant,
devenus plus âgés, de profiter de la
désinflation en rentabilisant l’épar-

gne qu’ils avaient constituée. » Or ce
sont ces mêmes retraités qui
aujourd’hui ont envie de donner
un coup de pouce à leurs petits-
enfants, nés dans un contexte éco-
nomique moins favorable.

Conscients des parts de marché
qu’ils avaient à gagner sur ce cré-
neau, les établissements financiers
tendent à mettre au point de nou-
veaux produits dits « intergénéra-
tionnels ». Dans certains cas, il
s’agit d’un simple plan d’épargne
baptisé « plan Avenir » (ou autre),
dont le fonctionnement est calqué
sur celui d’un plan d’épargne loge-
ment classique, si ce n’est qu’il peut
déboucher, au-delà de quatre ans
d’immobilisation des fonds, sur un
prêt étudiants ou un crédit person-
nel à taux préférentiel.

Ces produits sont par ailleurs sou-
vent assortis d’un volet prévoyance
sous la forme d’une rente-éduca-
tion : une assurance-décès destinée
aux parents soucieux de protéger
leur(s) enfant(s), qui fait un retour
en force sur le marché. L’assurance-
vie n’est pas en reste. La mode dans
ce secteur est à l’offre de montages
plus ou moins verrouillés associant
la souscription d’un contrat classi-
que à un don manuel ou à une
donation notariée. Des établisse-
ments, enfin, proposent des formu-
les similaires pour la donation de
compte-titres.

Laurence Delain

Lire pages II et III

f Courtage en ligne : selon les
statistiques publiées mercredi
18 septembre par Brokers On
Line, cet été, caractérisé par de
fortes turbulences boursières, a été
marqué par une hausse de 16 % du
courtage en ligne par rapport à la
même période en 2001
(1 174 900 ordres passés en juillet-
août). Ce regain d’activité va de
pair avec l’utilisation accrue d’Inter-
net dans la gestion des portefeuilles
boursiers qui, selon une étude du
cabinet TLB, concerne aujourd’hui
1,3 million d’actionnaires indivi-
duels contre 1 million en 2001.

f Immobilier : les promoteurs
gardent le moral devant le bon
chiffre des ventes de logements
neufs – 80 000 – que la fédération
nationale prévoit cette année, soit
un niveau proche de 2001. 41 %
des ventes sont le fait d’investis-
seurs qui achètent pour louer. Les
prix continuent d’augmenter, au
rythme de 8 % à 10 % par an.

TENDANCE

Des institutionnels
prudents

 un contexte boursier trou-
blé, les investisseurs institution-
nels font preuve de prudence. Tel
est un des principaux enseigne-
ments de la 8e enquête réalisée
par l’Observatoire français de la
gestion des réserves des investis-
seurs institutionnels (OFGRI).

A l’instar des particuliers – qui
ont augmenté leurs investisse-
ments sur les produits peu risqués
comme les livrets –, les assureurs,
les caisses de retraite et autres
caisses de congés payés se sont
tournés vers les placements moné-
taires, au détriment des actions.

Ils comptent pour environ 10 %
des investissements. Les produits
de taux, peu risqués, représentent
ainsi plus de deux tiers des actifs
placés par les investisseurs institu-
tionnels, même si les produits obli-
gataires représentent 55 % des
encours gérés contre 62 % en
2001.

Autre signe de la prudence des
professionnels, ils ont continué à
diversifier leurs portefeuilles. Géo-
graphiquement tout d’abord, ils
se sont tournés vers les pays de la
zone euro alors qu’historique-
ment leurs portefeuilles étaient
composés essentiellement de
titres français. Cette tendance,
déjà observable en 2001, se confir-
me cette année et semble même
très avancée (68 % des actifs).

La diversification se fait aussi en

faveur de nouveaux types de pla-
cement. Les produits de gestion
alternative, dont les performances
sont censées être sans rapport
avec l’évolution générale des mar-
chés, ont le vent en poupe. Près de
30 % des investisseurs interrogés
ont investi ou augmenté leurs
positions sur ce type d’actifs. Plus
de la moitié d’entre eux envisa-
gent de continuer en 2003. Toute-
fois, la gestion alternative ne
représente qu’environ 1 % des
placements.

L’inquiétude des investisseurs
se traduit aussi par une plus gran-

de vigilance sur les méthodes de
gestion. Le contrôle du risque et la
qualité du processus de gestion
font leur apparition parmi les critè-
res de choix des partenaires finan-
ciers des investisseurs profession-
nels. La régularité des performan-
ces, la qualité du compte rendu de
la gestion et la solidité financière
restent aussi déterminantes.

Malgré la multiplication de pro-
duits éthiques, l’investissement
socialement responsable en re-
vanche ne fait pas recette auprès
des investisseurs institutionnels.
S’il intéresse de plus en plus (62 %
des groupes interrogés) les pro-
fessionnels, il est presque absent
des portefeuilles (1,5 % des
placements).

Joël Morio

Depuis le 1er septembre,
le vendeur d’un bien
immobilier a l’obligation
de fournir dès la promesse
de vente un constat
d’absence ou de
non-dangerosité de l’amiante
dans les parties privatives
et communes  p. IV

Si les sculptures bouddhiques
– en pierre, bronze doré, argile
ou bois – peuvent atteindre
jusqu’à 300 000 euros,
nombre d’entre elles restent
encore accessibles pour quelques
milliers d’euros. Témoin,
ce bodhisattva de la dynastie
Ming, à 4 000 euros p. IV

Malgré un rebond vendredi,
après l’annonce d’un plan
de restructuration, le cours de
l’action Alcatel a été divisé par
près de dix depuis le début de
l’année. La chute d’une des
valeurs vedettes de la Bourse
de Paris a contribué à la baisse
de l’indice CAC 40 p. VII
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IMMOBILIER
en euros, à Paris

L'ACTION ALCATEL

Source : Bloomberg
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Placer pour ses enfants
et ses petits-enfants
. Bénéficiant d’un contexte fiscal favorable, les Français
aident de plus en plus leur descendance. Les établissements financiers
l’ont bien compris, qui multiplient les produits « intergénérationnels »

MARCHÉ DE L’ART BOURSE
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Nombre de logements neufs vendus
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L’inquiétude des investisseurs se traduit
aussi par une plus grande vigilance

sur les méthodes de gestion
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Protéger son enfant en cas de décès

S’inquiéter de l’avenir fi-
nancier de ses enfants,
c’est aussi leur assurer un
revenu minimal en cas de
disparition prématurée
de l’un des parents (ou

des deux). Pour parer ce risque, la
solution la plus simple consiste à
souscrire une assurance tempo-
raire décès classique. Moyennant
des cotisations assez modestes
(généralement moins de 1 000 eu-
ros par an), celle-ci garantit en cas
de décès de l’assuré le paiement
d’un capital dont le niveau maxi-
mum (souvent plus de 150 000
euros) sera déterminé en fonction
de l’âge du souscripteur (la prime à
verser est d’autant plus élevée que
le souscripteur est âgé) et du mon-
tant des cotisations. Il faut néan-
moins bien avoir à l’esprit qu’il
s’agit d’une assurance dont les
fonds sont perdus si au terme du
contrat l’assuré est toujours en vie.

 
Des formules plus spécifiques

ont été mises au point pour les
parents soucieux d’assurer partiel-
lement le financement des études
de leur(s) enfant(s). Il s’agit des
contrats de rente-éducation, qui
garantissent le versement d’une
rente régulière à l’orphelin jusqu’à
son 25e (ou parfois 26e) anniver-
saire. Cette rente, contrairement
aux rentes viagères, est exonérée

d’impôts. Dans certains cas, la
somme versée (chaque mois, tri-
mestre ou semestre) par l’assureur
est fixe. Dans d’autres, elle varie
avec l’âge de l’enfant. Ainsi chez
Natio-Vie (compagnie filiale de
BNP Paribas), une cotisation mini-
male semestrielle de 15,24 euros
assurera à l’enfant une rente tri-

mestrielle de 686 euros s’il a entre
12 et 18 ans, et de 914,7 euros s’il a
entre 19 et 25 ans.
Les conditions de garanties peu-

vent aussi varier d’un assureur à
l’autre. Certaines compagnies ne
considèrent pas automatiquement,
parmi les causes de décès, celles
dues à la maladie. Au Crédit lyon-
nais, le versement de la rente- édu-
cation dans un tel cas est condition-
né à la souscription d’une garantie

dite « complète », quatre fois plus
chère que la garantie de base :
34,25 euros de cotisations trimes-
trielles contre 9,12 euros pour la
formule de base, pour un même
montant de 305 euros de rente
mensuelle versée à l’enfant s’il a
entre 18 et 25 ans.
D’autres compagnies, par ail-

leurs, proposent moyennant quel-
ques euros de plus par mois, le dou-
blement ou le triplement du capital
versé en cas de décès accidentel.
Chez Socapi (société d’assurances
du CIC-Crédit mutuel), pour
1,65 euro de plus par mois, le mon-
tant du capital versé sera multiplié
par trois en cas de décès consécutif
à un accident de la circulation.

L. D.

1Assiste-t-on
à une hausse
des transferts

financiers entre
générations ?
Incontestablement. La création
de l’abattement fiscal pour les
donations des grands-parents
aux petits-enfants a été un fac-
teur déclenchant, et les dons
officiels se sont multipliés. La
pratique des dons dissimulés
(sous forme d’argent donné
directement, d’un rembourse-
ment de prêts contractés par le
jeune, de l’achat d’une voitu-
re, etc.) demeure par ailleurs
toujours d’actualité. De nom-
breux transferts intergénéra-
tionnels continuent de se faire
de façon occulte. Si on estime
la fortune des Français à quel-
que 4 570 milliards d’euros, et
si on considère que trente ans
séparent une génération d’une
autre, chaque année ce sont
152,4 milliards d’euros (un tren-
tième de 4 570) qui changent
de main. Or l’Etat n’enregistre,
au travers des déclarations de
successions et de donations,
que des flux de l’ordre de
38 milliards d’euros…

2Doit-on prendre
certaines
précautions

lors d’un don ?

Il faut en priorité éviter de
céder à deux tentations qui
sont d’une part ce que j’appel-
le l’altruisme intergénération-
nel et d’autre part l’attrait fis-
cal. Les ascendants doivent tou-
jours estimer de façon suffi-
samment précise leurs besoins
futurs et n’envisager de se
dépouiller que du superflu. De
même, ils ne doivent pas faire
leur choix en fonction du seul
avantage fiscal. A cet égard, la
donation avec réserve d’usu-
fruit, de quasi-usufruit ou la
donation à terme, qui permet-
tent de transmettre tout en
conservant la maîtrise des
biens cédés, sont à privilégier.
La donation à terme permet
d’offrir une somme d’argent
en se réservant de remettre
réellement les fonds à une
date ultérieure. Certes, du
point de vue fiscal, il faut
payer les droits sur l’ensemble
du don (ce qui ne serait pas le
cas pour une donation avec
réserve d’usufruit). Mais, tout
en gardant le contrôle, on
bénéficie de la remise à zéro
des compteurs tous les dix ans.

3Certains
placements vous
semblent-ils plus

pertinents que d’autres ?

Je préconise souvent la dona-
tion d’un portefeuille de va-
leurs mobilières qui permet de
consolider les plus-values en
franchise d’impôt. Cette techni-
que est particulièrement effica-
ce avec le don de stock-
options. Par ailleurs, l’assuran-
ce-vie reste, notamment pour
ses atouts fiscaux, incontourna-
ble. En ce qui concerne les
choix d’actifs, tout dépend de
la durée envisagée. Si l’enfant
est très jeune, le placement en
actions demeure préférable. A
plus court terme, moins de dix
ans, je préfère, pour des raisons
de sécurité évidentes, les place-
ments de type obligataire.

Propos recueillis par
L. D.

Transmettre une som-
me d’argent ou un
bien de son vivant à
un enfant ou à un
petit-enfant est une
chose parfaitement lé-

gale, voire encouragée par le fisc.
Premier avantage, le parent ou le
grand-parent désireux d’épauler
financièrement sa descendance
bénéficie d’un abattement de
46 000 euros par enfant, renouvela-
ble tous les dix ans, ou de
15 000 euros s’il s’agit d’un don à
un petit-enfant. Au-delà de ces
seuils, il profite en outre d’une
réduction des droits à payer de l’or-
dre de 50 % s’il effectue une dona-
tion avant ses 55 ans et de 30 % s’il
fait un don entre 65 et 75 ans.
Plébiscitée et banalisée, la dona-

tion n’en reste pas moins un acte
aux conséquences patrimoniales

parfois lourdes, par lequel le dona-
teur se dessaisit de manière immé-
diate et irrévocable du bien donné.
Elle peut prendre plusieurs formes
selon la situation du donataire.
Tout d’abord, il faut distinguer le

présent d’usage du don manuel et
de la donation simple. Verser quel-
ques centaines d’euros sur un livret
bancaire ou un plan d’épargne-
logement pour un anniversaire ne
constitue pas un don manuel mais
plutôt un présent d’usage. Il n’est
nul besoin de le déclarer, sous ré-
serve que les sommes données en
cadeau ne dépassent pas un cer-
tain montant. On parle d’un seuil
de 15 000 euros, sachant que, pour
échapper au contrôle du fisc, le pré-
sent d’usage doit rester « raisonna-
blement » proportionnel aux reve-
nus et au patrimoine du donateur.
Si l’on envisage de donner une som-
me plus importante, la déclaration
fiscale devient inévitable.

 ’
Deux solutions s’offrent alors

aux parents qui souhaitent trans-
mettre des espèces, des bijoux ou
encore une voiture à leur(s) en-
fant(s). S’ils veulent simplifier au
maximum leur démarche, ils font
un « don manuel ». Cela leur évite
de passer devant le notaire (sauf
pour le don d’un bien immobilier)
mais les oblige, en revanche, à rem-
plir eux-mêmes l’imprimé fiscal
n˚ 2735, conçu à cet effet. S’ils pré-
fèrent un acte officiel, ils feront
une « donation simple » (ou enco-
re une donation dite en avance-
ment d’hoirie, ou avance sur l’héri-
tage), qui sera enregistrée par le
notaire et donnera lieu, comme le
don manuel, à une taxation au

titre des droits de mutation en cas
de dépassement de l’abattement
de 46 000 euros (15 000 euros pour
les grands-parents).
Dans les deux cas, le donateur

doit bien avoir à l’esprit que, au
moment de son décès, don manuel
et donation simple devront être
rapportés à la succession à leur
valeur au jour du décès et non à
leur valeur initiale au moment du
don. Une règle qui peut nuire au
donataire si son bien s’est forte-
ment valorisé. Prenons le cas d’éco-
le suivant : un couple a deux en-
fants, auxquels il décide de donner

à leur majorité la même somme
d’argent, soit 7 500 euros. Le pre-
mier garde cet argent, le second le
place. Cinq ans plus tard, les pa-
rents décèdent. Les enfants doi-
vent rapporter les sommes don-
nées à leur valeur au jour du dé-
cès. En supposant que la somme
placée représente non plus
7 500 euros, mais 10 500 euros, le
montant total des dons à rappor-
ter sera de 18 000 euros (les 10 500
euros ajoutés aux 7 500 gardés).
Pour une répartition équitable de
cet argent entre les deux héritiers,
celui qui a placé le don devra donc

1 500 euros (9 000 – 7 500) à son
frère ou à sa sœur.
Le don manuel ou la donation

simple sont ainsi logiquement ré-
servés aux personnes qui n’ont
qu’un enfant unique. Dès lors que
des parents souhaitent aider de
façon équilibrée leurs enfants, ils
ont intérêt à recourir à la « dona-
tion-partage ». Celle-ci a l’avanta-
ge de fixer définitivement la valeur
du don au jour où il a lieu. Par
ailleurs, cet acte peut être assorti
d’un certain nombre de clauses tel-
les que, s’il s’agit d’un bien immo-
bilier, l’interdiction de vendre ce
bien pendant une période donnée
(seul le juge peut lever cette inter-
diction si un intérêt supérieur est
justifié).

’   
La donation enfin, qu’elle soit

simple ou non, peut être utilisée
afin de démembrer un bien immo-
bilier. Le donateur s’en réserve
l’usufruit et donne la nue-proprié-
té à ses enfants. Ou, au contraire,
conserve la nue-propriété et effec-
tue une donation temporaire de
l’usufruit afin que le jeune, par
exemple, puisse se loger à moin-
dres frais. Dans ce dernier cas, le
donateur fait d’une pierre deux
coups : tout en évitant à son (ses)
enfant(s) d’acquitter un loyer, il
diminue son propre impôt sur le
revenu, voire le cas échéant son
impôt de solidarité sur la fortune
(ISF), la charge de l’ISF pesant en
cas de démembrement sur l’usu-
fruitier, sous réserve que le patri-
moine immobilier en question
dépasse 720 000 euros.

Laurence Delain

LE CAS DES ENFANTS HANDICAPÉS
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Nom de
contratEtablissements

BNP Paribas Assur futur Minimale : 30,48
Maximale : 48,78

De 18 à 25 ans : 914,69
De 18 à 25 ans : 1 372,04

Caisse d'épargne Garantie famille 63 à 267 selon l'âge de 18 à 26 ans : 781,25

CIC Sécurité
famille

Minimale : de 48,38 à 193,5
(selon l'âge de l'assuré)

Maximale : de 516 à 2 064
(selon l'âge de l'assuré)

De 18 à 26 ans : 483,25

De 18 à 26 ans : 5 154,69

Crédit lyonnais Prévilion
éducation

36,48 ou 137 pour la garantie
couvrant le décès par maladie

De 18 à 25 ans : 915(2)

Crédit mutuel Assur
éducation

48(1) De 18 à 25 ans : 375

Rente trimestrielle
versée à l'enfant en euros

Prime annuelle
en euros

(1) Réduction de 20% si ouverture d'un autre contrat par le second parentSource : Etablissements

CINQ EXEMPLES DE RENTES ÉDUCATION

(2) Arrêt des versements à 21 ans si l'enfant n'est plus étudiant

3 QUESTIONS

A MA D, 
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 

VU D’AILLEURS

Canada : l’épargne-études
pour payer moins d’impôts

QUELQUES CHIFFRES

La meilleure façon de donner
Puisque le fisc encourage la donation à la descendance, il faut en profiter. Mais attention à la formule choisie.
Car, entre un petit don pour des étrennes et un plus substantiel, les règles et les coûts ne sont pas les mêmes

Deux grands types de contrats d’assurance sont proposés aux parents d’en-
fants handicapés. Le premier, le contrat d’épargne handicap, est un contrat
classique d’assurance-vie souscrit au nom de l’enfant. Il bénéficie en sus
d’une réduction d’impôts à l’entrée équivalente à 25 % des primes versées cha-
que année dans la limite de 1 070 euros (+ 230 euros par enfants à charge),
soit un maximum de 267, 5 euros (+ 57,5 euros par enfant à charge). En com-
plément, les parents peuvent souscrire, sous la forme d’un contrat de rente
survie, une assurance décès à fonds perdus qui ouvre droit aux mêmes réduc-
tions d’impôt à l’entrée que l’épargne handicap et assure, après leur dispari-
tion, le versement d’une rente viagère à l’enfant handicapé. Celle-ci sera impo-
sée à hauteur de 70 % si le bénéficiaire a moins de 50 ans, de 50 % s’il a entre
50 et 59 ans, de 40 % s’il a entre 60 et 69 ans et de 30 % s’il a 70 ans ou plus.

MONTRÉAL
de notre correspondante

A
u Canada, le coût des étu-
des de deuxième cycle est
en croissance quasi expo-
nentielle. Il sera de plus en

plus difficile de l’assumer si les
parents ne souscrivent pas le plus
tôt possible à un régime spécifique
d’épargne. Le coût de telles études,
toutes dépenses confondues, est
évalué à 35 000 dollars canadiens
(22 674 euros) minimum si l’étu-
diant demeure chez ses parents et à
plus du double s’il vit ailleurs…
Pour certains programmes convoi-
tés, des universités n’hésitent pas à
demander 52 000 dollars canadiens
de droits d’entrée.
Même avec l’aide des parents, un

diplômé termine ses études univer-
sitaires avec 25 000 dollars cana-
diens de dettes, soit près de trois
fois plus qu’il y a dix ans, et ce mal-
gré tous les programmes de prêts
ou de bourses mis en place. Avec la
réduction des financements pu-
blics de l’enseignement, nul doute
que la situation financière des étu-
diants (et de leurs parents) ne va
pas s’améliorer. Le risque est de
voir des jeunes renoncer à des étu-
des universitaires pour des raisons
strictement financières.
En 1998, le gouvernement cana-

dien a donc lancé un programme
de « bourses du millénaire ». Il doit
permettre de distribuer 2,5 mil-
liards de dollars canadiens en bour-
ses aux étudiants d’ici à 2010. La
même année aussi, Ottawa décidait
de donner un coup de pouce aux
parents-épargnants en accordant
une subvention spéciale aux coti-
sants au Régime enregistré d’épar-
gne-études (REEE).
Dans la vaste gamme des « épar-

gnes » pour l’éducation (comptes
d’épargne, assurance-vie, régime
d’épargne-études…), le REEE occu-
pe une place à part. Ce régime, qui
existe depuis vingt-cinq ans, est le
seulmoyen de voir croître son épar-
gne-études à l’abri de l’impôt jus-
qu’à son retrait. La limite de cotisa-
tion est de 4 000 dollars canadiens
par an jusqu’à ce que l’enfant béné-
ficiaire ait 18 ans, pour un total per-

mis de 42 000 dollars canadiens.
Tout le monde peut cotiser :
parents, mais aussi grands-parents,
oncles, tantes, parrains, marraines,
voire amis de la famille. Seule con-
dition : les fonds doivent servir aux
études supérieures du jeune. S’il les
poursuit, c’est lui qui touchera capi-
tal et intérêts. S’il n’en fait pas ou
ne les termine pas, le cotisant peut
récupérer les fonds pour les transfé-
rer sans pénalité dans son propre
régime enregistré d’épargne-retrai-
te ou retirer les sommes en payant
des droits de 20 % en plus de l’im-
pôt sur ces « nouveaux revenus ».
Ceux qui y cotisent depuis 1998

reçoivent une subvention fédérale
particulièrement alléchante, puis-
qu’elle atteint 20 % de la contribu-

tion annuelle (jusqu’à un maxi-
mum de 400 dollars canadiens par
an). Cette subvention a fait bondir
les chiffres : versée à près de 1,8mil-
lion de bénéficiaires depuis 1998,
elle a permis en quatre ans et demi
de multiplier par trois le nombre
desdits régimes. « C’est bien, mais
on aimerait voir s’élever encore le
taux de participation », dit le direc-
teur du programme à Ottawa,
Marc LeBrun. De fait, il y a encore
de la marge. En 1999, selon l’agen-
ce fédérale Statistique Canada, seu-
lement 41 % des parents canadiens
épargnaient d’une manière ou
d’une autre pour les études supé-
rieures de leurs enfants, et souvent
pas assez pour subvenir vraiment
aux besoins futurs d’un étudiant. A
peine un sur quatre de ces jeunes
bénéficiait d’un REEE.

Anne Pélouas

DOSSIER
PLACER POUR SES ENFANTS ET SES PETITS-ENFANTS

Statistiques. Les donations (hors
donations entre époux) connaissent
une hausse constante depuis cinq
ans. Selon le Conseil supérieur du
notariat, elles sont passées de
213 733 en 1995 à 345 299 en 2000.
Fiscalité. Au-delà des abattements
de 46 000 et de 15 000 euros,
les donations des parents et
grands-parents à leurs descendants
sont – hors réductions de 30 % ou
50 % liées à l’âge du donateur –
taxées à hauteur de 5 % jusqu’à
7 600 euros ; de 10 % entre 7 600 et
11 400 euros ; de 15 % entre 11 400
et 15 000 euros ; de 20 % entre
15 000 et 520 000 euros ; de 30 %
entre 520 000 et 850 000 euros ;
de 35 % entre 850 000 et 1,7 million
d’euros ; de 40 % au-delà.

Tout le monde
peut cotiser :

parents,
grands-parents,
oncles, parrains,

amis de la famille
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Le propos peut sembler
osé en cette période de
turbulences boursières,
mais il semble acquis
pour les professionnels
qu’un bon placement de

long terme pour ses enfants passe
systématiquement par l’achat d’ac-
tions. C’est ce qui ressort d’une
simulation effectuée pour « Le
Monde Argent » par l’équipe de
Patrimoine Management & Tech-
nologies (PM& T), société spéciali-
sée dans le diagnostic patrimonial.
Prenant comme hypothèse de

départ le cas de parents qui souhai-
tent placer 3 000 euros pour leur
enfant âgé de 8 ans afin qu’il en
dispose le jour de sa majorité, PM
& T a cherché à estimer ce que
pourraient rapporter dans dix ans
ces 3 000 euros investis dans cinq
supports différents :

f Sur un Livret A (avec une hypo-
thèse de rémunération de 3 %).
Les 3 000 euros placés deviennent
au bout de dix ans 4 032 euros.
f Dans un contrat d’assurance-
vie en euros (rémunération de
5 %, au taux moyen annuel actuel).
Les 3 000 euros placés atteignent
4 659 euros.
f Dans un contrat d’assurance-
vie en unités de compte (rémuné-
ration de 8,47 %, performance
moyenne annuelle du CAC 40 sur
dix ans, de 1992 à fin août 2002).
En dix ans, la somme de départ a
plus que doublé et atteint
6 388 euros.
f Sur un compte-titres (même
hypothèse de rendement de
8,47 %). Les 3 000 euros se transfor-
ment en 6 764 euros.
f Dans un plan d’épargne en
actions (même hypothèse de taux

de 8,47 %). Ce PEA souscrit par les
parents serait donné à l’enfant au
bout de dix ans. Les 3 000 euros
placés deviennent 6 388 euros.
La différence de gain de

376 euros entre le compte-titres
ordinaire et le PEA (ou le contrat
multisupport) tient au fait que le
premier n’est soumis à aucune
imposition dans la mesure où le
seuil de cession de 7 600 euros
n’est pas atteint, alors que le PEA
comme l’assurance-vie subissent
les prélèvements sociaux.
Ainsi, même si « les résultats pas-

sés ne préjugent en rien des résultats
futurs », ces estimations montrent
que le rendement d’un placement
peut varier du simple au double
selon que l’on préfère ou non
jouer la carte de la sécurité.

L. D.

PRATIQUE

POUR EN SAVOIR PLUS

Pendant longtemps, la
souscription de place-
ments destinés aux en-
fants s’est résumée à
l’ouverture d’un livret
de caisse d’épargne

(d’ailleurs toujours prépondérant
dans les familles). Mais les ban-
ques, comme les assureurs, ten-
dent à étoffer leur gamme de pro-
duits à partir d’ingrédients finan-
ciers traditionnels (assurance-vie,
épargne-logement, compte-titres).
Trois grands types d’offres domi-
nent ce marché.
f Les livrets et l’épargne-loge-
ment. Tout adulte soucieux de
constituer un pécule à sa descen-
dance peut, dès la naissance d’un
enfant, ouvrir au nom de ce der-
nier un compte sur livret ou un
plan d’épargne-logement (PEL).
Dans le premier cas, il pourra opter
soit pour un livret défiscalisé, rému-
néré à 3 % et assorti d’un dépôt
maximal de 15 300 euros (Livret A
de la Caisse d’épargne ou de La Pos-
te, Livret bleu du Crédit mutuel) ;
soit pour un livret bancaire sans
plafond de dépôt, mais soumis au
prélèvement libératoire de 25 %.
Mieux vaut alors s’adresser à une
banque directe comme ING Direct
ou Covefi (filiale commune des
Trois Suisses et du Cetelem) qui
proposent des livrets respective-
ment rémunérés à 4,4 % (jusqu’à
2 millions d’euros de dépôt) ou
5,25 % (jusqu’à 20 000 euros) con-
tre une moyenne de 2,8 % pour
ceux des banques à réseau.
Les parents peuvent aussi ouvrir

un PEL au nom de leur enfant.
Actuellement rémunéré 4,5 % net
par an (3,2 % hors prime d’Etat), le
PEL permet, moyennant un verse-
ment annuel minimal de 540 euros
(et un dépôt global maximal de
61 200 euros), de récupérer au
bout de quatre ans une épargne
défiscalisée débouchant le cas
échéant sur un prêt à taux fixe
(4,97 %) aux conditions contrac-
tuelles privilégiées. Sur cette base,
des établissements comme le Cré-
dit lyonnais avec son plan Familio
ou BNP Paribas avec son contrat
Archipel Réussite proposent un
« package », qui comprend un
volet prévoyance sous la forme
d’une assurance-décès et aboutit,
au-delà de la phase d’épargne, à
une offre de prêts non seulement
immobiliers mais aussi étudiants
ou personnels (dits prêts « jeunes
actifs ») à taux avantageux ouverts
aux jeunes à partir de leur majori-
té et jusqu’à leurs 25 ans.
f En matière d’assurance-vie,
une multitude de contrats dits
« intergénérationnels » sont ap-
parus sur le marché. Deux grandes
familles coexistent. La première,
promue par des établissements
comme La Mondiale, la banque

Robeco, le CCF, le Centre français
du patrimoine (regroupement de
conseillers en gestion de patrimoi-
ne indépendants) ou encore récem-
ment le Crédit lyonnais, consiste à
associer une donation à la sous-
cription d’un contrat d’assurance-
vie, dont le montant devra être cali-
bré afin de ne pas excéder un seuil
de 46 000 euros si la donation se
fait de parent à enfant et de
15 000 euros si elle concerne des
grands-parents. « La donation se
fait en amont, sachant que le bien
donné est un contrat d’assurance-
vie souscrit au nom du donataire, à

savoir l’enfant, explique Déborah
Gabay, responsable de la gestion
patrimoniale chez Robeco. Ces for-
mules ont pour avantage d’être juri-
diquement verrouillées et de proté-
ger l’enfant, tout en gardant un con-
trôle sur son épargne. » Elles sont
en effet assorties de pactes ad-
joints qui permettent d’insérer di-
verses clauses, dont celle d’inalié-
nabilité subordonnant les retraits
du donataire à l’accord du dona-
teur, ou encore la dérogation aux
règles administratives légales, per-
mettant au donateur de garder un
droit de regard sur le contrat. « On
évite ainsi la possibilité de retraits
abusifs dictés par des tiers », remar-
que Mme Gabay. La clause bénéfi-

ciaire de ces montages offre aussi
un degré de sécurité supplémentai-
re : tant qu’il a moins de 16 ans, le
souscripteur peut uniquement
désigner comme bénéficiaire(s)
« ses héritiers légaux ». Cela empê-
che de fait l’acceptation préalable
du contrat (et sa captation éven-
tuelle) par le bénéficiaire. Par
ailleurs, conformément à l’arti-
cle 132-3 du code des assurances
qui interdit la souscription d’un
contrat couvrant le décès sur la
tête d’un assuré de moins de
12 ans, les contrats souscrits au
nom d’un enfant doivent compor-

ter une durée fixe, qui gé-
néralement correspond aux an-
nées le séparant de sa majorité.
D’autres établissements comme

les Banques populaires avec leur
« plan épargne enfant », le Crédit
mutuel avec le « Livret Avenir »,
ou Carrefour avec ses produits
« Carrefour Avenir », « Carrefour
Générations » ou « Carrefour Etu-
des » (déclinaison d’unmême prin-
cipe de montage à base d’assuran-
ce-vie) ont opté pour plus de sim-
plicité. Ils proposent aux parents
(ou grands-parents) de souscrire
un contrat qu’ils alimentent dans
des proportions assez modestes
pour tenir lieu de « présent d’usa-
ge » et où le bénéficiaire, l’enfant,

est désigné à un âge fixe, en géné-
ral sa majorité. La donation se fait
ici en aval, au moment du dénoue-
ment du contrat (soit sous la for-
me d’un capital, soit sous la forme
d’une rente), sachant que si l’assu-
ré venait à mourir avant le terme
prévu du contrat, l’assureur s’enga-
ge à ce que les sommes investies
continuent de fructifier jusqu’à
l’échéance prévue. Par ailleurs, en
cas de versements programmés, et
si le décès est consécutif à un acci-
dent, l’établissement prend le
relais des sommes restant à échoir.
f Ouvrir un compte-titres au
profit d’un enfant (soit sous la for-
me d’une gestion directe, soit sous
celle de fonds communs de place-
ment ou de sicav) est désormais
mis en avant par les banques ou
les sociétés de gestion de porte-
feuille, les placements en actions
s’avérant jusqu’à présent toujours
gagnants à long terme (dix ans
minimum). Là encore, deux solu-
tions coexistent. La première, la
plus simple, consiste à ouvrir le
compte au nom de l’enfant (cela
exclut la souscription d’un plan
d’épargne en actions, réservée aux
seuls contribuables) et à l’alimen-
ter régulièrement. Mais, pour lever
toute contrainte fiscale, mieux
vaut opter pour la seconde solu-
tion : ouvrir un compte-titres à
son nom dans le but de le donner
plus tard à son enfant. L’acte de
donation ayant le bon goût d’effa-
cer les plus-values, il suffit au
donataire de vendre les titres qu’il
vient de recevoir pour n’avoir nul
impôt à acquitter à ce titre.

L. D.

a L’assurance-décès
bénéficie-t-elle des
mêmes avantages fiscaux
que l’assurance-vie ?
En matière de transmission,

les contrats d’assurance-décès
sont, comme les contrats d’assu-
rance-vie, exonérés à hauteur
de 152 500 euros. Au-delà de ce
seuil, ils sont soumis à une taxe
de 20 % (seuls les contrats de
rente-survie destinés aux handi-
capés sont totalement exoné-
rés).
En revanche, ces contrats

sont à fonds perdus (pas de
récupération du capital en cas
de vie de l’adhérent). Ils ne
bénéficient donc pas de l’exoné-
ration d’impôts sur le revenu
(dans la limite de 4 600 euros de
plus-values générées pour une
personne seule et de 9 200 pour
un couple) acqui-
se aux contrats
d’assurance-vie
au bout de huit
ans d’immobilisa-
tion.

a Les rentes
viagères
servies à
partir d’un
contrat de
prévoyance
sont-elles
fiscalisées ?
Oui. De même

que les rentes
issues d’un con-
trat d’assurance-
vie, elles sont sou-
mises à l’impôt sur le revenu à
hauteur de 70 % si le bénéficiai-
re a moins de 50 ans, de 50 %
s’il a entre 55 et 60 ans, de 40 %
s’il a entre 60 et 69 ans, de 30 %
au-delà. Les rentes éducation
en revanche ne sont pas impo-
sées.

a Peut-on cumuler
les avantages fiscaux
de l’abattement sur
donation pour un enfant
et un petit-enfant ?
L’abattement de 15 000 euros

peut se cumuler avec celui de
46 000 euros si la donation inter-
vient alors que l’enfant, dont le
petit-enfant est né, est décédé.
Cet abattement se répartit entre
les petits-enfants selon les
règles civiles de la représenta-
tion (réponse ministérielle du
21 septembre 1996). En d’autres
termes, une donation faite par
un grand-père aux deux enfants
de l’une de ses filles décédée
ouvre droit à un abattement de
38 000 euros pour chacun :
15 000 euros + 23 000 euros (la
moitié de 46 000).

a Les enfants handicapés
bénéficient-ils
d’un régime particulier
en cas de donation ?
Oui. Les donations faites au

profit d’un enfant handicapé
ouvrent droit à un abattement
supplémentaire de 46 000 euros
(que le donateur soit parent ou
non du donataire handicapé)
qui vient s’ajouter aux abatte-
ments entre parents et enfants
de 46 000 euros et entre grands-
parents et petits-enfants de
15 000 euros.

aQue se passe-t-il
si le donataire décède
avant le donateur ?
Si celui qui reçoit le don décè-

de avant son donateur, le princi-
pe d’irrévocabilité des dona-
tions peut être levé par un droit
de retour au donateur (clause
prévue par l’article 951 du code

civil). La mise en œuvre de cette
clause n’est pas sans conséquen-
ces puisqu’elle annule la dona-
tion et avec elle tous les actes
de disposition (vente, hypothè-
que) que le donataire aurait pu
consentir. Dans certains cas, les
donateurs peuvent donc préfé-
rer ne pas la faire jouer.

aQu’est-ce que
la donation par préciput ?
Elle s’oppose à la donation

dite en avancement d’hoirie
dans la mesure où elle s’impute
non sur la réserve (part de patri-
moine qui revient obligatoire-
ment aux héritiers légaux), mais
sur la quotité disponible dont
on peut disposer librement (arti-
cle 844 du code civil). Elle per-
met par exemple d’avantager
l’un de ses enfants. Attention

toutefois : au moment du décès
du donateur, la donation par
préciput sera rapportée et les
autres enfants pourront récla-
mer leurs droits réservataires
en tenant compte des libéralités
précédemment consenties.

a Les grands-parents
peuvent-ils effectuer
une donation-partage
pour leurs
petits-enfants ?
Seuls les père et mère et

autres ascendants (légitimes,
naturels ou adoptifs) ont le
droit de consentir une dona-
tion-partage (article 1075 du
code civil). Les petits-enfants
ne peuvent donc concourir à
une donation-partage que si
leur père ou leur mère, enfant
du donateur, est lui- (ou elle)-
même décédé(e).

aQue se passe-t-il
si on ne déclare pas
un don manuel ?
Depuis la loi de finances de

1992, c’est au donataire (et non
plus au donateur comme précé-
demment) de déclarer un don
manuel, ce qui engage la taxa-
tion de celui-ci au titre des
droits de mutation. Certes le
donataire peut tenter de le dissi-
muler mais, dans ce cas, il s’ex-
pose à deux risques.
D’une part, en cas de contrô-

le fiscal, le don sera assimilé à
un revenu non déclaré. Il sera
soumis en tant que tel à l’impôt
sur le revenu (pour la valeur
qu’il a au moment de sa
découverte) et alourdi des
pénalités fiscales de retard
(0,75 % d’intérêts mensuels cal-
culés sur le montant des som-
mes dues). Par ailleurs, au
moment de l’ouverture de la
succession du donateur, l’admi-
nistration fiscale peut remonter
jusqu’à dix ans en arrière dans
ses vérifications et, en cas de
découverte du don, l’imposer
en fonction de sa valeur au jour
de sa révélation.

> Adresses utiles
– Conseil supérieur du notariat :
31, rue du Général-Foy,
75383 Paris Cedex 08.
Tél. : 01-44-90-30-00.
Site Internet : www.notaires.fr
– Union nationale des associations
de parents et amis de personnes
handicapées mentales (Unapei) :
15, rue Coysevox,
75876 Paris Cedex 18.
Tél. : 01-44-85-50-60.
Site Internet : www.unapei.org
– Centre de documentation et
d’informations sur l’assurance
(CDIA) :

26, boulevard Haussmann
75009 Paris.
Tél. : 01-42-47-93-11.
Site Internet : www.ffsa.fr
> A lire
– La Donation et
La Donation-Partage. Deux mémos
de conseils du notariat. Vendus
par correspondance (3,50 euros par
exemplaire), ils sont accessibles en
s’adressant au Conseil supérieur du
notariat.
– Patrimoine 2001-2002, mémento
pratique Francis Lefebvre (éditions
Francis Lefebvre, mars 2001,
1 342 pages, 83 euros).
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Nom du
contratEtablissements

Azur-GMF Azur
assurances

Multisupports
ou euros

Enfant ou
petit-enfant

7 500 € 5,50% 0,60%
(contrat euros)

0,90%
(multisupports)

5,60%(3)

CCF Elysées
ascendance

Euros(2) Enfant ou
petit-enfant

7 500 € 4,50% 0,96% 4,80%

Crédit lyonnais Lionvie rouge
Corinthe

intergénération

Multisupports
(38 fonds)

Enfant ou
petit-enfant

15 000 €
(3 000 € par an
en versements
programmés)

(max.) 4,00% 0,60% 5,35%

Crédit mutuel Livret avenir Euros Parents ou
grands-parents

45,73 € 3,85% 0,45% 5,75%

Médéric Médéric
junior donation

Euros Parents ou
grands-parents

400 € 4,50% 0,50% 5,07%

La Mondiale
partenaires

Formule
donation

Multisupports
(plus de 200 fonds)

Enfant ou
petit-enfant

7 500 €

1 500 €

610 €
(192 € par an

en versements
programmés)

5,00% 0,88% 5,52%(3)

Groupe Malakoff Malakoff
petits-enfants

Euros Parents ou
grands-parents

(max.) 3,50% 0,75% 6,00%

NSMD Hoche donation Multisupports
ou euros

Enfant ou
petit-enfant

(max.) 4,50% 1,00% 4,25%

1 524 €Robeco Placement
intergénération

Multisupports
(50 fonds)

Enfant ou
petit-enfant

(max.) 4,50% 0,60% 5,01%(3)

45 €Suravenir Prévi-Duo
transmission

Multisupports
ou euros

Enfant ou
petit-enfant

3,90% 0,36%
(contrat euros)

0,68%
(multisupports)

4,39%(3)

Rendement net
en 2001 (1)

Frais de gestion
annuels

Frais
sur versement

Versement
minimumAssuré

Type
de contrat

(1) Rendement net de frais avant prélèvements sociauxSource : Etablissements

DIX CONTRATS D'ASSURANCE-VIE «INTERGÉNÉRATIONS» AU BANC D'ESSAI

(3) Rendement du fonds euros(2) Création en juin d'une version multisupports = Elysées horizons

Une offre financière davantage ciblée
Banquiers et assureurs proposent de plus en plus de produits intergénérationnels. Trois types
d’offres dominent le marché : le livret, les contrats d’assurance-vie et les comptes-titres

« Ces formules ont pour avantage
d’être juridiquement verrouillées

et de protéger l’enfant, tout en gardant
un contrôle sur son épargne »

Le rendement au prix du risque
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Réserve de dettes

R
éputées être un placement
sans risque, les sicavmonétai-
res bénéficient d’un regain
d’intérêt alors que les Bour-

ses poursuivent leur dégringolade.
Depuis le début de l’année, les som-
mes placées sur ces produits ont
grimpé de 9,3 % pour atteindre
157,3 milliards d’euros. Pourtant, la
rémunération des sicav monétaires
depuis le début de l’année reste
modeste : 2,1 % en moyenne en rai-
son de la faiblesse des taux du mar-
ché monétaire, sur lequel ces fonds
sont investis.
Pour doper les performances, les

gestionnaires ont recours à des tech-
niques de plus en plus sophisti-
quées. Ainsi, un certain nombre
d’entre eux a utilisé des « assets
swaps ». Schématiquement, cette
pratique consiste à « troquer » des
titres contre la garantie de recevoir
une rémunération fixée à l’avance
et plus élevée que celle du marché
monétaire pendant une période
donnée.
L’utilisation des assets swaps n’a

rien de répréhensible, mais la valori-
sation pour le calcul de la perfor-
mance de la sicav pose problème.
La plupart des sociétés de gestion a
choisi de « linéariser » la valorisa-
tion de ces produits, c’est-à-dire de
comptabiliser une performance
moyenne. La valeur des assets swaps
évolue selon une formulemathéma-
tique, quelle que soit l’évolution des
marchés. Or, comme l’a noté la
Commission des opérations de

Bourse (COB) dans son bulletin
mensuel de juin : « Le marché a de
plus en plus pris en compte l’évalua-
tion du risque de crédit, ce qui s’est
traduit par un élargissement progres-
sif des « Spread » [les écarts de
rendement]. » Résultat, une distor-
sion a pu apparaître entre les
valeurs liquidatives obtenues par
une valorisation au prix du marché
et celle résultant de la méthode par
linéarisation. La différence pouvait
être d’autant plus importante que la
durée de détention de l’asset swap
était longue. Si les autorités tolè-
rent une linéarisation de la valeur
de ces produits sur trois mois, des
sociétés de gestion n’hésitaient pas
à utiliser cette méthode pour des
produits dont la durée de vie dépas-
sait l’année.

    
Dans une lettre adressée aux

sociétés de gestion le 23 mai, la
COB a rappelé que la valorisation
des sicav devait se faire au prix du
marché. Elle a incité les gérants qui
ne respectaient pas ce précepte à le
faire sans que cela puisse porter pré-
judice aux porteurs de parts de ces
produits. Le retour à la normale
doit se faire au cours d’une période
de transition qui prendra fin le
31 décembre 2003. Toutefois, la
COB a demandé que les sociétés de
gestion s’engagent par écrit avant le
30 septembre à ce que les porteurs
de parts de sicav monétaires n’aient
pas à supporter d’éventuellesmoins-
values résultant de l’utilisation de la
méthode de la linéarisation de la
valeur des assets swaps.
L’enjeu est important : selon des

estimations, la facture pour les
sociétés de gestion pourrait attein-
dre 200 millions d’euros. Du côté
des professionnels de la gestion, on
se veut néanmoins rassurant et on
assure que tous les gérants concer-
nés devraient être enmesure d’assu-
rer cette éventuelle charge.

Joël Morio

SICAV - FCP
Ces informations sont données sous la responsabilité de l’émetteur
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PLACEMENTS

Rappel à l’ordre pour
les sicav monétaires

Une sélection. Cours relevés au 19 septembre à 19 h 45

Code Émetteurs r Date Valeur de valeur Devise de Montant Date du
souscription de rachat cotation du coupon coupon

SICAV
029614 CADENCE 1 D 19/09/02 158,91 157,34 EUR 11,48 09/04/01

029615 CADENCE 2 D 19/09/02 157,10 155,54 EUR 11,48 03/05/01
029616 CADENCE 3 D 19/09/02 155,31 153,76 EUR 8,86 07/03/02
028307 CONVERTIS C 19/09/02 198,97 195,07 EUR
009577 INTEROBLIG C 19/09/02 62,18 61,56 EUR
009543 INTERSELECTION F.D 19/09/02 54,14 53,08 EUR 8,33 25/01/01
028315 SELECT.DEFENSIF C 19/09/02 190,08 186,81 EUR
028316 SELECT.DYNAMIQUE C 19/09/02 190,71 187,43 EUR
028653 SELECT.EQUILIBRE 2 19/09/02 149,51 146,94 EUR
094404 SELECT.PEA 1 19/09/02 160,29 157,54 EUR 28,67 01/02/01
094406 SELECT.PEA DYNAM. 19/09/02 104,28 102,49 EUR 17,65 01/02/01
029548 SG FRANCE OPPORT.C 19/09/02 313,76 307,61 EUR
029713 SG FRANCE OPPORT.D 19/09/02 293,78 288,02 EUR 13,25 27/01/00
001099 SOGEFAVOR 19/09/02 64,97 62,47 EUR 63,17 01/09/00
029709 SOGENFRANCE C 19/09/02 291,65 285,93 EUR
029549 SOGENFRANCE D 19/09/02 261,58 256,45 EUR 10,10 28/01/99
029408 SOGEOBLIG C 19/09/02 120,91 119,71 EUR
009524 SOGEPARGNE D 19/09/02 46,62 46,16 EUR 12,79 16/10/00
028520 SOGEPEA EUROPE 19/09/02 148,03 145,13 EUR 1,51 25/01/01
009545 SOGESECTOR IMMOB.D 19/09/02 22,49 22,05 EUR 2,49 28/06/00
009526 SOGINTER C 19/09/02 33,87 33,21 EUR

Fonds communs de placements
702074 DECLIC ACT.EURO 18/09/02 10,73 10,52 EUR

747971 DECLIC ACT.FSES 18/09/02 35,85 35,15 EUR 0,26 07/09/00
747985 DECLIC ACT.INTLES 19/09/02 22,55 22,11 EUR 0,10 13/09/96
702304 DECLIC BOURSE EQ. 18/09/02 14,47 14,19 EUR
703114 DECLIC BOURSE PEA 18/09/02 39,79 39,01 EUR
747973 DECLIC OBLIG.EUROP 18/09/02 17,75 17,57 EUR 0,87 05/01/01
702560 DECLIC PEA EUROPE 18/09/02 15,34 15,04 EUR 0,08 14/11/00
748493 DECLIC SOG.FR.TEMP 18/09/02 40,79 39,99 EUR 0,28 21/12/00
702744 SOGESECTOR FINANCE 19/09/02 387,84 376,44 EUR
043136 SOGESECTOR SANTE 19/09/02 442,62 433,94 EUR
043153 SOGESECTOR TECHNO. 19/09/02 277,19 271,75 EUR
703304 SOGESTION C 18/09/02 39,96 39,18 EUR
042303 SOGINDEX FRANCE 18/09/02 359,93 349,34 EUR

SICAV
028818 ATOUT CROISSANCE 18/09/02 294,52 287,34 EUR 22,89 07/01/02

093707 ATOUT FCE ASIE 18/09/02 56,99 55,60 EUR 1,05 24/12/01
028581 ATOUT FRANCE C 18/09/02 137,29 133,94 EUR
028582 ATOUT FRANCE D 18/09/02 122,10 119,12 EUR 21,25 24/12/01
028583 ATOUT FRANCE EUR. 18/09/02 120,85 117,90 EUR 17,91 25/03/02
028575 ATOUT FRANCE MONDE 18/09/02 32,16 31,38 EUR 6,03 15/04/02
028610 ATOUT MONDE 18/09/02 37,46 36,55 EUR
028990 ATOUT SELECTION 18/09/02 71,40 69,66 EUR 15,28 24/12/01
028636 CAPITOP EUROBLIG C 18/09/02 108,15 107,08 EUR
028637 CAPITOP EUROBLIG D 18/09/02 85,81 84,96 EUR 20,79 24/03/02

Fonds communs de placements
044668 ATOUT VALEUR 17/09/02 52,51 52,51 EUR 1,36 13/12/01

097265 CA AM ACT.FONC.EUR 18/09/02 94,33 92,03 EUR 3,48 15/04/02
098333 CAPITOP REVENUS 18/09/02 176,29 174,54 EUR 2,00 16/07/02

(Publicité)

Le bouddhisme est à la
mode, à en juger par la
moisson d’ouvrages
publiés ces dernières
années et par la fré-
quentation en hausse

des temples tibétains, pagodes
asiatiques et autres dojos zen. Le
bouddhisme séduit, mais la cote
de l’art bouddhique demeure plu-
tôt sage. Les prix record des sculp-

tures demeurent loin derrière
ceux de la porcelaine ou de la
peinture classique chinoises et
nombre de pièces restent accessi-
bles pour quelques milliers
d’euros.
Le marché a toujours été plus

dynamique outre-Atlantique. Au-
jourd’hui, les plus belles pièces
continuent de se vendre à New
York, Londres et Hongkong où se

tiennent les vacations les plus
riches, des Salons de qualité et
quelques-uns des meilleurs mar-
chands. Mais Paris a repris du ter-
rain, avec le lancement en 1998
de l’Automne asiatique. Cette
manifestation, organisée par un
groupe d’antiquaires, dont Chris-
tian Deydier et Jacques Barrère,
contribue à redynamiser la place
française, qui accueille cette
année, du 21 au 25 septembre,
dans une grande tente plantée
dans le jardin des Tuileries, la pre-
mière Biennale des arts asiati-
ques, puis, le 26 novembre, la pre-
mière vente spécialisée de Chris-
tie’s à Paris.
Après une longue période de

sommeil, entre l950 et 1970, le
marché de l’art bouddhique a
redémarré progressivement dans
le courant des années 1970 pour
s’épanouir dans les années 1990,
profitant de la vogue pour l’Asie
attisée par le « miracle économi-
que » du Japon et des « petits dra-
gons » du Sud-Est asiatique. « Les
objets sortis de Chine avant la
seconde guerre mondiale, dont la
provenance est sûre, ont enregistré
de fortes augmentations de prix
depuis une dizaine d’années avec
le développement des marchés de
Taïwan, de Hongkong et, plus
récemment, de Chine populaire et
la poursuite des achats de musées
américains », souligne l’antiquai-
re Antoine Barrère.
Ainsi, une sculpture complète

Tang (VIe-IXe siècles), qui se négo-
ciait difficilement, à la fin des
années 1960, entre 15 000 et
22 000 euros, part aujourd’hui
entre 150 000 et 300 000 euros.

    
Mises à part ces pièces très haut

de gamme qui peuvent atteindre
jusqu’à 300 000 euros, record de
la spécialité, il est encore possible
d’acquérir de jolies têtes thaï-
landaises du XVe au XIXe siècle,
entre 500 et 1 000 euros, et de
grands bouddhas décoratifs du
XIXe siècle pour 5 000 euros. Quel-
ques galeries parisiennes présen-
tent des sculptures chinoises en
bois, du XIIIe au XVIIe siècle, entre
1 000 et 6 000 euros, et de petits
bronzes des XVIIIe et XIXe siècles
également entre 1 500 et
6 000 euros. Parmi les pièces les
plus demandées figurent les
bouddhas et autres bodhisattvas
(être d’éveil), dont le bodhisattva
Guanyian, dit de compassion, sui-
vis d’un cortège de moines dont
les lamas tibétains et les luohans
chinois, ainsi qu’une multitude de
divinités himalayennes.
Les matériaux varient selon les

ères géographiques. Les artistes
chinois travaillent de préférence
la pierre, le bronze doré, l’argile

modelé et le bois, alors que les
Coréens et les Japonais privilé-
gient le bronze doré et le bois.

« Parmi les critères de valeur des
objets figure la localisation géogra-
phique. Certains sites comme celui
de Longmen en Chine sont plus pri-
sés que d’autres, insiste Philippe
Delalande, spécialiste en art asia-
tique chez Christie’s à Paris. Un
objet issu d’une vieille collection
constituée avant guerre se négocie-
ra plus cher qu’une pièce ancienne
à la provenance douteuse. La quali-
té esthétique et la finesse de la cise-
lure entrent aussi en considération
tout comme la dorure. Un bronze
doré sera plus prisé qu’une pièce
non dorée. »
Si ce marché est moins confron-

té au problème des faux que celui
des bronzes archaïques chinois,
par exemple, il importe néan-
moins de prendre certaines pré-
cautions et de se méfier de toutes
les pièces sorties de Chine récem-

ment. « Mieux vaut ne pas recher-
cher les trop bonnes affaires, pour-
suit M. Barrère. Il faut fuir les ven-
tes entièrement consacrées à l’ar-
chéologie chinoise comprenant de
nombreuses sculptures du Sud-Est
asiatique, car celles-ci sont souvent
montées par des importateurs indé-
licats. »

« Si l’on vous propose une gran-
de sculpture du Xe siècle à
6 000 euros, ne soyez pas dupes,
avertit M. Barrère. Une pièce déco-
rative ne doit pas dépasser
1 500 euros. Mais une pièce authen-
tique datant du Xe siècle se négocie-
ra autour de 45 000 euros. »

Eric Tariant

f Biennale des arts asiatiques, du 21
au 25 septembre, jardin des Tuileries,
carré des Sangliers, Paris.
Vente d’art asiatique, le 26 novem-
bre à Paris chez Christie’s, 8, avenue
Matignon, 75008 Paris.

D
epuis quelques jours, la
question de l’usage abusif
des crédits à la consomma-
tion refait surface tant au

niveau européen que français. A
Bruxelles, un texte destiné à harmo-
niser les règles du crédit à la con-
sommation et à renforcer l’obliga-
tion d’information des banques
vis-à-vis des emprunteurs est
actuellement en débat. En France,
le dossier du surendettement a été
rouvert sous l’égide de Benoît Joli-
vet, secrétaire général du Conseil
national du crédit et du titre. De
nouvelles propositions sont atten-
dues d’ici la fin de l’année.
C’est l’occasion de braquer à nou-

veau le projecteur sur l’un des prin-
cipaux facteurs de dérapage des
emprunteurs : l’utilisation des cré-
dits permanents (ou revolving)
associés à l’usage des cartes privati-
ves (cartes de magasins et cartes
bancaires proposant des crédits de
trésorerie renouvelables chaque
année). « Selon nos statistiques, on
dénombre en France plus de 40 mil-
lions de cartes privatives en circula-
tion, affirme Philippe Neves, res-
ponsable des études bancaires chez
Eurostaf, société d’études stratégi-
ques et financières. Environ un tiers
des personnes qui possèdent une car-
te de ce type utilise le crédit perma-
nent qui y est associé. Or, dans 80 %
des cas qui passent en commission
de surendettement, on note la présen-
ce d’un crédit revolving. »
Vendus au consommateur com-

me des produits simples, ouvrant
droit non plus à un prêt, mais à une
« facilité de paiement » lui permet-
tant de puiser quand bon lui sem-
ble dans une réserve de trésorerie,
les crédits revolving peuvent en
effet se transformer en véritable
cauchemar pour l’emprunteur. A
aucun moment, celui-ci n’a le
moyen de recalculer précisément
les intérêts qu’il doit, ni estimer le
coût réel global de cette réserve.

Une étude récemment mise en
ligne sur le site de Testé pour vous,
filiale du groupe Conseur, un orga-
nisme européen de défense des con-
sommateurs, montre, une fois de
plus, que les taux des crédits asso-
ciés à l’utilisation de ces cartes
dépassent systématiquement le
taux de l’usure qui atteint, pour les
prêts permanents, 13,98 %. Par
exemple, le taux du crédit de la car-
te Kangourou de La Redoute
oscille entre 18,5 et 22,11 %, tandis
que celui de la réserve d’argent
Libravou de Cofidis varie de 16,7 %
à 18,4 %.
Certes, les promoteurs de crédits

permanents sont censés vérifier
que l’emprunteur potentiel ne figu-
re ni au fichier des chèques sans
provision ni au fichier des incidents
caractérisés de paiement (FICP) où
on est inscrit après trois échéances
non payées. Tous ne le font pas
pour autant. Ce qui pose une fois
de plus la question de la pertinence
de ces fichiers comparée à celle
d’un fichier « positif » (en opposi-
tion aux fichiers « négatifs » exis-
tant qui excluent plutôt qu’ils
n’aident les personnes endettées)
où seraient recensés les crédits pré-
cédemment souscrits par l’emprun-
teur afin de davantage responsabili-
ser créancier et débiteur.
Exception faite de quelques struc-

tures comme les comités d’actions
contre les abus bancaires (CAAB),
la plupart des associations de con-
sommateurs demeurent néan-
moins très réservées sur le fichier
positif. « Plutôt que de mettre en pla-
ce une nouvelle usine à gaz suscepti-
ble d’atteindre la liberté de chacun,
mieux vaut renforcer les dispositifs
existants », estime-t-on à l’UFC-
Que choisir. Une analyse que parta-
ge la Fédération bancaire française,
favorable à une inscription au FICP
dès le second incident de paiement.

Laurence Delain

Ci-dessus, une tête de Bouddha,
en marbre blanc de Chine,
dynastie Liao, 150 000 euros.

EXPERTISE

Amiante : les vendeurs ont plus d’obligations
. Les parties communes doivent aussi faire l’objet d’un diagnostic

Sculpture bouddhique : des prix très zen
  ’. La vogue pour l’Asie n’affole pas la cote des bouddhas

La Commission
des opérations
de Bourse a rappelé
que leur valorisation
doit se faire
au prix du marché

Depuis le 1er septem-
bre, le vendeur
d’un bien immobi-
lier doit fournir un
constat d’absence
d’amiante, une obli-

gation issue du décret du 3 mai
(Journal officiel du 5 mai) qui com-
plète un décret antérieur du
7 février 1996, déjà modifié à deux
reprises en 1997 puis le 13 septem-
bre 2001 (« Le Monde Argent » du
1er octobre 2001). Le nouveau
texte introduit des novations.
Le constat doit d’abord être four-

ni dès l’avant-contrat, compromis
ou promesse de vente, puis être
annexé à l’acte authentique.
« L’absence de ce document empê-
che le vendeur de s’exonérer de sa
responsabilité en cas de vice caché
et il reste responsable si l’on décou-
vre de l’amiante après la vente. Les
notaires refuseront donc de passer
une vente sans certificat », avertit
Me Patrick Wallut, notaire à Paris.
L’obligation concerne ensuite

tous les biens immobiliers, publics
et privés, dont le permis de cons-
truire est antérieur au 1er juillet
1997, notamment les maisons indi-
viduelles, jusqu’ici exonérées.
La liste des matériaux sur les-

quels porte le diagnostic, figurant

en annexe du décret, s’est allon-
gée. En 1996, seuls les flocages,
calorifugeages et faux plafonds,
c’est-à-dire les matériaux les plus
friables qui libèrent des fibres pou-
vant être inhalées, étaient visés. Si
ces matériaux sont en mauvais
état, le diagnostiqueur doit faire
des mesures d’empoussièrement
de l’air, ce qui peut mener à des
travaux si le seuil réglementaire
(5 fibres par litre d’air) est dépas-
sé. Le décret du 13 septembre 2001
a ajouté les matériaux solides, dal-
les, fibrociment, où la fibre est
emprisonnée. Il s’agit surtout de
repérer ces matériaux pour infor-
mer les différents intervenants en
cas de travaux dans l’immeuble.
Le texte de mai 2002 reprend le
champ d’investigation défini en
2001 mais l’étend, en cas de vente,
aux parties privatives des lots en
copropriété. Cette réglementation
à étapes contraint donc les proprié-
taires qui ont rempli leur obliga-
tion avec diligence, dès les premiè-
res lois, à recommencer ou à com-
pléter leur diagnostic.
Quant aux parties communes,

les syndics des copropriétés ont
jusqu’au 31 décembre 2003 pour
les immeubles de grande hauteur,
et jusqu’au 31 décembre 2005

pour les autres, pour établir un dia-
gnostic nouvelle mouture. Ils doi-
vent aussi constituer un dossier
technique, régulièrement tenu à
jour et qui se conclut par une fiche
récapitulative que tout vendeur
devra fournir à son acheteur. Le
contenu précis du dossier sera défi-
ni dans un arrêté à paraître.

 ’
Les vendeurs ne peuvent donc,

aujourd’hui, fournir la fiche réca-
pitulative des parties communes
et la direction générale de l’urba-
nisme, de l’habitat et de la
construction du ministère de
l’équipement a, dans une note
d’information parue le 30 août,
admis que l’on s’en tienne pour
l’instant au diagnostic des parties
privatives, le vendeur ne suppor-
tant pas personnellement la res-
ponsabilité des vices cachés des
parties communes (réglementa-
tion consultable sur le site
www.equipement.gouv.fr).
Dernière innovation et difficul-

té : les personnes habilitées à réali-
ser un tel diagnostic devront pré-
senter une attestation de compé-
tence délivrée par un organisme
de formation certifié, mais ce dis-
positif ne sera obligatoire et opé-

rationnel qu’au 1er janvier 2003,
avec des risques prévisibles d’en-
gorgement de la demande et de
renchérissement des coûts.
« Détecter l’amiante demande des
compétences puisqu’il faut savoir
identifier plus de 300 produits de
bâtiment différents, opérer des pré-
lèvements à analyser en labora-
toire », explique Michael Blum,
directeur de Négonotaires, presta-
taire qui établit des diagnostics à
la demande des notaires. Dans l’at-
tente de ces diagnostiqueurs for-
més, les propriétaires peuvent fai-
re appel à un contrôleur techni-
que type Socotec, Apave ou Veri-
tas, ou à des techniciens de la
construction assurés pour cette
mission. Mais attention : si la pro-
fession de contrôleur technique
(dont la liste est consultable sur le
site www.construction.equipe-
ment.gouv.fr, rubrique contrôle
technique) est réglementée, ce
n’est pas le cas de celle de techni-
cien de la construction.
Selon Négonotaires, un diagnos-

tic d’absence d’amiante, sans prélè-
vement coûte environ 500 euros
pour un studio et 900 euros pour
un appartement de 100 m2.

Isabelle Rey-Lefebvre

IV/LE MONDE/DIMANCHE 22 - LUNDI 23 SEPTEMBRE 2002



CLASSEMENT DES FONDS EUROPÉENS SELON LA MÉTHODE APT

Les actions américaines
Performance arrêtée le : 30/08/2002 Performance moyenne sur un an : - 24,88 %

DE976541 MMWI US-DIVERSIFIED M.M. WARBURG INVE  DE  - 8,09  1  e e e e e   e e e   - 9,01  2  32,42
DE973348 NORDEA I NO AM VALUE B FRONTRUNNER I SIC  DE  - 10,02  2  e e e e e   e   - 7,88  1  266,46
ES1229 SABADELL DOLAR BOLSA BANSABADELL INVER  ES  - 11,38  3  e e e e e   e e e   - 10,09  3  5,97
UK57910 BAILLIE GIFFORD AMERIC BAILLIE GIFFORD &  UK  - 13,49  4  e e e e e   e e e e   - 12,90  4  188,18
DS673071 BL EQUITIES NA.CAP BQ DE LUXEMBOURG  LX  - 13,76  5  e e e e e   e e e   - 15,02  8  2138,40
DE976667 INVESCO NORDAMERIKA AK INVESCO KAPITALAN  DE  - 14,28  6  e e e e e   e e   - 16,49  15  84,04
DE976678 BWK AKT -STRAT AMERIKA BADEN-WURTTEMBERG  US  - 14,58  7  e e e e e   e e e e   - 15,38  9  88,26
DE977494 BB TOPPORTFOLIO-INVEST BB-INVESTMENT GMB  DE  - 14,92  8  e e e e e   e e e e   - 15,40  10  33,58
DE847943 BB AMERIKA-INVEST BB-INVESTMENT GMB  DE  - 15,18  9  e e e e e   e e e e   - 14,12  5  72,16
FR746605 GRD 4 CREDIT AGRICOLE  FR  - 15,40  10  e e e e e   e e e e   - 16,02  12  1953,58
IT2543 BSG OPTIMA AMERICHE B.S. GESTIFOND SG  IT  - 16,85  11  e e e e e   e e e   - 14,79  7  4,49
FR029552 PARTNER MIDCAP US KBL  FR  - 17,16  12  e e e e e   e e   - 14,72  6  5002,13
DE974358 FIDELITY DM GROWTH GL FIDELITY FUNDS SI  DE  - 17,84  13  e e e e e   e e   - 20,85  51  9,89
FR042713 PHOENIX FUND AXA  FR  - 18,01  14  e e e e e   e e e e e   - 17,92  23  21,05
DE926174 MERCURY AKT STR WELT MERCURY STRATEGIE  DE  - 18,02  15  e e e e e   e e e e e   - 18,22  28  7,32
FR044780 AXA AMERIQUE ACTIONS AXA  FR  - 18,10  16  e e e e e   e e e e   - 17,19  20  32,19
DE921814 INVESCO GT GLOBAL LEIS INVESCO GT SICAV  DE  - 18,32  17  e e e e e   e e e e e   - 18,54  31  13,47
AAAMF ABN AMRO AMERICA FUND ABN AMRO  NL  - 18,45  18  e e e e e   e e e e   - 19,95  46  80,25
DE921845 JB MULTIST US LEAD.STK JULIUS BAER MULTI  DE  - 18,69  19  e e e e e   e e e   - 17,13  18  294,29
DE847668 DVG USA DEUTSCHE VERM”GEN  US  - 18,82  20  e e e e e   e e e   - 16,70  16  88,18
IT7218 ING-P(L) IN.SHOPPNG/US ING INVEST. MANAG  IT  - 18,97  21  e e e e e   e e e e   - 17,62  22  697,03
DE974260 DAVIS DAVIS VALUE FUND DAVIS FUNDS SICAV  DE  - 19,06  22  e e e e e   e e e e   - 19,69  43  18,87
FR028310 CNP ASSUR AMERIQUE CNP ASSUR  FR  - 19,27  23  e e e e e   e e e e   - 18,30  29  208,63
DS885402 BBL L INVT.SHOPPING D BBL  BL  - 19,30  24  e e e e e   e e e e   - 18,14  27  3291,11
DE926151 MK LUXINVEST INDEX DJ MK LUXINVEST S.A.  DE  - 19,65  25  e e e e e   e e e e   - 19,10  35  32,27
DE987460 DAVIS FINANCIAL FUND DAVIS FUNDS SICAV  DE  - 19,66  26  e e e e e   e e e e   - 21,19  56  11,29

WALCAPT WALL STREET CAPITAL JULIUS MEINL INVE  AU  - 34,74  303  e e   e e e e e   - 35,26  299  68,45
ES2163 GAESCO MULTINACIONAL GAESCO GESTION  ES  - 35,67  304  e e   e e e e   - 34,01  297  43,08
DE987914 SELIGMAN US LG-CAP VAL SELIGMAN GLOBAL H  DE  - 39,91  305  e   e e   - 32,39  292  7,80
UK846505 CHASE FLEMING AMERIC CHASE FLEMING ASS  UK  - 41,16  306  e   e e e   - 35,91  303  793,42
186890 USA AMEX NORTH AMERI USA  US  - 45,79  307  b   e e e e   - 48,88  307  936,27

Perf. Rang Perf. Risque Perf. Rang Valeur
Code Libellé Promoteur Pays retraitée retr. sur sur brute brut liquid.

en % 1 an 1 an 1 an en % 1 an en euros

Performance : Très bonne eeeee Bonne eeee Moyenne eee Faible ee Très faible e Mauvaise b  Risque : Très peu eeeee Peu eeee Moyen eee Important ee Très important e Comportement atypique ! Comportement très atypique !!
Les premières et les dernières de la catégorie

a Retraites des fonctionnaires :
62 000 démissions de cotisants
au CREF, principal complément
de retraite facultatif des fonc-
tionnaires en pleine mutation, ont
été enregistrées, a indiqué mardi
17 septembre la Mutuelle retraite
de la fonction publique (MRFP),
qui gère le CREF. La MRFP avait
donné jusqu’au 15 septembre aux
370 000 cotisants actifs du CREF
(qui compte aussi 80 000 allocatai-
res retraités) pour opter entre la
démission ou la conversion dans le
nouveau dispositif. La gestion du
CREF doit en effet être prochaine-
ment transférée vers l’Union
mutualiste retraite (UMR) pour
devenir un produit de pure capitali-
sation (« Le Monde Argent » du
9 septembre).

a Banque : la société lyonnaise
Avenir Finance est en passe d’ac-
quérir 100 % du capital de Sicavon-
line et de FF& TT Equity. L’acquisi-
tion de Sicavonline, soumise à
l’autorisation des autorités de tu-
telle, devrait être effective en fin
d’année, tandis que celle de FF
& TT Equity est d’ores et déjà réali-
sée. Avenir Finance, concepteur et
distributeur de produits et services
financiers, affiche pour 2001 un
chiffre d’affaires de 18 millions
d’euros et un bénéfice net de

973 000 euros. Sicavonline totalise
125 millions d’euros de collecte
nette depuis sa création, en 1999.
FF & TT Equity, active dans l’ingé-
nierie financière (introduction en
Bourse, levée de fonds), a réalisé
en 2001 un chiffre d’affaires de
1,4 million d’euros.

a Enchères : plus d’une centaine
d’œuvres d’arts africains,
océaniens et précolombiens,
provenant d’une collection privée
européenne et estimées entre 1,8
et 2,7 millions d’euros, seront
dispersées chez Sotheby’s à Paris,
le 30 septembre. Cet ensemble a
été constitué à partir des collec-
tions du sculpteur anglais Jacob
Epstein, passionné d’art africain et
océanien, du Britannique James
Hopper et de Carlo Monzino.

a Packages bancaires : une
étude du site testepourvous.
com de jeudi montre des écarts
importants entre les tarifs des
packages bancaires – de 12 à 55,8
euros – destinés aux jeunes de 18 à
25 ans. Le site, qui souligne les
offres pertinentes du Crédit
lyonnais, du Crédit mutuel de
Bretagne et de la Bred-Banque
populaire, conseille aux jeunes de
ne pas hésiter à changer de banque
pour faire jouer la concurrence.

GESTION COLLECTIVE

Les fonds américains
dans l’expectative

d Laméthode APT (Arbitrage Pricing Theory) permet d’analyser les fonds
selon leur performance mais aussi le risque pris par le gestionnaire. Elaborée
par Steve Roos en 1976, elle repose sur un postulat simple : pour mesurer le
risque, il faut s’intéresser aux prix. Aptimum, la société qui utilise laméthode

APT, recueille les prix de plus de 30 000 actifs sur chaque marché, chaque
région dumonde. Elle mesure l’évolution de ces prix au cours du temps. Des
calculs sophistiqués permettent, en fonction de ces prix, de décortiquer la
performance des fonds et d’en établir une performance retraitée.

L
a Bourse américaine continue
sa chute. Après le choc des
attentats du 11 septembre
2001, les boursiers avaient été

rassérénés par le dénouement de
la guerre en Afghanistan. Mais les
scandales sur la véracité des
comptes des entreprises et les
incertitudes sur le niveau de la
croissance ont de nouveau plongé
les investisseurs dans le doute.
Au cours des douze derniers

mois, l’indice Dow Jones a reculé
de plus de 5 %, celui du Nasdaq de
plus de 17 %, tandis que l’indice
Standard and Poor’s 500 a perdu
plus de 14 %. La chute est encore
plus spectaculaire pour les fonds
d’actions américains : ils cèdent en
moyenne 24,88 %, selon les don-
nées d’Aptimum conseil. Il est vrai
que l’évolution du cours du billet
vert, qui perdu plus de 6,5 % en un
an par rapport à la devise euro-
péenne, n’a guère aidé les gérants
de ces produits, dont la valeur liqui-
dative est calculée en euros.
Même si la Bourse outre-Atlan-

tique est revenue sur ses niveaux
de l’automne 1998, les gestion-
naires se montrent très prudents
sur un éventuel rebond des titres
américains à court terme. « Nous
continuons à investir moins aux
Etats-Unis que dans les autres
régions, indiquent les gérants de
Schroders. Malgré les signes de
reprise, les nouvelles économiques
restent mitigées. De nombreuses
sociétés pourraient, comme on le
craint toujours, être surévaluées par
rapport aux niveaux enregistrés
dans le passé. L’annonce de nom-
breuses irrégularités comptables a
contribué au pessimisme, qui est
alimenté par des questions plus
fondamentales sur les méthodes de
gestion des sociétés américaines. »
Le gérant de Barings North Ame-

rica Fund et de Barings American
Growth Trust, respectivement 70e

et 33e du classement établi par Apti-
mum Conseil, regrette que, « en
dépit de quelques nouvelles encoura-
geantes, les statistiques publiées
aient dans l’ensemble confirmé l’ato-

nie de l’économie. En effet, la crois-
sance du produit intérieur brut du
deuxième trimestre a été décevante
et l’indice de confiance des
consommateurs a fléchi. Ces élé-
ments n’ont été compensés qu’en
partie par les chiffres de vente de
logements neufs et les commandes
de biens durables supérieurs aux
prévisions. »
Les gérants de Partner Mid Cap,

premier fonds de droit français
pour sa performance brute sur un
an, soulignent, quant à eux, que les
inquiétudes des investisseurs res-
tent les mêmes. Elles se résument
à trois questions : « L’économie
américaine sera-t-elle capable de
poursuivre sa reprise ? Les Etats-
Unis vont-ils attaquer l’Irak ? Les
pires nouvelles concernant le ma-
quillage des comptes des sociétés
sont-elles derrière nous ? », écrivent-
ils dans le dernier rapport de ges-
tion de la sicav. Les gérants de Part-
ner Mid Cap restent, pour leur
part, confiants. Ils estiment que la

reprise de l’économie américaine
« est toujours sur les rails ». Un opti-
misme prudent que partage
Hubert Goyé, gestionnaire de
Quantamerica, une sicav de BNP
Paribas, qui voit la croissance amé-
ricaine s’inscrire entre 1 % et 2,5 %
cette année, même si le troisième
trimestre est faible.
Dans ce contexte, les fonds qui

s’en tirent le mieux sont ceux qui
– à l’instar de Partner Mid Cap –
ont privilégié les valeurs moyen-
nes au détriment des vedettes de la
cote américaine. Les gérants
« value », qui sélectionnent des
entreprises leur paraissant à des
cours attractifs par rapport à leur
valeur réelle, continuent aussi à
occuper les premières places des
classements.

Joël Morio

SICAV ET FCP

APT

BRUITS DES MARCHÉS

.
Dans ce contexte
incertain, les fonds
qui s’en tirent
le mieux sont ceux
qui ont laissé
de côté les vedettes
de la cote
outre-Atlantique

Indice Dow Jones de la Bourse
de New York, en points

AU PLUS BAS

Source : Bloomberg
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DJ EUROSTOXX600 20/9 22h53

Place principale et Cours % var.
devise de cotation heb.

-
3I GROUP GB/GBP 4,75 -5,57

A
A.B FOODS GB/GBP 5,73 -2,88
A.B PORTS GB/GBP 4,11 -1,67
ABB LTD N CH/CHF 5,78 -12,42
ABBEY NATIONAL GB/GBP 5,93 -8,84
ABN AMRO HOLDING NL/EUR 12,72 -9,40
ACCIONA ES/EUR 40,00 1,27
ACCOR FR/EUR 31,12 -6,18
ACEA IT/EUR 4,50 -14,77
ACERINOX ES/EUR 34,50 -6,45
ACESA INFRAESTRUCT ES/EUR 11,72 -2,17
ACS ES/EUR 29,70 0,00
ACTELION N CH/CHF 54,05 -1,73
ADECCO CH/CHF 52,65 -12,61
ADIDAS-SALOMON AG DE/EUR 67,37 -6,95
AEGIS GROUP GB/GBP 0,65 -9,09
AEGON NV NL/EUR 10,50 -4,55
AEM IT/EUR 1,22 1,16
AGF FR/EUR 29,66 -16,99
AGFA-GEVAERT N.V. BE/EUR 18,40 -4,42
AGGREGATE IND GB/GBP 0,70 -8,79
AGGREKO GB/GBP 1,35 0,00
AIR FRANCE FR/EUR 10,10 -10,78
AIR LIQUIDE FR/EUR 120,00 -7,26
AIXTRON DE/EUR 4,85 -21,65
AKZO NOBEL NV NL/EUR 34,30 -2,28
ALBA ES/EUR 18,25 -6,22
ALCATEL A FR/EUR 2,70 -28,19
ALLEANZA ASS. IT/EUR 6,26 -10,44
ALLIANCE & LEICEST GB/GBP 8,05 -2,31
ALLIANCE UNICHEM GB/GBP 5,47 -3,70
ALLIANZ N DE/EUR 99,50 -0,70
ALLIED DOMECQ GB/GBP 4,03 0,50
ALLIED IRISH BANKS IR/EUR 12,30 -1,36
ALMANIJ PS BE/EUR 33,09 -9,57
ALPHA BANK GR/EUR 12,74 -8,48
ALSTOM FR/EUR 4,93 -23,57
ALTADIS ES/EUR 23,40 -0,38
ALTANA DE/EUR 40,99 -1,89
ALTRAN TECHNOLOGIE FR/EUR 7,10 -36,04
AMADEUS GLOBAL A ES/EUR 4,42 -15,97
AMB GENERALI HOLDI DE/EUR 52,00 -10,34
AMEC PLC GB/GBP 2,32 -8,66
AMERSHAM GB/GBP 5,55 -0,18
AMEY GB/GBP 0,89 -14,42
AMVESCAP GB/GBP 3,35 -7,71
ANGLO AMERICAN GB/GBP 7,80 -1,14
ANGLO-IRISH BANK IR/EUR 6,00 -2,76
ARCELOR LU/EUR 10,65 -11,03
ARM HOLDINGS GB/GBP 1,23 -12,14
ARNOLDO MONDADORI IT/EUR 5,37 -6,12
ARRIVA PLC GB/GBP 3,32 -1,19
ASF FR/EUR 26,80 -1,18
ASM INTERNATIONAL NL/EUR 9,46 -11,26
ASML HOLDING NL/EUR 6,96 -12,89
ASSA ABLOY B SE/SEK 87,00 -8,42
ASTRAZENECA GB/GBP 19,46 -1,62
ATLAS COPCO A SE/SEK 168,50 -9,16
ATOS ORIGIN FR/EUR 26,55 -24,98
AUREA CONCESIONES ES/EUR 24,36 0,25
AUTOGRILL IT/EUR 8,50 -13,27
AUTOLIV SDR SE/SEK 203,00 -3,79
AUTOSTRADE CONCESS IT/EUR 8,74 -1,80
AVENTIS FR/EUR 52,80 -5,71
AVIVA GB/GBP 3,60 -6,86
AWG GB/GBP 4,63 0,22
AXA FR/EUR 10,20 -19,05

B
B SKY B GROUP GB/GBP 5,30 -5,36
B.P.C.INDUSTRIA IT/EUR 6,45 -6,11
B.P.SONDRIO IT/EUR 10,25 0,49
BAA PLC GB/GBP 5,30 0,95
BAE SYSTEMS GB/GBP 1,84 -22,36
BALFOUR BEATTY GB/GBP 1,59 -4,93
BALOISE-HOLD. NOM. CH/CHF 57,80 -7,89
BANCA ANTONVENETA IT/EUR 17,20 0,06
BANCA FIDEURAM IT/EUR 3,94 -9,63
BANCA LOMBARDA PIE IT/EUR 11,35 20,62
BANCA POP DELL'EMI IT/EUR 31,40 -0,16
BANCA POPOLARE DI IT/EUR 3,51 -6,40
BANCO COMERC.PORTU PT/EUR 2,32 -10,77
BANCO ESPIRITO PT/EUR 10,70 -2,73
BANK OF IRELAND IR/EUR 10,75 -1,19
BANK OF PIRAEUS GR/EUR 6,52 -2,10
BANKINTER ES/EUR 23,62 -9,36
BARCLAYS GB/GBP 3,97 -8,00
BARRATT DEV PLC GB/GBP 4,38 1,27
BASF AG DE/EUR 39,00 -3,61
BAYER DE/EUR 19,79 -5,22
BAYR.HYP.U.VERBK DE/EUR 16,45 -15,68
BB BIOTECH CH/CHF 53,95 -8,56
BBA GROUP GB/GBP 1,92 -4,00
BBVA ES/EUR 8,32 -11,96
BCA P.BERG IT/EUR 20,25 4,33
BCA POP DI LODI IT/EUR 8,50 -8,11
BCA POP VERONA NOV IT/EUR 12,60 -2,70
BCO POPULAR ESP ES/EUR 39,25 -3,33
BCO SABADELL ES/EUR 15,00 1,01
BEIERSDORF AG DE/EUR 86,00 -5,78
BENETTON GROUP SPA IT/EUR 10,22 -2,67
BERKELEY GROUP PLC GB/GBP 6,15 -0,32
BG GROUP GB/GBP 2,60 0,78
BHP BILLITON GB/GBP 2,87 -3,69
BIC FR/EUR 36,63 -4,83
BMW DE/EUR 34,11 -2,82
BNL IT/EUR 1,39 0,65
BNP PARIBAS FR/EUR 38,00 -10,14
BOC GROUP GB/GBP 8,69 -3,66
BODYCOTE INTL GB/GBP 1,33 -0,37
BOOTS CO GB/GBP 5,05 -9,01
BOUYGUES FR/EUR 26,01 -2,11
BP GB/GBP 4,37 -4,17
BPB PLC GB/GBP 2,77 -3,15
BPI-SGPS SA PT/EUR 2,14 -4,89
BRADFORD & BINGLEY GB/GBP 3,14 0,48
BRAMBLES INDUSTRIE GB/GBP 2,17 -8,44
BRISA NOM.(PRIVAT) PT/EUR 5,25 -3,49
BRITANNIC GROUP GB/GBP 3,20 -15,23
BRITISH AIRWAYS GB/GBP 1,13 -8,32
BRITISH AM.TOBACCO GB/GBP 7,12 -2,47
BRITISH ENERGY GB/GBP 0,10 -52,38
BRITISH LAND CO GB/GBP 4,46 -2,19
BSCH ES/EUR 5,54 -12,34
BT GROUP GB/GBP 1,82 -6,67
BTG PLC GB/GBP 1,80 -5,76
BUDERUS DE/EUR 19,25 -10,47
BULGARI IT/EUR 4,06 1,50
BUNZL PLC GB/GBP 4,21 -4,54
BUSINESS OBJECTS FR/EUR 13,16 -7,65

C
CABLE WIRELESS UK GB/GBP 1,27 -13,31
CADBURY SCHWEPPES GB/GBP 4,42 -4,43
CALEDONIA INVST. GB/GBP 6,03 -8,50
CAMBRIDGE ANTIBODY GB/GBP 5,70 -10,80
CANARY WHARF GROUP GB/GBP 3,58 -6,53
CAP GEMINI FR/EUR 20,93 -20,69
CAPITA GRP GB/GBP 2,13 -19,39
CAPITAL RADIO GB/GBP 4,70 -0,53
CAPITALIA IT/EUR 1,12 -9,31
CARLTON COMMUNICAT GB/GBP 1,23 -4,28
CARREFOUR ES/EUR 12,30 6,03

CARREFOUR FR/EUR 41,45 -9,99
CASINO GUICHARD FR/EUR 65,80 -7,52
CASTORAMA DUBOIS I FR/EUR 66,75 0,23
CATTLES GB/GBP 3,20 0,31
CATTOLICA ASSICUR. IT/EUR 21,97 -1,61
CELANESE DE/EUR 19,52 -1,56
CELLTECH GROUP GB/GBP 3,38 -13,33
CENTERPULSE CH/CHF 211,75 -3,53
CENTRICA GB/GBP 1,75 0,43
CEPSA ES/EUR 17,65 1,61
CHRISTIAN DIOR FR/EUR 30,24 -7,92
CHUBB GB/GBP 1,20 -6,80
CIBA SC HLDG CH/CHF 101,00 -5,83
CIMPOR PT/EUR 17,69 -1,17
CLARIANT (NAMEN) CH/CHF 26,65 -4,14
CLOSE BROS GRP GB/GBP 4,55 -9,18
CMG PLC GB/GBP 0,46 -16,36
CNP ASSURANCES FR/EUR 33,35 -12,70
COBHAM GB/GBP 9,72 -4,24
COCA COLA HBC GR/EUR 13,94 -7,31
COLOPLAST B DK/DKK 555,00 -5,93
COLRUYT BE/EUR 49,90 0,79
COMM BK OF GREECE GR/EUR 19,20 -0,72
COMMERZBANK DE/EUR 8,51 -14,47
COMPASS GROUP GB/GBP 2,76 -9,29
CONTINENTAL AG DE/EUR 15,80 -1,62
CONVERIUM HOLDING CH/CHF 64,10 -8,43
COOKSON GROUP GB/GBP 0,23 -2,13
CORIO NL/EUR 24,77 -0,92
CORUS GROUP GB/GBP 0,42 -16,00
CREDIT AGRICOLE FR/EUR 17,14 -5,09
CREDIT LYONNAIS FR/EUR 38,45 -9,36
CRH PLC IR/EUR 14,13 -3,55
CS GROUP N CH/CHF 30,00 -9,09
CSM NV CI NL/EUR 22,65 -3,82

D
D/S SVENBORG B DK/DKK 61900,00 -5,21
DAIMLERCHRYSLER N DE/EUR 38,40 -7,13
DAIRY CREST GROUP GB/GBP 3,98 2,84
DAMPSKIBS B DK/DKK 47000,00 -6,00
DANISCO DK/DKK 284,00 -1,39
DANONE FR/EUR 124,10 -0,64
DANSKE BANK DK/DKK 123,50 -1,59
DASSAULT SYSTEMES FR/EUR 23,36 -15,97
DAVIS SERVICE GRP GB/GBP 3,20 -4,48
DE LA RUE GB/GBP 3,03 -3,50
DEBENHAMS GB/GBP 2,75 -7,25
DEGUSSA DE/EUR 28,38 -5,96
DEPFA BANK IR/EUR 50,20 -2,14
DEPFA-BANK DE/EUR 54,00 -3,57
DEUTSCHE BANK AG DE/EUR 53,02 -10,95
DEUTSCHE BOERSE DE/EUR 37,05 -4,73
DEUTSCHE LUFTHANSA DE/EUR 10,63 -7,08
DEUTSCHE POST DE/EUR 9,75 -5,34
DEUTSCHE TELEKOM DE/EUR 9,61 -8,21
DEXIA BE/EUR 10,01 -15,53
DIAGEO PLC GB/GBP 8,14 0,62
DIMENSION DATA HLD GB/GBP 0,17 -2,86
DISETRONIC BURGDOR CH/CHF 540,00 -10,00
DIXONS GROUP GB/GBP 1,78 0,56
DLY MAIL&GEN TST A GB/GBP 4,99 -8,27
DNB HOLDING NO/NOK 32,80 -8,38
DR.ING.F.PORSCHE DE/EUR 445,00 -4,91
DROTT AB -B- SE/SEK 82,00 -7,34
DSM NV NL/EUR 44,48 1,32

E
E.ON DE/EUR 46,11 -7,69
EADS NL/EUR 11,35 -11,33
EASYJET GB/GBP 2,73 2,63
EDP EL DE PORTUGAL PT/EUR 1,66 -2,92
EFG EUROBANK ERGAS GR/EUR 12,26 -2,85
ELAN CORP PLC IR/EUR 2,20 -18,52
ELECTRABEL BE/EUR 231,90 -1,95
ELECTROCOMPONENTS GB/GBP 2,67 -4,98
ELECTROLUX B SE/SEK 153,00 -2,24
ELISA COMM A FI/EUR 4,89 -10,28
EMAP PLC GB/GBP 6,53 -4,53
EMI GROUP GB/GBP 1,65 -0,30
EMS-CHEMIE HOLDING CH/CHF 5440,00 -1,45
ENDESA ES/EUR 9,59 -15,88
ENEL IT/EUR 5,03 -5,81
ENI SPA IT/EUR 14,00 -8,38
ENIRO SE/SEK 48,00 -2,44
ENTERPRISE INNS GB/GBP 5,63 2,74
EPCOS (NAMEN) DE/EUR 9,60 -23,14
EQUANT NL/EUR 3,01 -22,62
ERICSSON B SE/SEK 4,61 -20,52
ERSTE BK OSTEREICH AT/EUR 63,50 -6,97
ESSILOR INTERNAT FR/EUR 42,83 0,78
EURAZEO FR/EUR 42,10 -4,36
EURONEXT N.V. NL/EUR 20,50 -7,24
EUROTUNNEL FR/EUR 0,86 2,38
EXEL GB/GBP 6,68 -3,19

F
FERROVIAL ES/EUR 25,90 3,23
FIAT IT/EUR 10,26 -6,90
FINAXA FR/EUR 41,00 -23,36
FINECO IT/EUR 0,40 -13,42
FINMECCANICA SPA IT/EUR 0,52 -11,26
FIRSTGROUP GB/GBP 2,48 1,85
FKI PLC GB/GBP 0,91 -8,77
FOERENINGSSPARB.A SE/SEK 97,50 -5,80
FOM CON CONTRATAS ES/EUR 20,47 -1,44

FONDIARIA ASSICUR. IT/EUR 2,87 -6,82
FORTIS BE/EUR 15,15 -13,92
FORTUM CORPORATION FI/EUR 5,88 -0,34
FOX KIDS EUROPE NL/EUR 4,40 -7,95
FRANCE TELECOM FR/EUR 8,20 -20,77
FRESENIUS MED.CARE DE/EUR 21,70 -10,52
FRESENIUS VORZ. DE/EUR 23,89 -13,13
FRIENDS PROVIDENT GB/GBP 1,12 -9,68

G
G WIMPEY PLC GB/GBP 2,92 -1,68
GALEN HOLDINGS GB/GBP 4,05 -7,95
GALERIES LAFAYETTE FR/EUR 124,90 1,13
GALLAHER GROUP PLC GB/GBP 6,65 -3,06
GAMBRO A SE/SEK 41,50 -10,56
GAS NATURAL SDG ES/EUR 18,13 5,10
GEBERIT AG N CH/CHF 409,00 4,07
GECINA FR/EUR 93,40 -1,68
GEHE AG DE/EUR 41,50 -2,35
GENERALI ASS. IT/EUR 15,17 -9,76
GETRONICS NV NL/EUR 0,62 -8,82
GIVAUDAN N CH/CHF 648,00 -0,46
GJENSIDIJE NOR NO/NOK 225,50 -6,63
GKN GB/GBP 2,48 -5,61
GLAXOSMITHKLINE GB/GBP 11,73 -3,46
GN GREAT NORDIC DK/DKK 21,40 -5,31
GRANADA GB/GBP 0,77 -3,14
GROUP 4 FALCK DK/DKK 181,00 -13,19
GROUPE DELHAIZE BE/EUR 26,82 -12,44
GRP BRUX LAMBERT BE/EUR 38,21 -8,81
GRUPO DRAGADOS ES/EUR 16,29 8,53
GRUPO PRISA ES/EUR 7,69 -5,18
GUCCI GROUP NL/EUR 87,00 -3,44
GUS GB/GBP 4,93 -2,95

H
H. LUNDBECK DK/DKK 165,00 -8,33
HAGEMEYER NV NL/EUR 10,15 -0,59
HAMMERSON GB/GBP 4,69 -2,19
HANSON PLC GB/GBP 3,81 -1,93
HAVAS FR/EUR 3,45 -11,31
HAYS GB/GBP 1,28 -2,66
HBOS GB/GBP 6,72 -0,22

HEIDELB.DRUCKMASCH DE/EUR 28,30 -5,67
HEIDELBERGCEMENT DE/EUR 40,59 -1,70
HEINEKEN HOLDING A NL/EUR 29,50 -3,81
HEINEKEN NV NL/EUR 40,30 -2,96
HENKEL KGAA VZ DE/EUR 66,00 -3,65
HENNES & MAURITZ B SE/SEK 175,00 -2,51
HERMES INTL FR/EUR 142,00 0,71
HILTON GROUP GB/GBP 1,61 -10,56
HOLCIM CH/CHF 242,25 -7,18
HOLMEN B SE/SEK 212,00 -0,93
HPI IT/EUR 2,02 -6,26
HSBC HOLDINGS GB/GBP 6,95 -1,00
HUGO BOSS VZ DE/EUR 8,72 -10,56
HUHTAMAEKI FI/EUR 10,90 -6,03

I
IBERDROLA ES/EUR 13,01 -0,69
ICI GB/GBP 2,19 -4,05
IHC CALAND NL/EUR 45,20 -7,00
IMERYS FR/EUR 119,90 -7,77
IMI PLC GB/GBP 2,66 -4,32
IMPERIAL TOBACCO GB/GBP 10,58 -1,12
INDITEX ES/EUR 21,40 10,37
INDP NEWS AND MED. IR/EUR 1,60 14,29
INDRA SISTEMAS ES/EUR 5,45 -12,66
INDUSTRIVAERD AB A SE/SEK 91,00 -5,21
INFINEON TECHNO N DE/EUR 7,47 -14,43
INFOGRAMES ENTERT FR/EUR 1,77 -45,71
ING GROEP CVA NL/EUR 14,90 -23,55
INSTRUMENTARIUM B FI/EUR 25,85 0,00
INTERBREW BE/EUR 24,90 -7,43
INTERSERVE GB/GBP 2,40 9,09
INTESABCI IT/EUR 2,08 -12,42
INTL POWER GB/GBP 0,98 -2,97
INTRACOM GR/EUR 6,10 -4,39
INVENSYS PLC GB/GBP 0,69 -2,82

INVESTOR B SE/SEK 50,00 -11,50
IRISH LIFE & PERMN IR/EUR 12,05 -5,79
ISS DK/DKK 272,00 -12,12
ITALGAS IT/EUR 9,88 -1,98

J
J D WETHERSPOON GB/GBP 3,22 0,63
JAR LLOYD THOMP GP GB/GBP 5,98 -2,76
JARVIS GB/GBP 2,03 -18,15
JEFFERSON SMURFIT IR/EUR 0 
JJB SPORT GB/GBP 1,60 -8,57
JOHNSON MATTHEY PL GB/GBP 8,36 -1,65
JOHNSTON PRESS GB/GBP 3,74 1,08
JULIUS BAER CH/CHF 297,50 -9,71
JYSKE BANK DK/DKK 192,00 1,59

K
KARSTADT QUELLE AG DE/EUR 20,15 -5,84
KBC BANCASSURANCE BE/EUR 32,60 -10,19
KELDA GROUP GB/GBP 3,79 0,00
KERRY GROUP A IR/EUR 14,10 -2,76
KIDDE GB/GBP 0,68 -2,16
KINGFISHER GB/GBP 2,05 -1,44
KON VOLKER WESSEL NL/EUR 20,80 -0,72
KONE OY B FI/EUR 27,74 -3,68
KONINKLIJKE AHOLD NL/EUR 13,46 -14,81
KONINKLIJKE KPN NV NL/EUR 5,38 0,19
KONINKLIJKE NUMICO NL/EUR 15,96 -14,33
KONINKLIJKE VENDEX NL/EUR 9,60 -3,03
KUDELSKI CH/CHF 21,25 3,91
KUONI REISEN HLDG CH/CHF 241,00 -16,90

L
LAFARGE FR/EUR 87,85 -2,55
LAGARDERE FR/EUR 36,95 0,54
LAND SECURITIES GB/GBP 7,37 -1,73
LATTICE GROUP GB/GBP 1,78 1,86
LEGAL&GENERAL GRP GB/GBP 0,94 -5,53
LIBERTY INTL GB/GBP 5,42 -4,91
LINDE AG DE/EUR 37,70 -6,34
LLOYDS TSB GROUP GB/GBP 4,91 -6,65
LOGICA GB/GBP 1,29 0,78
LOGITECH INTL CH/CHF 35,00 -12,72

LONDON STOCK EXCH. GB/GBP 3,38 -3,98
LONMIN GB/GBP 8,73 -0,80
LONZA GROUP N CH/CHF 87,90 -6,34
L'OREAL FR/EUR 71,65 -5,41
LUMINAR GB/GBP 7,67 62,00
LUXOTTICA GROUP IT/EUR 12,70 0,24
LVMH FR/EUR 38,54 -7,75

M
MAN AG DE/EUR 16,98 -8,12
MAN GROUP GB/GBP 9,80 -6,40
MARKS & SPENC GRP GB/GBP 3,40 -4,83
MATALAN GB/GBP 1,87 -10,53
MEDIASET SPA IT/EUR 6,37 -10,53
MEDIOBANCA IT/EUR 7,35 -4,92
MEDIOLANUM SPA IT/EUR 4,07 -16,43
MEDION AG DE/EUR 32,80 -5,75
MEGGITT GB/GBP 1,87 -1,84
MERCK KGAA DE/EUR 21,32 -5,20
METRO AG DE/EUR 19,18 -15,51
METSO FI/EUR 11,15 0,00
MFI FURNITURE GRP GB/GBP 1,29 -1,71
MG TECHNOLOGIES DE/EUR 7,01 -7,15
MICHAEL PAGE INTL GB/GBP 1,28 -9,86
MICHELIN FR/EUR 32,00 -4,53
MISYS PLC GB/GBP 1,65 -8,08
MLP DE/EUR 8,65 -31,73
MMO2 GB/GBP 0,41 -6,29
MODERN TIMES GRP B SE/SEK 74,00 -9,20
MONTE PASCHI SIENA IT/EUR 2,48 -8,15
MORRISON SUPERMARK GB/GBP 2,15 5,13
MUENCHENER RUECKV DE/EUR 134,90 -17,24
MYTRAVEL GROUP GB/GBP 1,23 -2,77

N
NAT BANK OF GREECE GR/EUR 16,96 -5,15

NATEXIS BQ POP. FR/EUR 72,00 -3,94
NATIONAL EXP GRP GB/GBP 4,65 -8,55
NATIONAL GRID GRP GB/GBP 4,72 1,67
NEOPOST FR/EUR 35,00 -3,05
NESTLE NOM. CH/CHF 321,00 1,58
NEXT GB/GBP 8,87 -4,11
NH HOTELES ES/EUR 9,70 -4,43
NOBEL BIOCARE HLDG CH/CHF 73,00 -2,14
NOBEL BIOCARE HLDG CH/SEK 452,00 505,9

0
NOKIA OYJ FI/EUR 13,13 -7,67
NORDEA SE/SEK 39,30 -8,60
NORSK HYDRO NO/NOK 284,50 -7,78
NORSKE SKOG NO/NOK 94,50 -9,57
NORTHERN FOODS PLC GB/GBP 1,51 0,67
NORTHERN ROCK GB/GBP 7,00 -1,55
NOVAR GB/GBP 1,05 -9,87
NOVARTIS CH/CHF 57,40 -2,88
NOVO-NORDISK B DK/DKK 210,50 -6,44
NOVOZYMES B DK/DKK 155,00 3,33
NUTRECO HOLDING NV NL/EUR 16,92 -4,41

O
OCE NV NL/EUR 7,90 -10,23
OLD MUTUAL GB/GBP 0,70 -5,08
OLIVETTI IT/EUR 0,98 -5,50
OMV AT/EUR 84,00 -3,23
ORANGE FR/EUR 5,18 -6,16
ORKLA ASA NO/NOK 117,00 -4,88
OTE - HELLENIC TEL GR/EUR 11,56 -5,09

P
P&O PRINCESS CRUIS GB/GBP 4,41 -0,68
PARGESA HOLDING CH/CHF 2226,00 -5,28
PARMALAT IT/EUR 2,90 -4,92
PEARSON GB/GBP 5,59 -7,76
PECHINEY FR/EUR 31,21 -12,08
PENINSULAR AND ORI GB/GBP 1,93 -4,46
PENNON GROUP GB/GBP 6,37 0,31
PERNOD-RICARD FR/EUR 87,00 -6,25
PERSIMMON GB/GBP 4,54 -2,78
PETROLEUM GEO SVCS NO/NOK 7,00 4,63
PEUGEOT FR/EUR 39,26 -5,51
PHONAK HLDG N CH/CHF 17,50 -5,41
PILKINGTON PLC GB/GBP 0,60 -13,04
PILLAR PROPERTY GB/GBP 3,87 -2,03
PINAULT PRINTEMPS FR/EUR 71,00 -10,30
PIRELLI IT/EUR 0,95 -5,75
PIZZAEXPRESS GB/GBP 2,78 -6,08
PROVIDENT FINANCIA GB/GBP 6,16 4,41
PRUDENTIAL GB/GBP 3,62 -12,14
PT TELECOM SGPS N PT/EUR 5,40 -10,00
PUBLICIS GROUPE SA FR/EUR 19,20 -9,86

Q
QIAGEN NV NL/EUR 5,86 10,15

R
RAC GB/GBP 4,12 -4,85
RANDSTAD HOLDING N NL/EUR 8,50 -9,86
RANK GROUP PLC GB/GBP 2,54 -4,51
RAS IT/EUR 11,00 -8,18
RECKITT BENCKISER GB/GBP 12,53 1,05
REED ELSEVIER GB/GBP 5,43 -3,29
REED ELSEVIER NV NL/EUR 12,07 -4,66
RENAULT FR/EUR 44,95 -4,46
RENTENANSTALT N CH/CHF 129,75 -28,51
RENTOKIL INIT GB/GBP 2,07 -6,33
REPSOL YPF ES/EUR 12,15 -6,32
REUTERS GROUP GB/GBP 2,40 2,13
REXAM GB/GBP 4,12 -5,29
REXEL FR/EUR 34,50 -15,85
RHODIA FR/EUR 7,29 -5,32
RICHEMONT UNITS A CH/CHF 23,95 -4,20
RIETER HOLDING AG CH/CHF 302,00 -2,58
RIO TINTO GB/GBP 10,55 -4,00
RIVERDEEP GROUP IR/EUR 1,25 -37,50
RMC GROUP GB/GBP 4,62 -9,23
ROCHE HOLDING BJ CH/CHF 95,00 -5,00
RODAMCO EUROPE NL/EUR 40,82 -3,04
ROLLS-ROYCE PLC GB/GBP 1,11 -11,90
ROY.PHILIPS ELECTR NL/EUR 14,23 -17,60
ROYAL AND SUN ALLI GB/GBP 1,03 -7,42
ROYAL BK SCOT.GRP GB/GBP 13,07 -10,42
ROYAL DUTCH PETROL NL/EUR 40,94 -5,78
RTL GROUP LU/EUR 27,00 -4,93
RWE DE/EUR 31,03 -10,83
RYANAIR HOLDINGS IR/EUR 5,65 2,73

S
SABMILLER GB/GBP 4,36 -4,80
SAFEWAY GB/GBP 2,14 -0,70
SAGE GROUP GB/GBP 1,05 -11,02
SAI STA ASSICURATR IT/EUR 14,50 -5,23
SAINSBURY(J) PLC. GB/GBP 3,06 -4,67
SAINT GOBAIN FR/EUR 24,68 -8,59
SAIPEM IT/EUR 5,10 -11,61
SAMPO A FI/EUR 6,60 -7,56
SANDVIK SE/SEK 218,00 -2,02
SANOFI-SYNTHELABO FR/EUR 55,30 -3,15
SANPAOLO IMI IT/EUR 6,43 -13,69
SAP AG SYSTEME ANW DE/EUR 54,47 -12,50
SCANIA B SE/SEK 137,50 -8,03
SCHERING AG DE/EUR 51,50 -6,19
SCHNEIDER ELECTRIC FR/EUR 43,90 -5,57
SCHRODERS LTD GB/GBP 4,63 -7,12

SCOR FR/EUR 11,24 -21,84
SCOT.&SOUTH.ENERGY GB/GBP 6,51 0,93
SCOTTISH NEWCASTLE GB/GBP 5,71 2,33
SCOTTISH POWER GB/GBP 3,68 -1,87
SEAT PAGINE GIALLE IT/EUR 0,61 -0,49
S-E-BANKEN A SE/SEK 80,50 -9,55
SECURICOR GB/GBP 1,03 3,00
SECURITAS B SE/SEK 118,00 -15,71
SERCO GROUP GB/GBP 1,35 -15,62
SERONO B CH/CHF 671,00 -14,30
SEVERN TRENT GB/GBP 6,17 -2,06
SGS SURVEILLANCE CH/CHF 346,50 -8,82
SHELL TRSPT & TRAD GB/GBP 3,83 -4,37
SHIRE PHARMA GRP GB/GBP 5,65 -9,31
SIEMENS DE/EUR 37,25 -12,93
SIGNET GROUP GB/GBP 0,85 -5,03
SIMCO FR/EUR 84,45 -0,88
SINGULUS TECHNOLOG DE/EUR 12,15 -13,21
SIX CONTINENTS GB/GBP 5,87 5,86
SKANDIA FOERSAEKRI SE/SEK 19,50 -8,45
SKANSKA AB B SE/SEK 52,00 -7,96
SKF B SE/SEK 210,00 -2,10
SLOUGH ESTATES GB/GBP 3,10 -5,49
SMITH & NEPHEW GB/GBP 3,85 1,85
SMITHS GROUP GB/GBP 6,44 -8,13
SNAM RETE GAS IT/EUR 3,13 0,00
SOCIETE GENERALE A FR/EUR 48,10 -11,17
SODEXHO ALLIANCE FR/EUR 19,80 -31,72
SOGECABLE ES/EUR 9,40 -8,65
SOLVAY BE/EUR 62,50 -5,16
SONAE SGPS PT/EUR 0,47 -6,00
SONERA FI/EUR 4,04 -7,13
SPECTRIS GB/GBP 3,13 -8,21
SPIRENT GB/GBP 0,42 -17,65
SSL INTERNATIONAL GB/GBP 2,69 -11,51
ST JAMES'S PLACE GB/GBP 1,35 -12,90
STAGECOACH GROUP GB/GBP 0,28 -8,94
STANDARD CHARTERED GB/GBP 6,62 -7,02
STATOIL NO/NOK 58,00 -5,69
STMICROELECTRONICS NL/EUR 15,10 -14,83
STOLT-NIELSEN LU/NOK 77,00 -6,10
STORA ENSO R FI/EUR 10,35 -7,59
STOREBRAND ASA NO/NOK 22,70 -13,69
SUEZ FR/EUR 17,22 -14,58
SVENSKA CELLULOS.B SE/SEK 294,50 -3,60
SVENSKA HDLBK A SE/SEK 123,50 -4,63
SWEDISH MATCH SE/SEK 75,00 2,74
SWISS RE N CH/CHF 82,00 -13,68
SWISSCOM N CH/CHF 392,50 -2,36
SYNGENTA NAMEN CH/CHF 83,20 -0,83
SYNTHES STRATEC US/CHF 769,00 -1,91

T
T ONLINE INT DE/EUR 6,70 -15,62
TANDBERG A NO/NOK 75,50 -4,43
TATE & LYLE PLC GB/GBP 3,51 -4,10
TAYLOR NELSON SOFR GB/GBP 1,50 -0,39
TAYLOR WOODROW GB/GBP 1,71 -9,76
TDC DK/DKK 172,00 -9,95
TECHNIP COFLEXIP FR/EUR 73,25 -8,44
TELE2 B SE/SEK 154,50 -6,36
TELECOM ITALIA IT/EUR 7,57 -4,06
TELEF MOVILES ES/EUR 6,21 -2,51
TELEFONICA ES/EUR 8,34 -5,12
TELEKOM AUSTRIA AT/EUR 8,00 -3,61
TELENOR NO/NOK 24,00 1,69
TELIA SE/SEK 25,70 -7,89
TERRA NETWORKS ES/EUR 4,21 -7,47
TESCO GB/GBP 2,16 1,89
TF1 FR/EUR 23,00 -4,41
THALES FR/EUR 34,05 -4,73
THE SWATCH GROUP CH/CHF 103,25 -6,35
THOMSON MULTIMEDIA FR/EUR 16,10 -8,78
THYSSENKRUPP DE/EUR 11,91 -5,92
TIETOENATOR FI/EUR 11,56 -18,01
TIM IT/EUR 4,17 -3,25
TISCALI IT/EUR 4,25 -6,59
TITAN CEMENT GR/EUR 36,18 -6,22
TOMKINS GB/GBP 2,32 -2,11
TOMRA SYSTEMS NO/NOK 41,90 1,95
TOTAL FINA ELF FR/EUR 130,20 -7,33
TPG NL/EUR 17,76 -6,08
TRAVIS PERKINS GB/GBP 11,07 2,03
TRINITY MIRROR GB/GBP 3,62 -6,22
TUI DE/EUR 17,34 -10,62

U
UBS N CH/CHF 60,00 -8,54
UCB BE/EUR 29,30 -1,94
UNAXIS HOLDING CH/CHF 86,00 -15,27
UNIBAIL FR/EUR 60,50 -4,72
UNICREDITO ITALIAN IT/EUR 3,77 -3,58
UNILEVER GB/GBP 5,68 -2,07
UNILEVER CVA NL/EUR 57,50 -2,87
UNION FENOSA ES/EUR 12,50 -3,85
UNITED UTILITIES GB/GBP 6,15 -0,49
UPM KYMMENE FI/EUR 28,96 -6,73
UTD BUSINESS MEDIA GB/GBP 2,40 -8,75

V
VALEO FR/EUR 32,40 -5,68
VALLEHERMOSO ES/EUR 7,49 -0,53
VEDIOR NV NL/EUR 7,27 -14,57
VESTAS WIND SYSTEM DK/DKK 95,00 -6,86
VINCI FR/EUR 64,95 0,78
VIOHALCO GR/EUR 5,08 -3,79
VIRIDIAN GROUP GB/GBP 4,97 -2,17
VIVENDI ENVIRONNEM FR/EUR 20,40 -5,07
VIVENDI UNIVERSAL FR/EUR 13,00 -1,52
VNU NV NL/EUR 22,45 -6,46
VODAFONE GROUP GB/GBP 0,89 -1,39
VODAFONE PANAFON GR/EUR 4,44 -3,90
VODAFONE TELECEL PT/EUR 7,68 -1,54
VOLKSWAGEN DE/EUR 41,02 -6,41
VOLVO B SE/SEK 130,50 -9,06
VP BANK CH/CHF 155,00 -1,27

W
WANADOO FR/EUR 3,90 -12,95
WCM BETEILIGUNGS- DE/EUR 2,25 -20,21
WELLA NON VTG PREF DE/EUR 42,49 4,37
WERELDHAVE NV NL/EUR 48,60 -2,68
WH SMITH GB/GBP 3,18 -7,29
WHITBREAD GB/GBP 5,53 0,36
WILLIAM DEMANT HLD DK/DKK 164,00 0,61
WOLSELEY PLC GB/GBP 5,42 -1,28
WOLTERS KLUWER CVA NL/EUR 18,10 -4,74
WOOLWORTHS GROUP GB/GBP 0,30 -4,76
WPP GROUP GB/GBP 4,12 -5,07
WS ATKINS GB/GBP 2,21 -16,60

X
XANSA GB/GBP 0,38 -50,65
XSTRATA GB/GBP 6,30 4,74

Z
ZARDOYA ES/EUR 11,58 -4,30
ZELTIA ES/EUR 5,79 -3,02
ZODIAC FR/EUR 19,60 -14,22
ZURICH FIN SERVICE CH/CHF 124,25 -3,68

a ALSTOM
ENQUÊTE

Le groupe spécialisé dans
les transports et l’énergie a
demandé à la COB d’ouvrir
une enquête sur la chute
de son titre, les 18 et 19 sep-
tembre, affecté par des
interrogations sur le ryth-
me des cessions d’actifs (à
hauteur de 2,1 milliards
d’euros d’ici à fin
mars 2003, y compris une
augmentation de capital),
qui visent à alléger sa det-
te. En cinq jours, l’action
recule de 23,57 %, à
4,93 euros.

a AXA
EN CHUTE

Le groupe d’assurances a
réaffirmé, mercredi, qu’il
n’avait pas besoin de procé-
der à une augmentation de
capital. Axa juge en effet
que sa structure financière
reste saine et que les ratios
de ses filiales d’assurances
sont suffisants, en dépit de
la baisse desmarchés finan-
ciers. Le titre, comme l’en-
semble du secteur, en chu-
te libre depuis plusieurs
semaines (– 56 % depuis le
1er janvier), perd 19,05 % en
cinq jours, à 10,20 euros.

a LEGRIS
STABLE

Le groupe français de robi-
netterie industrielle a réali-
sé au premier semestre un
chiffre d’affaires de
207,7 millions d’euros, en
retrait de 1,8 % par rapport
à la même période en 2001
et un bénéfice de 5,1 mil-
lions d’euros (contre
103,7 millions). Le bénéfice
au premier semestre 2001
comprenait une plus-value
sur la cession de Potain de
91 millions d’euros. En
cinq jours, l’action grapille
de 0,43 %, à 18,61 euros.

a SODEXHO
SOUS SURVEILLANCE

L’agence de notation Stan-
dard and Poor’s a placé
sous surveillance négative
les notes du groupe de res-
tauration collective après
l’aveu, jeudi, d’anomalies
comptables dans ses activi-
tés au Royaume-Uni.
Sodexho table, pour son
exercice annuel, qui s’est
achevé au 31 août, sur un
bénéfice net de 180 à
190 millions d’euros, en
retrait. En cinq jours, le
titre recule de 31,72 %, à
19,80 euros.

LES BOURSES EUROPÉENNES

a PENAUILLE
POLYSERVICES SUSPENDU

La cotation du groupe de
propreté et de services aéro-
portuaires, suspendue jeudi
19 septembre, reprendra
lundi 23. Jeudi, la société a
saisi la Commission des opé-
rations de Bourse (COB) à
la suite de la chute du cours
de son action. Le groupe,
en quête d’un partenaire,
avait dû renoncer à une aug-
mentation de capital en
avril. Il a assuré que des
négociations sont en cours.
Sur la semaine, le titre perd
53,34 %, à 4,89 euros.

CODES PAYS ZONE EURO
AT : Autriche - BE : Belgique - DE : Allemagne
ES : Espagne - FI : Finlande - FR : France
GR : G r è c e - I R : I r l a n d e - I T : I t a l i e
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - PT : Portugal

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse -DK :Danemark -GB :Grande-Bretagne
NO : Norvège - SE : Suède - US : Etats-Unis
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NASDAQ

q– 5,44 %
1 221,09 points

EURO STOXX50

q– 8,80 %
2 308,03 points

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,81057 0,98220 1,55480 0,67047 
TOKYO (¥)  123,37000  121,17500 191,84680 82,98755 
PARIS (¤)  1,01815 0,82515  1,58290 0,68270 
LONDRES (£)  0,64317 0,52125 0,63170  0,43125 
ZURICH (FR. S.)  1,49150 1,20500 1,46620 2,31885  

TAUX D'INTÉRÊTS LE 20/9
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,30 4,45 4,88 
- 3,35 3,98 4,61 4,38 
 3,29 3,30 4,56 5,07 
 3,29 3,30 4,36 4,91 
 0,05 0,06 1,26 1,89 
- 1,75 1,80 3,84 4,84 
 0,75 0,73 2,71 3,34 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 9/2 2968,50 2916,00 608465
 . 12/2  92,52 
 . 50 9/2 2302,00 2375,00 976

 10  12/2 112,35 111,93 716961

 3. 12/2 96,94 96,92 467675
 
  12/2 7965,00 7940,00 29386
.   12/2 846,50 841,80 563702

NEW YORK
DOW JONES

q– 3,93 %
7 986,02 points

MARCHÉ DES CHANGES 20/9, 22h53

VENDREDI 20 SEPTEMBRE 22h53
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10450,00 ........0,00
OR FIN LINGOT..........................10570,00.......-0,19
ONCE D'OR EN DOLLAR................322,30 ........0,02
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................60,10.......-1,48
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................60,20.......-1,31
PIÈCE UNION LAT. 20......................60,20.......-1,31
PIÈCE 10 US$..................................215,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................380,00.......-7,32
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........389,00.......-0,26

MARCHÉS DES CAPITAUX

Toujours
plus sélectif

TOKYO
NIKKEI

p+ 2,59 %
9 481,08 points

FRANCFORT
DAX 30 IBIS

q– 8,79 %
3 065,73 points

Achat Vente

  ...............7,4250...........7,4337
 . ........................... .......................
  ..............9,0265...........9,0362
 .............30,1219.........30,3027
 ................1,7969...........1,7995
 ...................1,5447...........1,5461
  ................7,6593...........7,6635
 -...............2,0869...........2,0902
  ..............242,9319 ......243,5468
  .................32667,0000..32733,0000
 ...................................31,0870.........31,1126

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 20/9, 22h53OR

 quelques opérations ont été
lancées, il est encore trop tôt
pour parler de rentrée sur les mar-
chés de nouvelles obligations,
autrement appelés « marchés pri-
maires ». D’autant que seules les
plus belles entreprises y ont
accès.
Que la période estivale ait été

marquée par un calme absolu sur
les marchés primaires, soit. Mais
plus de six semaines d’affilée
sans voir une seule entreprise sol-
liciter le marché obligataire, cela
use les plus patients des interve-
nants. Certes, quelques opéra-
tions, uniquement obligataires,
sont venues les distraire depuis le
début du mois de septembre,
mais les courtiers risquent de
devoir se contenter de regarder
leurs écrans encore quelque
temps.
Les investisseurs échaudés par

la crise qui secoue toujours les

actions n’ont en effet plus qu’une
idée : investir dans les produits de
la meilleure qualité possible, les
emprunts d’Etat. Conséquence,
ces derniers ne proposent plus
que des rémunérations symboli-
ques, de 3,80 % pour les titres de
l’Etat américain arrivant à échéan-
ce dans dix ans, et d’à peine
4,40 % pour ceux de son homo-
logue français.
Dans ces conditions, les entre-

prises qui ont besoin de lever des
fonds n’ont d’autre choix que de
faire preuve d’opportunisme. Ce
fut le cas de Carrefour. Après
avoir convoqué à Bruxelles toutes
les banques possibles et réalisé
un appel d’offres cet été, afin de
réaliser un emprunt en euros, le
distributeur s’est finalement
retourné vers la livre sterling. Il
n’est pas le seul à s’être précipité
sur l’opportunité de la semaine.
Glaxo y a levé 500 millions.
Lafarge pourrait suivre, qui étudie
encore les deux options, l’euro ou
la livre sterling.
Certes, l’euro n’est plus totale-

ment fermé, mais pour qu’une
entreprise y ait accès il lui faut
une notation correcte, voire excel-
lente, comme Toyota, une des der-
nières entreprises au monde à
être dotée d’un triple A et qui a
pu se permettre d’emprunter
750millions d’euros à cinq ans. Et
les banques prenant en charge
les placements des titres pren-

nent désormais toutes les précau-
tions : consultation préalable des
investisseurs afin de fixer le prix,
et réservations pour deux à trois
fois le montant prévu, histoire
d’assurer la vente des obligations.
Dans ces conditions, les émis-

sions sont rares mais elles ne peu-
vent connaître l’échec. Une excep-
tion peut-être à cette règle : EDF,
dont la présence est pourtant
rare sur le marché primaire. L’élec-
tricien français a en effet levé
300millions d’euros à échéance
2016 quelques jours avant que
l’intérêt pour sa structure finan-
cière se réveille, et notamment
que les garanties données à l’ita-
lien Italenergia soient connues.
Mais, même dans ce cas, la
hausse de la prime de risque a été
limitée.
En 2002, le marché des émis-

sions réalisées par des entreprises
a chuté d’un tiers. Et ce ne sont

pas les opérations en capital qui
ont relevé le niveau. De la même
façon, il n’y a pas de nouvelles
émissions d’obligations converti-
bles. Ce produit, très à la mode
lorsque les marchés d’actions pro-
gressaient sans fin, permettait
aux investisseurs obligataires de
donner un peu de tonus à leurs
performances. En échange d’une
moindre rémunération initiale, ils
pouvaient en effet bénéficier de
la progression de l’action.
Désormais, ces titres ont

d’ailleurs retrouvé un statut pur à
revenu fixe. La possibilité de les
convertir en actions n’a plus de
valeur. C’est ainsi que la princi-
pale activité sur les convertibles
consiste en arbitrages avec les
obligations. Pour sortir de cette
morne situation, les intervenants
n’espèrent plus qu’un miracle
macroéconomique. Car, du côté
des entreprises, les nouveaux cre-
dos que sont la réduction des
coûts, le désendettement et l’ar-
rêt des investissements ne lais-
sent guère l’espoir d’un réveil des
marchés primaires. Même s’il fau-
dra bien refinancer une partie au
moins des stocks de dettes
actuels. Pour patienter, les interve-
nants pourront tout de même
s’occuper avec Hewlett-Packard,
fermement décidé à solliciter le
marché de l’euro.

Isabelle Grünenwald

PARIS
CAC 40

q– 8,41 %
2 890,82 points

LONDRES
FT 100

q– 3,69 %
3 860,10 points

NOUVELLE CHUTE DES TAUX LONGS AMÉRICAINS
La chute de la Bourse a accru la méfiance des investisseurs, qui ont trans-

féré une plus grande partie de leurs capitaux des actions vers les obliga-
tions. Ils ont ainsi propulsé le cours des emprunts d’Etat vers des sommets
et favorisé une forte détente des taux longs.
Aux Etats-Unis, ce mouvement a fait reculer les taux à dix ans jusqu’à

3,77 % jeudi 19 septembre, leur niveau le plus faible depuis 1962. Pour les
analystes du courtier français Global Equities, « ce niveau historique des
taux longs présente un risque majeur de krach sur le marché obligataire en
cas de retournement de tendance, provoqué soit par une inversion des pers-
pectives sur les marchés d’actions, soit par un retour de l’inflation ».

COURS DE L'EURO

MARCHÉS

Nouvel accès
de panique des Bourses

La Banque du Japon trouble les marchés
En annonçant leur intention de racheter des actions aux banques, les autorités monétaires
nippones ont fait chuter le yen face à l’euro et provoqué des tensions sur les taux longs

L’euro se porte bien. Il est
parvenu à se maintenir
face au dollar et a même
progressé en fin de
semaine, remontant ven-
dredi 20 septembre jus-

qu’à 0,9876 dollar, contre 0,9610
mardi au plus bas de la semaine. Et
face à un adversaire plus fragile
comme le yen, l’euro paraît même
en très grande forme, puisqu’il a
retrouvé ses niveaux d’août 1999, à
121,18 yens.
En fait, la devise européenne n’a

que peu de mérite : d’un côté, elle
a profité de l’accroissement du ris-
que de conflit entre les Etats-Unis
et l’Irak qui fragilise un peu le billet
vert et, de l’autre, du décrochage
de la devise japonaise.
La Banque du Japon a fait trébu-

cher le yen cette semaine en annon-
çant mercredi, à la surprise généra-
le, qu’elle allait racheter une partie
des participations boursières de cer-
taines banques japonaises pour les
préserver des turbulences des mar-
chés. « Cette mesure n’est pas desti-
née à doper le cours des actions ni à
augmenter les liquidités sur le mar-
ché », a précisé Masaru Hayami,
gouverneur de la Banque du Japon.
Peu convaincus par ces explica-

tions, les analystes estiment au
contraire qu’il s’agit d’une mesure
de relance de la Bourse plus ou
moins dictée par le gouvernement,
qui cherche désespérément à sti-
muler les actions pour que les ban-
ques arrivent à boucler les comp-
tes à la fin du semestre financier,
le 30 septembre. « Cette décision,
qui s’écarte de l’orthodoxie monétai-
re, souligne des craintes très vives
concernant la santé du système
financier, note Anne-Valérie Her-
mez, économiste chez BNP Pari-
bas dans une note de recherche.
Ce plan vise à stabiliser le secteur
bancaire en atténuant les craintes
relatives à l’équilibre entre l’offre et
la demande sur le marché boursier.
En effet les banques devront alléger
massivement leurs portefeuilles d’ac-
tions (entre 7 000 et 8 000 milliards

de yens) d’ici à la fin septem-
bre 2004. La Banque du Japon soula-
ge ainsi les banques d’une partie de
la pression qui pèse sur elles, mais
ne s’attaque pas directement aux
problèmes sous-jacents, que sont le
traitement des créances douteuses
et les pressions déflationnistes. »
Dans son bulletin de conjonctu-

re de septembre, publié jeudi, la
Banque du Japon fait part de son
inquiétude sur la situation du systè-
me financier. « Il y a de grandes
incertitudes concernant les exporta-
tions ainsi que l’orientation de la
Bourse américaine et des autres pla-
ces financières, ont mis en garde
les autorités monétaires. Dans ces
circonstances, le récent affaiblisse-
ment des cours de Bourse au Japon
et ses effets potentiellement négatifs
sur le système financier et l’écono-
mie doivent être surveillés avec
attention. » La Banque n’a pas
modifié sa politique monétaire à
l’issue de sa réunion mercredi.
Les agences de notation financiè-

re, qui avaient été très critiques à
l’égard de la politique menée par
le gouvernement nippon, ont di-
versement apprécié les intentions
de la Banque du Japon. L’américai-
ne Moody’s a estimé, jeudi, que le
plan de rachat par la Banque du
Japon de participations boursières
des banques stabilisera le secteur
en lui donnant plus de temps pour
éliminer ses mauvaises créances.
« Même si le mécanisme ne résout
pas les problèmes sous-jacents des
banques, il leur accorde plus de
temps pour affronter leur principale

faiblesse, à savoir l’élimination de
leurs énormes créances non perfor-
mantes », a estimé Moody’s. Fitch
reste pour sa part très réservée sur
l’efficacité de ces nouvelles mesu-
res. « Ce programme n’aura pas
d’effet sur les notes attribuées par
Fitch aux banques japonaises, celles-
ci prenant déjà en compte la proba-
bilité d’un soutien de l’Etat, qui se
manifeste à travers ce projet, a indi-
qué l’agence dans un communiqué
diffusé jeudi. Quant à son efficaci-
té, elle dépendra de sa mise en
œuvre effective, de ses modalités et
de la réaction des banques. Faute

de résoudre sur la durée le problè-
me des créances douteuses, il est
aussi considéré comme un “palliatif
à court terme” pour l’économie nip-
pone et n’aura donc pas d’implica-
tions sur la note souveraine du
Japon. » L’agence de notation in-
ternationale Standard & Poor’s a
estimé que la mesure envisagée
était « choquante », mais qu’elle
n’aurait pas d’impact sur les notes
des banques et sur celle du Japon.

 
Les remous sur les marchés obli-

gataires et de change qui ont dé-
coulé de l’annonce de la Banque
du Japon ont reflété le mécontente-
ment des investisseurs, qui ne
voient dans l’Archipel que la suc-
cession d’annonces de plan, sans
avancée concrète pour sortir de la
crise. Nombre d’observateurs no-
tent d’ailleurs que le rachat d’ac-
tions par la Banque du Japon effec-
tué directement dans les banques
réduit l’intérêt de maintenir la pré-
sence du fonds qui avait été monté
dans le même but à la demande de
l’Etat, en février, le Shareholdings
Purchase Corp.
Le marché obligataire qui s’ap-

préciait depuis plusieurs séances
s’est retourné brutalement en fin
de semaine, entraînant mécanique-
ment les taux à long terme dans le
sens inverse. Les taux à dix ans, qui
avaient reculé jusqu’à 1,03 % le
12 septembre, leur plus faible ni-
veau depuis 1998, sont brutale-
ment revenus à 1,18 % vendredi. Et,
pour la première fois, ce même
jour, l’adjudication d’obligations
par le Trésor n’a pas trouvé pre-
neur dans son intégralité. L’Etat n’a
réussi à placer que 75 % des titres
auprès des banques participantes.
Autre déception pour les marchés :
le gouvernement, qui devait dévoi-
ler de nouvelles mesures pour
relancer l’économie et accélérer
l’assainissement des banques, a
repoussé cette annonce à octobre.

Cécile Prudhomme

Plus de six semaines d’affilée sans voir
une seule entreprise solliciter
le marché obligataire, cela use

les plus patients des intervenants

Toujours volatiles, les
places financières ont
quelquefois cherché
leur direction, cette
semaine, mais la ten-
dance est finalement

restée très pessimiste en Europe
comme aux Etats-Unis.
Après un lundi 16 septembre

morose, les indices boursiers ont
semblé opérer un revirement mardi
matin, Paris et Francfort gagnant
plus de 3 % à l’ouverture, après l’an-
nonce de la décision américaine
d’autoriser le retour des inspec-
teurs en désarmement de l’ONU.
Pourtant, ce renversement de ten-
dance n’a pas tenu jusqu’à la clôtu-
re du jour. La publication d’une
baisse surprise de la production
industrielle américaine au mois
d’août a replongé les investisseurs
dans leurs craintes d’un ralentisse-
ment beaucoup plus prononcé de
la croissance mondiale. De plus, les
opérateurs se montraient scepti-
ques sur l’apaisement des tensions

militaires internationales. Cette
morosité s’est prolongée avec une
série d’avertissements sur leurs
résultats émis par des sociétés pha-
res de la cote.
A Wall Street, les opérateurs ont

notamment été douchés par les
mauvaises nouvelles annoncées
par Mc Donald’s, JP Morgan Chase
ou Oracle. L’indice Dow Jones a
reculé en une semaine de 3,93 %, à
7 986,02 points. Riche en valeurs de
technologie, l’indice Nasdaq a per-
du 5,44 %, à 1 221,09 points.

   
En Europe, les opérateurs ont

fait preuve de nervosité devant la
situation des assureurs, engagés
dans de délicates opérations de
recapitalisation pour compenser
les pertes liées à la chute des mar-
chés financiers et l’impact, sur leurs
fonds propres, de la dévalorisation
de leurs avoirs. Le Néerlandais
Aegon a ainsi annoncé qu’il devait
abaisser de près de 10 % le prix des

titres proposés à son augmentation
de capital afin de réussir à collecter
des fonds. Les suisses Zürich Finan-
cial Services et Swiss Life ontmême
dû consentir un rabais d’environ
50 % pour réussir leur placement.
Cette grande braderie témoigne de
l’extrême réticence du marché à
apporter des fonds aux entreprises
en général, et aux assureurs en par-
ticulier.
L’indice Euro Stoxx des cinquan-

te premières capitalisations boursiè-
res de la zone euro a enregistré sur
la semaine une baisse de 8,80 %,
pour terminer à 2 308,03 points.
A Paris, l’indice CAC 40 a fini

dans le rouge tous les jours de la
semaine. Chutant de 8,41 % en cinq
séances, l’indice parisien a ainsi cre-
vé le seuil psychologique des
3 000 points, à 2 890,82 points. Un
climat de panique s’est emparé des
opérateurs, sur fond de rumeurs de
faillite d’assureurs. Le titre Axa a
perdu 19,05 % sur la semaine, à
10,20 euros, bien que le groupe ait

démenti devoir procéder à une aug-
mentation de capital. L’action
Sodexho Alliance a plongé de plus
de 30 %, jeudi, après avoir annoncé
un abaissement de ses prévisions
de résultats annuels et des « anoma-
lies comptables » dans une filiale au
Royaume-Uni.
Mais la semaine a été dominée

par les vicissitudes du groupe
d’équipement de télécommunica-
tions Alcatel, dont le titre a perdu
28,19 % sur la semaine, à
2,70 euros. Au début de la semaine,
lemarché a fait preuve d’une inquié-
tude redoublée sur la situation de
l’entreprise, affectée par l’effondre-
ment de la demande d’équipe-
ments de télécommunications. Cer-
tains analystes ont alors redouté la
survenance d’une crise de trésore-
rie chez Alcatel. Des rumeurs de
désengagement de Thalès, afin de
se procurer des liquidités, ont alors
circulé sur le marché. Mais l’ache-
teur potentiel, le groupe Dassault,
les a démenties. Vendredi, Alcatel a

reconnu que ses ventes chuteraient
de 10 % au deuxième trimestre et a
annoncé un plan de restructuration
prévoyant la suppression de
23 000 postes, ramenant le groupe
à 60 000 salariés. En Bourse, l’ac-
tion a d’abord plongé à 2,13 euros,
vendredi matin, avant de réagir à
cette restructuration par une haus-
se de 7,57 % en clôture. En chute de
85,94 % depuis le début de l’année,
le titre Alcatel affiche toujours,
cependant, la plus forte baisse des
indices CAC 40 et Euro Stoxx 50.

 
A Francfort, l’indice Dax a chuté

de 8,79 % en cinq jours, à
3 065,73 points. A Londres, l’indice
Footsie a terminé en baisse de
3,69 %, à 3 860,10 points.
A Tokyo, le marché a résisté à la

tourmente des Bourses américaines
et européennes. L’indice de référen-
ce Nikkei a progressé de 2,59 % en
quatre jours, lundi étant férié, pour
s’établir à 9 481,08 points. Le mar-

ché a favorablement réagi à l’an-
nonce, par la Banque du Japon,
d’un projet de rachat des porte-
feuilles boursiers des banques. « La
Banque du Japon va probablement
acquérir les portefeuilles boursiers
(…) des treize plus grandes banques,
y compris quelques banques régiona-
les », a déclaré le gouverneurMasa-
ru Hayami, lors d’une conférence
de presse. La baisse des marchés et
leur volatilité laissent planer un
danger sur les fragiles bilans des éta-
blissements financiers, en dévalori-
sant leurs fonds propres. Les
valeurs bancaires ont fortement
rebondi, cette semaine, après l’an-
nonce du soutien de la Banque du
Japon. Les plus fortes hausses ont
été enregistrées par les titres Mitsui
Trust Holdings (+ 24,47 %), Mizuho
Asset Trust (+ 18,87 %), Sumitomo
Mitsui Banking (+ 16,88 %), Sumito-
mo Trust & Banking (+ 12,84 %) et
UFJ Holdings (+ 12,25 %).

Adrien de Tricornot

    «  »

Conforter l’indépendance duMonde
Vous êtes attaché à l’ndépendance du
Monde. Vous pouvez y concourir en
rejoignant la Société des lecteurs (SDL).
Elle contrôle 10,46 % du capital du jour-
nal. Les titres de la SDL sont inscrits sur
le marché libre, code SICOVAM 3477.
Ceux qui possèdent un portefeuille peu-
vent passer un ordre d’achat à leur ban-
que. Les autres peuvent acheter une ou
plusieurs actions en s’adressant au
secrétariat de la SDL. Les actions ainsi
acquises seront inscrites en « compte
nominatif pur », formule qui n’entraîne
pas de droit de garde pour l’actionnaire.

Cours de l’action

le 20 septembre 2002 : 22 ¤

Société des lecteurs du « Monde », 21 bis, rue
Claude-Bernard, 75242 Paris Cedex 05.
Tél. : 01-42-17-25-01. Courriel : sdl@lemonde.fr

Euro contre yen

ENVOLÉE

Source : Bloomberg
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L'euro a atteint ses plus hauts niveaux
depuis 1999 face au yen après que
la Banque du Japon eut décidé d'acheter
des actions pour soutenir les banques.

Le 20 sept. 121,12
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